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Ce projet de recherche porte sur la conscientisation des parents dans le cadre de  l’intervention en 
Centre jeunesse dans les situations de négligence des enfants. Il propose un regard critique qui 
s’appuie sur le point de vue de différent acteurs concernés (parents, intervenants, membres du 
personnel encadrant) Le projet met de l’avant un devis qualitatif qui s’inspire des approches 
interactionnistes symboliques. Il recourt à l’utilisation de données secondaires recueillies dans le 
cadre d’une vaste recherche intitulée : «  Analyse des rapports de pouvoir au sein des pratiques 
axées sur l’empowerment des parents dont les enfants reçoivent des services d’un Centre jeunesse 
pour motif de négligence » (Lemay, 2012). L’étude considère le point de vue de cinquante 
participants : vingt parents, vingt intervenants et dix membres du personnel encadrant. Ils sont 
issus de deux centres jeunesse au Québec : le centre jeunesse de Montréal-Institut universitaire 
(CJM-IU) et le Centre jeunesse de l’Estrie (CJE). Les résultats mettent en lumière la dynamique 
de pouvoir sous-jacente au phénomène de « résistance » des parents, le caractère strictement 
individuel des prises de conscience visées et réalisées, ainsi que l’enjeu du partenariat du point de 
vue des acteurs. Ils apportent une contribution significative au champ d’étude des pratiques 
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Le service social institutionnel traverse actuellement une crise quant à sa façon de concevoir les 
services. Près de quarante ans après l’avènement du modèle d’État providence, l’heure du bilan a 
sonné et plusieurs auteurs constatent des résultats plutôt modestes quant aux services offerts par 
leur champ d’action professionnelle (Swift et Levin, 1987; Boushel et Lebacq, 1992; Callahan et 
Lumb, 1995; LeBossé, 1996; McCllum et Prilleltensky, 1996; Lemay, 2007; Jouffray et IRTS de 
Montpellier, 2009). Les modèles d’intervention dits « traditionnels » n’ont pas eu les effets 
escomptés et l’essoufflement économique des sociétés occidentales remet en question la façon 
dont l’État s’attaque actuellement aux problématiques sociales (Breton, 1994; Cowger, 1994; 
LeBossé, 1996; Dubois et Garceau, 2000; Joyal, 2000; Mulvale, 2001; Mayer, 2002; St-Amand, 
2003; Breton, 2004; Lemay, 2007; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). En 
réponse à ces différents constats, on remarque un intérêt grandissant pour les pratiques 
d’intervention plus démocratiques, qui visent une participation accrue et active des personnes 
concernées par l’intervention (Breton, 1994; Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-
Amand, 2003; Breton, 2004; Lemay, 2007, 2009; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-
Brookes, 2009). Les auteurs identifient trois principales composantes à ce mouvement de 
démocratisation. Tout d’abord, il est question d’une redéfinition plus égalitaire des rapports  entre 
les intervenants et les personnes concernées par l’intervention. Ensuite, les auteurs affirment 
l’importance de la prise en compte simultanée des dimensions individuelles, sociales et politiques 
des problématiques. Finalement, plusieurs auteurs  identifient la dernière composante comme 
l’introduction d’une démarche de conscientisation critique auprès des personnes concernées par 
l’intervention (Breton, 1994; Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; 
Breton, 2004; Lemay, 2007, 2009; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). 
 
Les pratiques en protection de la jeunesse sont directement concernées par ces changements, 
puisqu’elles incarnent l’un des principaux champs d’intervention de l’État en matière de services 
sociaux. Toutefois, la démocratisation des pratiques en protection de la jeunesse constitue une 
tâche ardue, notamment en raison du contexte d’autorité (Boushel et Lebacq, 1992; Callahan et 
Lumb, 1995; McCllum et Prilleltensky, 1996; Spratt et Houston, 1999; Willumsen et Skivenes, 
2004; Pouliot, Turcotte et Monette, 2009). Ce contexte d’autorité donne plus souvent lieu à une 
intervention non désirée par les personnes concernées. Par conséquent, leur participation au 
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processus d’intervention n’est pas nécessairement volontaire. À cet effet, plusieurs auteurs 
rapportent que la résistance des parents constitue l’un des principaux obstacles à l’intervention en 
protection de la jeunesse. Cette résistance est souvent décrite, du point de vue des chercheurs et 
des intervenants, comme une absence de reconnaissance des problèmes (Éthier, 1999; Lessard et 
Turcotte, 2000; Saint-Jacques, Lessard, Beaudoin et Drapeau, 2000; Dagenais et Bouchard, 2003; 
Hassan et Rousseau, 2007).  
 
Or, l’adoption d’une perspective de conscientisation critique permet de porter un regard différent 
sur cette dite « résistance ». En effet, certains auteurs constatent que les services de protection de 
la jeunesse ont parfois tendance à surinvestir les problèmes individuels des parents (LeBossé, 
2003b; Brousseau et Morel, 2006), alors que les parents, eux, s’expliqueraient davantage leur 
situation en fonction de facteurs environnementaux et structurels (Palmer, Maiter et Manji, 2005). 
La perspective de conscientisation critique promeut la compréhension de l’interdépendance des 
facteurs individuels et structurels des problématiques (LeBossé, 2003a). Ainsi, en adoptant une 
perspective de conscientisation critique, il est possible de considérer la résistance des parents non 
pas comme un obstacle à la démocratisation des pratiques, mais bien comme une raison qui 
justifie sa pertinence. La conscientisation critique semble pouvoir briser l’impasse qui subsiste 
entre les parents et les intervenants en mettant en dialogue leurs points de vue respectifs, au lieu 
d’entretenir une dynamique d’affrontement. 
 
À cet effet, la négligence des enfants, qui constitue la principale problématique justifiant la prise 
en charge des familles par les services de protection (ACJQ, 2013), semble particulièrement 
propice à l’instauration d’une perspective de conscientisation critique. Les connaissances les plus 
récentes dans ce domaine montrent l’interdépendance des facteurs individuels et structurels en 
jeu dans l’élaboration de cette problématique (Lacharité et al., 2005; Lacharité, Nolin et Éthier, 
2006; Milot, Éthier et St-Laurent, 2010). De plus, les programmes les plus récents en matière de 
négligence reconnaissent l’interaction des différents niveaux de facteurs et font la promotion 
d’une intervention qui tient compte de cette réalité (Lessard, Chamberland et Léveillé, 2007; 
Lacharité, 2008; CSSS-IUGS, 2009). En ce sens, toutes les conditions semblent réunies pour 
qu’une conscientisation critique soit mise de l’avant dans l’intervention en contexte de protection 




Ainsi, ce projet de mémoire vise à faire le portrait sur le potentiel critique de la conscientisation 
des parents suivi pour motif de négligence, dans le cadre de leur processus en Centre jeunesse. 
Plus précisément, ce portrait s’appuie sur le point de vue des acteurs concernés (parents, 
intervenants, personnel encadrant) concernant leurs conceptions du problème de négligence, des 
solutions cibles à ce problème et des prises de conscience effectuées par les parents au cours du 
processus d’intervention. Ce projet s’appuie sur un devis de recherche qualitatif, inspiré d’une 
approche interactionniste. Il utilise des données secondaires issues d’une étude qui porte sur 
l’analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents d’enfants en situation de 
négligence. Cette étude a été menée auprès des acteurs du Centre jeunesse de l’Estrie (CJE) et du 
Centre jeunesse de Montréal – Institut universitaire (CJM-IU) (Lemay, 2012). Le présent 
mémoire s’appuie sur une lecture critique de la conscientisation, qui insiste notamment sur 
l’importance de développer une compréhension de l’interdépendance des facteurs individuels et 
collectifs associés aux différentes problématiques. 
 
À cet effet, les résultats mettent en lumière principalement trois grands constats. D’abord, la 
résistance des parents à l’égard du Centre jeunesse serait le fruit d’une dynamique de pouvoir 
plutôt que d’une dynamique psychologique. Ensuite, les acteurs témoignent d’un renouvellement 
démocratique des pratiques partiel et incomplet, ce qui donne lieu à des prises de conscience 
strictement sur le plan individuel. Finalement, le partenariat semble a priori une façon pour les 
acteurs de répondre au caractère global et multiniveau de la négligence. Or, ce partenariat 
s’articule autour d’une vision compartimentée de l’intervention et ne donne pas lieu, dans les 
faits, à des interventions multiniveaux. Ainsi, les résultats comportent certaines implications pour 
la pratique. Ils suggèrent notamment d’envisager la résistance des parents en fonction d’une 
dynamique de pouvoir plutôt que d’une dynamique intrapsychique. Ils suggèrent aussi de 
renouveler démocratiquement les pratiques sans demi-mesure, de manière à favoriser le caractère 
critique de la conscientisation. Ils appellent au maintien d’une certaine flexibilité 
organisationnelle. Ils suggèrent de se servir de « l’ici maintenant » pour stimuler une réflexion 
plus global sur les enjeux sociaux des situations. Ils prônent une action concertée et multiniveaux 
du Centre jeunesse et de ses partenaires. Finalement, les résultats soulignent l’importance de 







1. LE SERVICE SOCIAL INSTITUTIONNEL 
 
1.1. Les modèles « traditionnels » en service social 
 
La professionnalisation du service social québécois en institution est survenue au cours des 
années 70, suite à la Révolution tranquille (Du Ranquet, 1991; Dubois et Garceau, 2000; Joyal, 
2000; Mayer, 2002; Van De Sande, Beauvolsk et Renault, 2002). Le contexte économique et 
politique de l’époque a contribué à la mise en place de plusieurs mesures d’aides sociales ainsi 
que de certaines institutions chargées d’aider les gens en difficulté. Quelques modèles 
d’intervention dans le domaine du travail social ont été à ce moment mis de l’avant afin de 
fournir aux intervenants des bases solides sur lesquelles appuyer leurs pratiques. On associe ces 
modèles à ce que l’on appelle aujourd’hui les modèles « traditionnels » d’intervention, soit le 
modèle psychosocial, le modèle fonctionnel, le modèle comportemental et le modèle systémique-
familial (Du Ranquet, 1991; Van De Sande, Beauvolsk et Renault, 2002). 
 
Le modèle psychosocial se centre sur l’individu en considérant ses interactions avec 
l’environnement. Ce modèle, aussi appelé modèle diagnostic, tente à la base d’évaluer les lacunes 
des individus dans le but de poser un diagnostic qui prescrira l’intervention à mener (Du Ranquet, 
1991; Van De Sande et al., 2002). À l’origine, le modèle psychosocial puise dans les théories 
psychodynamiques de Freud et d’Erikson. Il a aussi été fortement influencé par le monde 
médical. Les termes initiaux « diagnostic » et « traitement » ont d’ailleurs été délaissés au profit 
des concepts « évaluation » et « intervention » pour démédicaliser le modèle (Du Ranquet, 1991; 
Van De Sande et al., 2002).  
 
La principale force du modèle psychosocial réside dans la rigueur de sa méthodologie 
d’évaluation. En effet, cette dernière permet une collecte exhaustive de l’information ainsi qu’une 
classification structurée des faits recueillis. Pour cette raison, l’évaluation psychosociale est 
encore utilisée à ce jour par la plupart des professionnels  (Du Ranquet, 1991; Van De Sande et 
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al., 2002). Toutefois, au niveau de l’intervention proprement dite, le modèle psychosocial dans sa 
forme traditionnelle comporte plusieurs limites. D’abord, l’angle d’analyse qu’il propose tend à 
ne pas tenir compte des facteurs structuraux influençant les problématiques. De plus, ce modèle 
tend à entretenir une asymétrie des pouvoirs entre le professionnel et la personne concernée par 
l’intervention. 
 
Le modèle fonctionnel, pour sa part, a émergé en réaction au modèle psychosocial. Il s’en 
distingue notamment en adoptant une vision optimiste plutôt que déterministe de l’être humain, 
insistant ainsi sur ses forces de ce dernier et sa liberté de choix (Du Ranquet, 1991; Van De 
Sande et al., 2002). Ce modèle, dans sa conception de l’intervention, s’appuie donc sur le 
potentiel de développement des individus. Plus précisément, il est question de cibler les 
ressources que peut mobiliser l’individu et les sphères de sa vie où il veut avoir un impact. La 
personne est considérée a priori comme étant investie dans sa démarche et libre de ses choix. 
Ce modèle est influencé à la fois par le monde de la psychanalyse, via le dissident freudien Otto 
Rank, et par le courant humaniste.  
 
Les principales forces du modèle fonctionnel résident dans les principes généraux qu’il met de 
l’avant. D’abord, on y envisage l’humain comme étant « proactif plutôt que seulement réactif » 
(Van De Sande et al., 2002, 2002 : 79). En ce sens, le professionnel et la personne concernée 
par l’intervention sont appelés à travailler en équipe et à se partager la responsabilité de 
l’intervention. Ainsi, le professionnel ne devrait pas tirer de ses connaissances « un sentiment 
de supériorité l’amenant à penser que la source des compréhensions et des solutions se trouvent 
uniquement chez lui » (Van De Sande et al., 2002 : 69). Dans le modèle fonctionnel, on insiste 
aussi sur l’importance de la structuration du processus d’intervention. Ainsi, le respect du 
rythme du client et l’établissement de règles claires entre l’intervenant et la personne concernée 
par l’intervention apparaissent comme étant deux éléments fondamentaux. On rapporte deux 
principales limites au modèle fonctionnel. D’abord, ce dernier constitue davantage une 
philosophie d’intervention plutôt qu’une méthodologie. En ce sens, il ne fournit pas de cadre 
clair sur quoi faire en intervention et comment le faire. Par ailleurs, le modèle fonctionnel est 
reconnu pour se centrer sur les individus. Il favorise donc peu de changements structuraux qui 
peuvent pourtant s’avérer pertinents dans plusieurs situations. Il est à noter que le modèle 
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fonctionnel n’est plus utilisé proprement dit de nos jours. On le retrouve toutefois à la base de 
plusieurs autres modèles, notamment ceux de situation de crise, de solution de problèmes et de 
psychologie positive (Du Ranquet, 1991; Van De Sande et al., 2002, 2002). 
 
Le modèle comportemental propose une conception des problématiques et des solutions qui 
s’appuie sur l’apprentissage humain ainsi que le rôle de l’environnement dans la production d’un 
changement. Ce sont les penseurs béhavioristes tels Skinner et Watson qui en sont à l’origine. Ce 
modèle suggère d’identifier la séquence déclencheur-comportement-conséquence à la base du 
problème (Du Ranquet, 1991; Van De Sande et al., 2002, 2002). Ainsi, en explicitant cette 
séquence, il est possible de modifier le comportement en le renforçant ou en le punissant. Le 
modèle comportemental est fortement utilisé dans l’intervention éducative auprès des enfants (Du 
Ranquet, 1991; Van De Sande et al., 2002, 2002). Par ailleurs, les diverses interventions ayant 
recours aux ateliers de développement des compétences s’inspirent aussi de cette approche (Dore 
et Lee, 1999; Cowen, 2001).  
 
La principale force du modèle comportemental réside dans le fait que ses effets sont facilement 
observables et mesurables. Selon certains auteurs, ceci constitue un « atout important » pour la 
recherche, la planification et l’évaluation des interventions sociales (Du Ranquet, 1991; Van De 
Sande et al., 2002 : 95). Cette facilité à observer et mesurer les résultats peut aussi constituer une 
caractéristique importante pour les personnes concernées par l’intervention, puisqu’elle permet à 
ces dernières de constater concrètement l’amélioration de leur situation. Le modèle 
comportemental comporte toutefois plusieurs limites dans son application en service social. 
D’abord, ce modèle s’avère difficile à mettre en œuvre dans les situations de problématiques 
multiples, puisque la modification des comportements nécessite normalement de cibler un 
problème (ou comportement problématique) précis. Aussi, certains auteurs soulèvent que le 
modèle comportemental peut poser un enjeu au niveau de la liberté de choix des individus (Van 
De Sande et al., 2002). En effet, en contexte d’intervention sociale, la modification des 
comportements peut facilement devenir opprimante, considérant qui décide des comportements 
dits « problématiques ». La marginalisation et la discrimination étant au cœur des préoccupations 
en travail social, il est important de soulever les risques de dérapage à ce niveau. Par ailleurs, il 
est fort pertinent de s’interroger sur la place même que peut prendre le service social en 
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modification des comportements, puisque d’autres champs professionnels semblent davantage 
spécialisés dans ce domaine (ex. : psychoéducation, psychologie, ergothérapie, etc.). 
 
Le dernier modèle d’intervention dit « traditionnel » en service social est le modèle systémique-
familial. Ce modèle change de perspective et prend la famille plutôt que l’individu comme unité 
d’analyse. L’intervention est donc centrée sur les interactions entre les membres d’une famille, 
ainsi qu’entre la famille et l’environnement, de manière à y élucider les transactions 
relationnelles problématiques ainsi que les forces du système familial. En ce sens, la 
problématique d’un individu est considérée comme le symptôme ou la manifestation d’une 
problématique familiale plus globale et plus complexe. Ainsi, ce modèle stipule que pour mener 
une intervention efficace, on doit impérativement s’intéresser à cette problématique familiale plus 
profonde et non à sa manifestation individuelle. La communication, l’homéostasie, les alliances, 
les frontières et les sous-systèmes sont des exemples de concepts qui guident l’intervention dans 
ce modèle (Du Ranquet, 1991; Van De Sande et al., 2002). Le modèle systémique-familial est 
encore largement utilisé dans le champ du travail social, et notamment en contexte institutionnel.  
 
Une des forces du modèle réside précisément dans le changement de perspective qu’il suggère. 
L’adoption d’une nouvelle unité d’analyse des problématiques (individu à famille) constitue en 
soi une force conceptuelle qui permet une appréhension intéressante des problèmes familiaux. De 
plus, la distinction qui est faite entre la problématique et sa manifestation constitue aussi un 
apport important qui suggère aux professionnels de voir au-delà des problèmes apparents. 
Cependant, la complexité du modèle systémique-familial peut constituer l’une de ses limites. Les 
différents concepts utilisés dans ce modèle peuvent s’avérer difficiles à comprendre pour les 
personnes concernées par l’intervention. Ainsi, ces dernières s’avèrent en quelque sorte 
dépendantes des professionnels pour réaliser les changements par rapport à leur situation. 
 
1.2. La remise en question des modèles « traditionnels » 
 
Les modèles d’intervention « traditionnels » ont constitué la base du service social pratiqué en 
institution pendant quelques décennies. Toutefois, à partir des années 90, plusieurs auteurs ont 
commencé à remettre en question ces modèles (Breton, 1994; Cowger, 1994; LeBossé, 1996; St-
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Amand, 2003; Breton, 2004; Lemay, 2007; Chamberland et LeBossé, 2009; LeBossé, Bilodeau, 
Chamberland et Martineau, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). En effet, certains auteurs soulignent 
que les résultats obtenus à l’aide de ces modèles ne sont pas à la hauteur des attentes initiales 
(Swift et Levin, 1987; LeBossé, 1996; Lemay, 2007; Jouffray et IRTS de Montpellier, 2009). 
Trois principaux constats quant aux services offerts via ces modèles ont motivé leur remise en 
question. Premièrement,  sur le plan clinique, certains auteurs soulignent que la plupart des 
modèles traditionnels ont favorisé la mise en place d’un rapport d’expertise entre les intervenants 
et les personnes concernées par l’intervention (Breton, 1994; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; 
Breton, 2004; Lemay, 2007; Chamberland et LeBossé, 2009; LeBossé et al., 2009). À l’image du 
monde médical, ces modèles positionnent l’intervenant en expert de la situation, en vertu de ses 
connaissances scientifiques et conceptuelles des problématiques. La personne concernée par 
l’intervention, quant à elle, tend à être campée dans un rôle d’objet passif de l’intervention. Son 
point de vue sur sa situation n’est donc pas systématiquement pris en compte. Or, certains auteurs 
soulignent que cette prise en compte est nécessaire pour articuler des changements plus durables 
et mieux compris par la personne concernée (Simon, 1994; Harper et Hardy, 2000; Parazelli, 
2004; Heather, 2005; Magrineli et Brochu, 2009; McMurran, 2009).  
 
Deuxièmement, certains auteurs critiquent les modèles traditionnels en leur reprochant de ne pas 
assez mettre à profit les composantes structurelles dans leur conception de l’intervention (Du 
Ranquet, 1991; Van De Sande et al., 2002; Gatimu, 2009; Jouffray et IRTS de Montpellier, 2009; 
Parazelli, 2010). En effet, on constate que la plupart des modèles traditionnels tirent leurs 
origines du domaine de la psychologie. Il importe de préciser que ces modèles reconnaissent 
l’impact des composantes environnementales (ou macro-sociales) dans leur compréhension des 
problématiques. Toutefois, ceux-ci envisagent davantage l’environnement comme un élément 
immuable et, par conséquent, favorisent les actions qui améliorent la capacité d’adaptation des 
individus. Conséquemment, les modèles traditionnels sont reconnus pour ne pas nécessairement 
encourager les changements structuraux susceptibles d’agir sur l’environnement. Or, le service 
social puise, à la base, tant en psychologie qu’en sociologie ou en politique (Du Ranquet, 1991; 
Van De Sande et al.,  2002). L‘intervention avec les collectivités est donc au cœur du mandat de 
cette profession, tout autant que l’intervention individuelle. En ce sens, certains auteurs tendent à 
délaisser l’approche des modèles traditionnels pour adopter une perspective qui tient compte 
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autant des réalités sociopolitiques qu’individuelles-familiales dans leur conception de 
l’intervention (Breton, 1994; Cowger, 1994; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; Lemay, 2007; 
Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). 
 
Finalement, en tenant compte des faits précédents, un troisième constat anime la remise en 
question des modèles traditionnels. Certains auteurs soulèvent que ces modèles, associés aux 
services institutionnels, ont entraîné une prise en charge des besoins de la population par les 
professionnels des institutions (Desrosiers, 1996; LeBossé, 1996; Mulvale, 2001; LeBossé, 
2003a). Or, la conjoncture économique précaire des dernières décennies tend à remettre en 
question le modèle d’État providence tel qu’il a été initialement pensé (Desrosiers, 1996; 
LeBossé, 1996; Mulvale, 2001; LeBossé, 2003a). Il est devenu économiquement non-viable pour 
l’État d’assumer cette prise en charge qu’il a involontairement induite.  Dans ce contexte, les 
personnes et leur communauté sont appelées à assumer une plus grande part de responsabilité 
dans les solutions à mettre en place face aux divers problèmes sociaux (LeBossé, 1996; Lemay, 
2007; LeBossé et al., 2009). Ainsi, que ce soit sous l’angle de l’efficacité professionnelle ou 
d’une nécessité économique, la plupart de ces auteurs s’entendent pour dire que les services 
offerts en institution doivent changer radicalement. 
 
1.3. La démocratisation du service social 
 
Les différents constats énoncés précédemment par rapport aux modèles traditionnels en travail 
social amènent plusieurs auteurs à se positionner en faveur d’une démocratisation des pratiques 
(Breton, 1994; Cowger, 1994; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; Parazelli, 2004; Breton, 2004; 
Lemay, 2007; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). La démocratisation des 
pratiques vise essentiellement à ce que l’on reconnaisse le pouvoir des individus de manière 
« égalitaire », qu’on favorise une réflexion critique sur les enjeux sociétaux et qu’on favorise une 
prise en charge par la population de leur destin individuel ainsi que collectif (Parazelli, 2004). 
Comme Parazelli (2010) le souligne, pour que cette prise en charge soit démocratique, elle doit 
s’effectuer en misant sur une plus grande solidarité sociale plutôt que sur une approche centrée 




Ainsi, pour les tenants de ce courant, il devient primordial de concevoir des approches 
d’intervention plus démocratiques qui laissent davantage d’espace aux personnes concernées par 
l’intervention. Ces approches doivent viser « l'affranchissement des individus à l'égard de toutes 
formes d'oppression en leur reconnaissant une autonomie et des droits » (Parazelli, 2004: 10). 
D’une part, l’engouement pour ce mouvement de démocratisation des pratiques s’explique en 
partie par la vertu philosophique qu’il incarne. En effet, qui s’opposerait aux idéaux que 
constituent la reconnaissance des compétences de chacun
 
(expérientielles ou professionnelles), 
l’établissement de relations plus égalitaires entre professionnels et personnes accompagnées, ainsi 
que le développement d’un plus grand sentiment de pouvoir chez les individus ? D’autre part, 
l’autonomisation démocratique des personnes permet aussi de s’adresser directement au fardeau 
économique que constituent, pour l’État,  les institutions de services sociaux. 
 
Ainsi, il semble y avoir beaucoup à gagner dans la démocratisation des pratiques. Est-il toutefois 
réaliste de penser qu’une telle démocratisation puisse se faire ? Quels sont les différents éléments 
à mettre en place pour y arriver ? Plusieurs auteurs s’identifiant à l’approche d’empowerment ont 
abordé cette question. À partir de leurs écrits, il est possible de cerner trois principaux éléments 
nécessaires à l’instauration de pratiques plus démocratiques. D’abord, les auteurs font état d’une 
redéfinition plus égalitaire des rapports entre les  intervenants et les personnes concernées par 
l’intervention (Breton, 1994; Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; 
Breton, 2004; Lemay, 2007, 2013; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). 
Dans cette perspective, ces personnes sont reconnues comme ayant une connaissance 
expérientielle sur leur situation que l’intervenant n’a pas et qui justifie le rééquilibre des 
pouvoirs. Ensuite, les auteurs soulignent l’importance de mener des interventions multiniveaux, 
c’est-à-dire qui prennent en compte simultanément les dimensions individuelles, sociales et 
politiques d’un problème (Breton, 1994; Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-
Amand, 2003; Breton, 2004; Lemay, 2007, 2013; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-
Brookes, 2009). Finalement, l’introduction d’une démarche de conscientisation auprès de la 
clientèle apparaît aussi comme un critère essentiel à la démocratisation des pratiques (Breton, 
1994; LeBossé, 1996, 2003a; Sakamoto et Pitner, 2005; Breton, 2004; Chamberland et LeBossé, 
2009; Wheeler-Brookes, 2009). LeBossé souligne qu’une action visant l’acquisition d’un pouvoir 
« conserve sa pertinence que dans la mesure où elle s’inscrit dans une logique d’influence 
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personnelle ou collective sur l’environnement » (2003a : 10). Toutefois, pour avoir une telle 
logique d’influence, il est nécessaire de comprendre « l’interdépendance des sources structurelles 
et individuelles d’un changement » (LeBossé 2003 : 10). La démarche de conscientisation permet 
précisément le développement de cette compréhension. 
 
2. LA PROTECTION DE LA JEUNESSE 
 
2.1. Les particularités du contexte de protection de la jeunesse 
 
Le champ spécifique de la protection de la jeunesse n’échappe pas aux constats entourant les 
pratiques institutionnelles en général. En effet, les résultats obtenus à l’aide des modèles 
traditionnels influencés par le monde médical sont aussi, selon plusieurs auteurs, limités et 
décevants (Boushel et Lebacq, 1992; Callahan et Lumb, 1995; McCllum et Prilleltensky, 1996). 
D’autres auteurs constatent en contexte de protection le même rapport d’expertise marquant les 
autres pratiques institutionnelles (Boushel et Lebacq, 1992; Callahan et Lumb, 1995; McCllum et 
Prilleltensky, 1996; Spratt et Houston, 1999; Willumsen et Skivenes, 2004; Pouliot et al., 2009). 
Le savoir professionnel de l’intervenant est mis à l’avant-plan au détriment du savoir expérientiel 
des personnes. À l’image du reste du monde institutionnel, on constate aussi en contexte de 
protection une prise en charge des personnes concernées par l'intervention. Le contexte 
socioéconomique étant le même, il apparaît primordial d’alléger le fardeau budgétaire de 
l’institution en mettant en place des interventions favorisant davantage l’autonomie de la 
clientèle. De plus, les problématiques qui se situent au cœur des pratiques de protection font 
actuellement l’objet de plusieurs études qui constatent une récurrence, et même une transmission 
intergénérationnelle des problèmes (Massé, 1994; Charbonneau et Oxman-Martinez, 1996; 
Humbeeck, 1997; Sullivan, 2000; Moreau et al., 2001; Éthier, Bourassa, Klappen et Dionne, 
2006; Drake, Jonson-Reid, Way et Chung, 2003; Dessureault, Dionne, Éthier et Milot, 2004; De 
Becker, 2008). C’est donc dire que les changements induits par les modèles traditionnels ne sont 
pas aussi durables qu’on l’espérait. Ainsi, le champ spécifique de la protection de la jeunesse 
s’inscrit aussi dans une optique de remise en question majeure des pratiques. Cette situation 
amène de plus en plus d’auteurs à insister sur l’importance d’instaurer des pratiques plus 
démocratiques dans ce champ spécifique d’intervention (Boushel et Lebacq, 1992; Callahan et 
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Lumb, 1995; Thoburn, Lewis et Shemmings, 1995; Corby, Millar et Young, 1996; McCllum et 
Prilleltensky, 1996; Cambell, 1997; Spratt et Houston, 1999; Willumsen et Skivenes, 2004; 
Pouliot et al., 2009). 
 
Ceci dit, les pratiques en contexte de protection de la jeunesse se distinguent fortement des autres 
pratiques institutionnelles. En effet, elles renvoient le plus souvent à une forme d’aide contrainte, 
c’est-à-dire non demandée par les personnes concernées par l’intervention. C’est l’État, en vertu 
de sa loi sur la protection de la jeunesse (LPJ), qui décrète qu’une aide doit être apportée aux 
personnes ciblées. Si l’évaluation par le directeur de la protection de la jeunesse met en évidence 
une situation qui compromet la sécurité ou le développement d’un enfant, les parents doivent en 
quelque sorte se soumettre et « accepter » une aide qu’ils n’ont pas demandée et qu’ils ne 
souhaitent pas nécessairement. Les pratiques de protection sont donc marquées d’un contexte 
d’autorité où l’intervenant dispose a priori d’un pouvoir formel d’agir dans la situation. Or, 
comment envisage-t-on l’instauration de pratiques plus démocratiques dans un contexte où il y a 
à la base un rapport de pouvoir formel entre les intervenants et les personnes concernées par 
l’intervention ? À quel point le contexte d’autorité qui marque cette pratique constitue-t-il un 
obstacle réel à un tel changement ? 
 
2.2. La « résistance » des personnes concernées par l’intervention 
 
Un des obstacles majeurs à l’intervention de protection est que le contexte d’autorité et le 
caractère imposé de l’intervention engendrent des réactions souvent qualifiées de « résistance » 
chez les personnes concernées par l’intervention. En effet, certains auteurs constatent que 
plusieurs familles suivies en protection de la jeunesse présentent des résistances telles qu’il est 
difficile d’enclencher un processus de collaboration avec elles. La source de ces résistances 
réside souvent dans le fait que ces familles ne reconnaissent pas leurs problèmes, et, par 
conséquent, repoussent l’offre de services. C’est du moins ce que plusieurs auteurs rapportent 
dans les différentes études réalisées sur la question (Éthier, 1999; Lessard et Turcotte, 2000; 
Saint-Jacques et al., 2000; Dagenais et Bouchard, 2003; Hassan et Rousseau, 2007). Or, la 
collaboration de la clientèle est une prémisse importante, voire nécessaire à l’établissement de 
pratiques démocratiques (Ninacs, 1995; LeBossé, 1996, 2003a; Parazelli, 2004). Aux premiers 
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abords, il apparaît donc ambitieux de viser l’autonomie d’une personne qui, du point de vue des 
intervenants et des auteurs, ne reconnaît pas l’existence de ce qu’elle aurait à prendre en charge. 
 
Toutefois, en portant un regard différent sur cette situation, on peut légitimement se questionner 
sur la nature des problèmes qui devraient ici être reconnus. En effet, l’affirmation d’une non 
reconnaissance des problèmes s’accompagne nécessairement d’une définition de ces dits 
problèmes qui ne tient pas compte du point de vue des personnes concernées par l’intervention. 
C’est donc dire que ces problèmes ont été définis par les chercheurs, ou les intervenants, en 
fonction de leurs propres cadres de référence, sans égard pour ceux des personnes concernées. Or, 
une définition unilatérale des problèmes par les « experts » s’inscrit précisément dans la 
perspective des modèles traditionnels que l’on remet actuellement en question (Boushel et 
Lebacq, 1992; Callahan et Lumb, 1995; McCllum et Prilleltensky, 1996; Spratt et Houston, 1999; 
Willumsen et Skivenes, 2004; Pouliot et al., 2009). Ainsi, en changeant de perspective, on peut 
conclure que « la résistance » des personnes concernées par l’intervention  ne constitue pas un 
obstacle en soi à la démocratisation des pratiques, mais bien une raison qui justifie sa pertinence.  
 
Donc, en adoptant une perspective démocratique, lorsqu’on parle de résistance au processus, de 
quoi parle-t-on réellement ? Ne serait-il pas plus juste de faire état d’une divergence de point de 
vue entre parents et intervenants quant à ce qui pose problème ? Le croisement de plusieurs écrits 
tend à légitimer ce point de vue. En effet, d’un côté, des auteurs constatent que les services de 
protection peuvent parfois mettre davantage l’emphase sur les difficultés individuelles des 
familles. Par exemple, LeBossé (2003b) fait état d’une surdétermination des compétences 
parentales, alors que Brousseau et Morel (2006) rapportent la place prépondérante que prend le 
fonctionnement intrafamilial dans la façon dont les praticiens se représentent les difficultés des 
familles. A priori, ce point de vue peut sembler légitime, car plusieurs études mettent en évidence 
les lourdes difficultés individuelles des parents suivis en protection de la jeunesse (Crittenden, 
1993; Dore et Lee, 1999; Narang et Contreras, 2000; Turney et Tanner, 2001; Boulet, Éthier et 
Couture, 2004; Éthier et als, 2006; Éthier, 2009).    
 
D’un autre côté, certaines études menées auprès des parents montrent que ceux-ci privilégient 
davantage les facteurs environnementaux et structuraux dans l’évaluation qu’ils font de leur 
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problème. Palmer, Maiter et Manji (2005), dans une étude réalisée auprès de parents ontariens 
suivis en protection de la jeunesse, rapportent notamment que les parents s’expliquent leur 
situation par des difficultés financières qui les empêchent de se nourrir, de se loger, de se soigner, 
et donc de répondre adéquatement aux besoins de leur enfant. Or, cette position des parents 
semble tout aussi légitime. Une autre étude ontarienne, menée dans les mêmes années par 
Leschield, Whitehead, Hurley et Chiodo (2003), établit une corrélation entre une baisse de 22% 
de l’aide sociale et une hausse de 70% des enfants pris en charge par les services de protection de 
l’enfance. Sans établir une telle corrélation, d’autres auteurs reconnaissent que des facteurs 
structurels tels que la pauvreté socioéconomique jouent un rôle de premier plan dans les 
difficultés vécues par les familles (Éthier et al., 1998; Éthier, 1999; Éthier et Lacharité, 2000; 
Bernazzani, 2001; Moreau et al., 2001; Éthier et al., 2006). 
 
À la lumière de ces éléments, il est donc possible de porter un regard différent sur les résistances 
constatées par certains auteurs. Ces dernières peuvent s’envisager comme une divergence de 
point de vue entre les intervenants, qui privilégient parfois la perspective 
individuelle/intrafamiliale des problèmes, et les parents, qui eux insistent sur les dimensions 
structurelles/environnementales de leur problématique. Ainsi, dans les cas où l’on constate une 
difficulté à travailler ensemble, comment peut-on concilier ces deux perspectives ? Est-ce même 
possible ? À ce niveau, les pratiques démocratiques, et plus particulièrement celles qui sont liées 
à la conscientisation, semblent pouvoir jouer un rôle important dans l’avancement du processus 
d’aide, puisqu’elles légitimisent le point de vue de chacun et forcent ainsi l’ouverture et la 
discussion. Au lieu de sous-entendre que l’un des acteurs nie l’existence ou « n’a pas 
conscience » de la perspective de l’autre, il est plutôt suggéré que « la résistance » puisse être due 
au fait que chaque acteur, tant le parent que l’intervenant, surinvestit sa propre perspective. Or, la 
perspective démocratique de conscientisation s’avère précisément la « compréhension de 
l’interdépendance des sources structurelles et individuelles d’un changement » (LeBossé 2003a : 
10). Cette conscientisation constitue donc ici un moyen permettant aux acteurs de se rejoindre et 





Dans  les paragraphes qui précèdent, il est souvent question de reconnaissance et de divergence 
de perspectives sur la situation problématique. Or, lorsqu’on parle de situation problématique, de 
quoi parle-t-on exactement ? Les services de protection de la jeunesse prennent en charge 
plusieurs problématiques liées à la maltraitance des enfants. Toutefois, parmi ces problématiques, 
l’une semble particulièrement préoccupante. Il s’agit de la négligence.    
 
3. LA NÉGLIGENCE : UNE PROBLÉMATIQUE PARTICULIÈRE 
 
3.1. Ampleur de la problématique de négligence 
 
Parmi l’ensemble des problématiques prises en charge par le système de protection de la 
jeunesse, la négligence s’avère certainement l’une des plus préoccupantes. En effet, la négligence 
constitue le motif de compromission le plus signalé aux services de protection québécois, 
particulièrement pour les enfants de 0 à 11 ans (ACJQ, 2013). On constate qu’au cours des 
dernières années, cette problématique compte pour près de 50% des dossiers pris en charge en 
protection de la jeunesse au Québec, avec respectivement 57% des dossiers en 2006, 60% en 
2007, 63% en 2008, 64% en 2009, 68,1% en 2010, 49,7% en 2011, 49,4% en 2012 et 49,3% en 
2013 (ACJQ, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010, 2011, 2012, 2013). De plus, le nombre de 
signalements reçus et retenus pour cette problématique ne cesse d’augmenter. On associe cette 
hausse à l’efficacité des campagnes de sensibilisation effectuées auprès de la population, ainsi 
qu’à la modification de la loi qui élargit la définition légale de la négligence (ACJQ, 2011). 
 
Par ailleurs, il n’y a pas qu’en contexte québécois que la négligence prend une telle ampleur. Les 
autres provinces canadiennes ainsi que plusieurs autres pays sont aux prises avec cette 
problématique sociale grandissante
2
. Les données canadiennes (qui excluent celles du Québec) 
rapportent que près du tiers des signalements corroborés en protection de la jeunesse le sont en 
vertu d’un motif de négligence. Par ailleurs, on constate aussi une croissance du nombre de cas 
signalés au Canada au cours des dernières décennies (Trocmé et al., 2005; Gouvernement du 
Canada, 2006). Aux États-Unis, c’est 78% des cas de maltraitance qui s’avèrent être de la 
                                                          
2
 Les définitions légales de la négligence peuvent varier d’un pays à l’autre, voire d’un état/province à l’autre. Cela 
dit, de manière générale, ces définitions présentent un haut niveau de correspondance. 
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négligence (USDHHS, 2009). Au Royaume-Uni et en Australie, cette proportion se chiffre 
respectivement à 45% et 43% (DES, 2009; AIHW, 2011). Le nombre de cas avérés de négligence 
est en augmentation aux États-Unis, au Royaume-Uni et en France, où il a même doublé de 1996 
à 2006 (USDHHS, 2009; DES, 2006; Tursz et Gerbouin-Rérolle, 2008). Seule l’Australie 
constate une diminution des signalements de cette problématique, et ce, en raison de nouvelles 
dispositions légales qui exigent une gravité de la situation plus importante pour qu’un 
signalement soit retenu (AIFS, 2009). 
 
3.2. Définition de la problématique de négligence 
 
Il existe une multitude d’auteurs qui ont travaillé à définir la négligence. Par conséquent, il existe 
une multitude de typologies qui définissent toutes différemment cette problématique (Sullivan, 
2000; Trocmé et al., 2005). Toutefois, au Québec, la définition qui s’avère la plus récente et qui 
prévaut sur les autres est celle de la LPJ (Gouvernement du Québec, 2007). À l’article 38 b (i, ii, 
iii), on y définit la négligence comme étant :  
 
1) Lorsque les parents d’un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent 
pas aux besoins fondamentaux de l’enfant : 
i. soit sur le plan physique, en ne lui assurant pas l’essentiel de ses besoins 
d’ordre alimentaire, vestimentaire, d’hygiène ou de logement compte tenu 
de leurs ressources; 
ii. soit sur le plan de la santé, en ne lui assurant pas ou en ne lui permettant pas 
de recevoir les soins que requiert sa santé physique ou mentale; 
iii. soit sur le plan éducatif, en ne lui fournissant pas une surveillance ou un 
encadrement approprié ou en ne prenant pas les moyens nécessaires pour 
assurer sa scolarisation; 
2) Lorsqu’il y a un risque sérieux que les parents d’un enfant ou la personne qui 
en a la garde ne répondent pas à ses besoins fondamentaux de la manière 
prévue [aux alinéas précédents] » (Gouvernement du Québec, 2007 : 18). 
 
On retient essentiellement de cette définition que la loi distingue deux niveaux de négligence, soit 
le « risque de » et l’occurrence en tant que telle. Elle précise aussi trois volets à la problématique, 
soit une négligence sur le plan physique, éducatif et de la santé. Il est à noter que dans la 
littérature scientifique, « l’indifférence » et « le rejet affectif » sont parfois associés à un 
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quatrième volet de négligence dit affectif  (Éthier, 1999; Gagné, Lavoie et Fortin, 2003). 
Toutefois, depuis la refonte de la LPJ en 2006, cette problématique est reconnue comme étant un 
motif de compromission distinct, soit les mauvais traitements psychologiques (Gouvernement du 
Québec, 2007). 
 
Par ailleurs, on distingue aussi la négligence selon qu’elle soit passive ou active. La forme 
passive est souvent décrite comme une absence ou une omission de gestes nécessaires à la 
réponse des besoins fondamentaux de l’enfant (Éthier, Lacharité et Gagnier, 1994; Charbonneau 
et Oxman-Martinez, 1996; Milot et al., 2010; MSSS, 2010). Cette forme se caractérise donc « par 
le fait d’omettre plutôt que par celui de commettre » (CLIPP, 2008 : 6). La forme active, quant à 
elle, constitue plutôt l’adoption de comportements intentionnels qui privent l’enfant d’une 
réponse à ses besoins de base (MSSS, 2010). Par exemple, ces comportements peuvent prendre la 
forme d’un refus de consulter un professionnel de la santé lorsque nécessaire ou d’une mauvaise 
administration d’un médicament. 
 
3.3. Compréhension de la problématique de négligence 
 
Comprendre la négligence n’est pas chose simple. Au fil des années, plusieurs conceptualisations 
se sont succédé chacune insistant sur un aspect bien précis de la problématique. Bien que la 
pauvreté et les caractéristiques des parents (ex. : problèmes de santé mentale, toxicomanie) se 
retrouvaient souvent au coeur de la plupart des conceptualisations, plusieurs écrits scientifiques 
ont par la suite associé une multitude d’autres facteurs à la négligence (Éthier et al., 1998; Éthier, 
1999; Éthier et Lacharité, 2000; Sullivan, 2000;  Bernazzani, 2001; Moreau et al., 2001; Éthier et 
al., 2006). C’est donc pourquoi aujourd’hui, de manière générale, les auteurs s’entendent pour 
voir la négligence comme étant la résultante d’une interaction complexe de plusieurs facteurs 
(Lacharité et al., 2005; Lacharité et al., 2006; Milot et al., 2010). Plus précisément, deux 
perturbations résultent de cette interaction complexe, soit une perturbation de la relation entre le 
parent et son enfant, ainsi qu’une perturbation du rapport entre la famille et la collectivité 
(Lacharité et al., 2005; Lacharité et al., 2006; Milot et al., 2010; CSSS-IUGS, 2009). Selon cette 
perspective, on associe la négligence « à un contexte plutôt qu’à des comportements » (Lacharité 
et al., 2005 : 17), ce qui la rend parfois plus difficile à détecter (Éthier et Lacharité, 2000; MSSS, 
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2010). Ainsi, à l’instar de Lemay (2008), on convient dans le cadre de ce mémoire de parler de 
parents « en situation de négligence », plutôt que de parents « négligents ». Cette expression 
permet d’éviter la surresponsabilisation des parents. Aussi, elle permet d’affirmer l’importance 
des facteurs contextuels en jeu ainsi que le  rôle de la communauté dans cette problématique. 
 
Un autre élément de compréhension de la négligence qui émerge des écrits  et qui semble faire 
consensus au sein de la communauté scientifique est la distinction entre deux types de 
négligence, soit la négligence dite transitoire et la négligence chronique (Éthier et al., 1998; 
Éthier, 1999; Éthier et Lacharité, 2000; Brousseau et Morel, 2006; Éthier et al., 2006). Ces deux 
types ne diffèrent pas nécessairement quant à la gravité de la situation ou la nature de cette 
dernière. Ce qui les distingue, c’est plutôt la trajectoire de vie dans laquelle la problématique 
s’inscrit. La négligence transitoire est la résultante d’une situation circonstancielle vécue par la 
famille (Éthier, 1999; Éthier et al., 2006). Des exemples de circonstances pouvant mener à la 
négligence transitoire sont un divorce, une perte d’emploi, la perte d’un être cher, un handicap 
physique récent ou la maladie d’un des parents. La négligence transitoire résulte de l’échec des 
stratégies normalement utilisées par la famille pour faire face à l’adversité (Éthier, 1999; Éthier et 
al, 2006). La coopération des familles aux prises avec ce type de problématique est relativement 
bonne, ce qui facilite l’intervention  (Éthier, 1999; Éthier et al, 2006). En ce sens, ce n’est pas ce 
type de négligence qui retient le plus l’attention de la communauté scientifique. 
 
La négligence chronique est considérée comme une forme plus préoccupante de négligence. Les 
problématiques qui s’y associent sont souvent multiples et majeures. Ce type de négligence 
s’inscrit dans une trajectoire de vie où les problèmes constatés sont présents depuis une longue 
période de temps (Éthier et al., 1998; Éthier, 1999; Éthier et al, 2006; CLIPP, 2008). Par ailleurs, 
ce type de négligence est marqué d’une récurrence de la problématique, et ce, même après avoir 
reçu des services (Drake et al., 2003; Dessureault et al., 2004; Brousseau et Morel, 2006). La 
récurrence de la négligence chronique est telle que la communauté scientifique constate même 
une transmission intergénérationnelle des problèmes de négligence (Massé, 1994; Charbonneau 
et Oxman-Martinez, 1996; Humbeeck, 1997; Sullivan, 2000; Moreau et al., 2001; Éthier et al., 





3.4. Intervention en matière de négligence 
 
Les cadres d’intervention en négligence récemment produits au Québec sont en cohérence avec la 
compréhension actuelle que l’on a de cette problématique. Ainsi, ces programmes tentent de 
s’attaquer aux deux perturbations dont il a été question plus haut. Pour ce faire, ceux-ci adoptent 
une perspective écosystémique de l’intervention. On y privilégie, notamment, le partenariat entre 
les intervenants des diverses organisations, la participation active des personnes concernées par 
l’intervention et la mise en branle d’interventions tant auprès des familles que de la collectivité. 
Voici trois exemples de ces programmes « nouvelle génération », soit le Programme d’Aide 
Personnel, Familial et Communautaire (PAPFC²), le projet Réseau Parent’Aise et l’initiative 
d’Action Intersectorielle pour le Développement des Enfants et leur Sécurité (AIDES). 
 
Le PAPFC² est un programme d’intervention développé spécifiquement pour les familles à risque 
de négligence de ou en situation de négligence (Lacharité, 2008). Ce programme est 
particulièrement indiqué pour les situations « mitoyennes » de négligence qui concernent « des 
enfants d’âge préscolaire et scolaire (de 1-2 ans jusqu’à 10 ans) » (Lacharité, 2008 :30, 2010 : 
136). Cela dit, rien n’empêche d’appliquer le PAPFC² à d’autres populations en situation de 
négligence, pourvu que la négligence soit « assez importante pour justifier l’intensité, la durée et 
la continuité des services » (Lacharité, 2010 : 136). Le programme comporte 5 types d’activités, 
soit une évaluation participative des besoins, un soutien professionnel individualisé, des actions 
directes auprès des enfants, des actions collectives auprès des parents et un accompagnement 
paraprofessionnel des familles (Lacharité, 2008). Ainsi, on vise à la fois le mieux-être des enfants 
et la création de conditions de vie permettant aux familles d’assurer ce mieux-être. Le PAPFC² 
est actuellement implanté dans diverses régions du Québec et sert d’inspiration pour plusieurs 
autres programmes locaux d’intervention (CJM-IU, 2011).  
 
Le projet Réseau Parent’Aise constitue le programme intégré en négligence pour la région de 
l’Estrie (CSSS-IUGS, 2009). Ce programme peut être vu comme une adaptation locale du 
PAPFC² en Estrie. La population cible et les objectifs du programme sont donc sensiblement les 
mêmes que pour le PAPFC². Le Réseau Parent’Aise s’appuie sur les trois mêmes axes 
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d’intervention que le PAPFC², soit le développement de l’enfant, des capacités parentales et des 
facteurs environnementaux permettant la réponse aux besoins de l’enfant (CSSS-IUGS, 2009). 
Le Réseau Parent’Aise spécifie dans son cadre général la nécessité d’intervenir autant en 
prévention qu’en intervention directe lorsqu’on s’attaque à la problématique de négligence. De 
plus, on cible dans le cadre les trois principaux acteurs responsables de l’implantation du 
programme. Il s’agit du Centre de santé et de service social – Institut universitaire de gériatrie de 
Sherbrooke (CSSS-IUGS), du CJE et de la Villa Marie-Claire
3
. Cela dit, le programme encourage 
l’établissement de plans de service individualisés (PSI) qui sollicitent les autres partenaires 
gravitant autour des familles. Par ailleurs, le programme intègre le cadre d’analyse et de dialogue 
AIDES qui est présenté dans le paragraphe suivant. 
 
Le projet initiative AIDES vise à mettre en place des pratiques et des services professionnels 
intégrés, fondés sur une analyse systématique des besoins développementaux des enfants, et ce, à 
partir d’une approche participative (Chamberland, Lacharité, Lemay, Bastien et Lessard, 2007). 
Plus précisément, il est question ici de faciliter et de favoriser la collaboration entre les 
organisations, notamment par la mise en place d’un cadre de référence commun ainsi que le 
développement d’outils favorisant la concertation. Le cadre de référence proposé par l’initiative 
AIDES est une adaptation québécoise du modèle britannique de Ward et Jones (Chamberland et 
al., 2007; CJM-IU, 2011). Ce cadre s’appuie sur trois axes principaux, soit les besoins en matière 
de développement de l’enfant, la réponse aux besoins par les figures parentales ainsi que les 
facteurs familiaux et environnementaux nécessaires au développement de l’enfant (Chamberland 
et al., 2007; CJM-IU, 2011). Par ailleurs, le cadre AIDES est désormais inclu dans les deux 
programmes présentés précédemment, soit le PAPFC² et le Réseau Parent’Aise. 
 
3.5. Négligence et conscientisation 
 
À la lumière du portrait que l’on en dresse, il semble que l’intervention liée à la problématique de 
négligence se prête bien à la mise en place de pratiques démocratiques de conscientisation. D’une 
part, les connaissances les plus récentes en matière de compréhension de la négligence insistent 
                                                          
3
 La Villa Marie-Claire est un centre de réadaptation spécialisé pour les parents qui éprouvent des difficultés graves 




clairement sur l’idée d’une interaction entre facteurs individuels et structuraux dans l’émergence 
et le maintien de la problématique. Cette idée rejoint précisément l’optique de conscientisation 
démocratique, ou ce que LeBossé nomme la « démarche d’action conscientisante », qui 
rappelons-le, consiste en une compréhension de « l’interdépendance des sources structurelles et 
individuelles » d’un problème (2003a : 10). D’autre part, les programmes d’intervention 
développés récemment, qui s’appuient sur cette conception de la problématique, favorisent la 
participation active des personnes concernées par l’intervention et traduisent par le fait même une 
volonté institutionnelle d’innovation des pratiques. Ainsi, si tous les ingrédients semblent en 
place pour que la conscientisation en protection de la jeunesse s’effectue dans une perspective 
démocratique, qu’en est-il sur le terrain ? Comment ces éléments formels se traduisent-ils du 
point de vue des acteurs concernés par l’intervention ? Il s’agit là de question auxquelles il serait 
intéressant de répondre. Cependant, pour se faire, il importe d’abord d’approfondir ce qu’on 







LE CONCEPT DE CONSCIENCE ET LA CONSCIENTISATION CRITIQUE 
 
Il n’existe pas actuellement de définition consensuelle du concept de conscience. Sutherland 
(1989) avance que la conscience réfère au fait d’avoir des perceptions, des pensées et des 
émotions. Cela dit, l’auteur ajoute que le concept de conscience est « impossible à définir, 
excepté en termes qui sont inintelligibles et sans prise sur ce que veut réellement dire le mot 
conscience » (Sutherland, 1989 : 10). On constate effectivement qu’il est difficile de définir la 
conscience sans l’utilisation de sa dénomination. Or, une telle définition s’avère circulaire et peu 
pertinente (ex. : la conscience, c’est d’être conscient de …). Cette difficulté à définir le mot 
conscience a contribué à l’émergence d’au moins deux grandes idées sur ce concept : « 1) la 
conscience est un mystère suprême pour la science et ne pourra jamais s’expliquer et 2) la 
conscience est raisonnablement mystérieuse et ne pourra s’expliquer que suite à des découvertes 
sur un mystère à portée équivalente, telles les théories de physique quantique qui nous expliquent 
la façon dont s’organise la matière » (Damasio, 1998 : 1879). Enfin, une troisième grande idée 
suppose d’accepter les limites inhérentes à l’étude de la conscience pour tenter de l’expliquer 
modestement. Dans cette perspective, la conscience s’envisage globalement comme la relation 
entre l’esprit humain et la réalité qui l’entoure (Van Guilick, 2004). 
 
1. LA CONSCIENCE PHILOSOPHIQUE 
 
1.1. La conscience : ce qui nous oriente et nous définit 
 
Plusieurs auteurs en philosophie se sont intéressés au concept de conscience et ont jeté des bases 
qui sous-tendent encore les conceptions modernes. Un survol des écrits permet en premier lieu de 
constater deux conceptions générales dans l’appréhension du concept de conscience. D’un côté, il 
est possible de considérer la conscience comme une structure qui oriente les actions humaines 
(Bline, 2011). Il est donc ici question d’avoir conscience plutôt que d’être conscient.  Cette 
perspective est à la base des expressions telles que « je me suis informé et j’ai pris conscience 
de… » ou « ce jeune n’a pas encore conscience du danger ». Le fait d’avoir conscience sous-tend 
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l’idée d’une relation de la conscience à l’environnement. Le plus souvent, avoir conscience, c’est 
être capable de situer les impacts de certains actes en fonction d’un environnement donné (Bline, 
2011). Ainsi, les gens s’inscrivant dans cette conception ont plus souvent tendance à envisager la 
conscience comme une capacité, donc quelque chose qui se travaille et dont l’évolution peut être 
relativement rapide. De plus, l’idée d’avoir conscience plutôt que d’être conscient comporte une 
certaine forme de dissociation entre la personne et sa conscience. Les jugements portés à l’égard 
d’une telle conscience sont donc moins propices à interpeller directement l’individu, mais vise 
plutôt une action qu’il aurait commise. Ainsi, la personne peut ne pas toujours être le reflet de ses 
actions (Bline, 2011). 
 
D’un autre côté, une deuxième conception fondamentale de la conscience envisage cette dernière 
comme une structure constituante des êtres humains (Bline, 2011). On réfère ici au fait d’être 
conscient plutôt que d’avoir conscience. Les phrases types qui reflètent cette conception sont de 
l’ordre de « sa conscience l’empêche d’agir de cette façon » ou « notre inconscient régit ce que 
nous sommes ». Le fait d’être conscient interpelle l’individu dans ce qu’il est profondément 
comme personne (Bline, 2011). Les actions d’un individu sont donc le reflet de ce qu’il est 
intrinsèquement. Selon cette conception, la conscience se construit dans une interaction à 
l’environnement, mais cette construction s’effectue lentement, au fil du temps. Ainsi,  le passé 
occupe une place importante lorsqu’il est question de comprendre quelqu’un. Les changements 
ou évolutions de la conscience sont donc vus comme de longs processus, très exigeants pour les 
personnes (Bline, 2011). 
 
1.2. Les grands courants philosophiques : l’idéalisme, l’empirisme et « les nuancés » 
 
Un grand nombre de philosophes se sont intéressés à la notion de conscience. Toutefois, dans le 
cadre de cette recherche, il n’est pas nécessaire d’aborder en profondeur l’ensemble de ces 
nuances philosophiques. Les écrits seront plutôt regroupés en trois courants généraux qui 
trouvent encore écho dans le monde scientifique contemporain : l’idéalisme, l’empirisme et ce 
qu’on appellera dans le présent mémoire le courant « des nuancés ». Le premier courant général, 
l’idéalisme, repose essentiellement sur la pensée des philosophes Descartes et Berkeley (Bline, 
2011). Ces philosophes sont porteurs d’une conception où la conscience constitue le fondement 
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de la réalité. En effet, pour ces penseurs, la réalité est le fruit d’une appréhension mentale 
subjective qui constitue le critère même de notre existence (Bline, 2011). On associe d’ailleurs à 
chacun des auteurs des phrases types qui témoignent de leur pensée, que ce soit le « je pense, 
donc je suis » de Descartes ou le « être, c’est percevoir et être perçu » de Berkeley. La pensée de 
ces philosophes diverge toutefois à plusieurs égards. Notamment, la position de Descartes met à 
contribution le corps comme réceptacle de la conscience. Ce dernier situe même le point de 
rencontre du corps et de l’âme (conscience) dans la glande pinéale (Edelman et Tononi, 2000). 
Cette idée d’une conscience comme critère d’existence et de son positionnement dans le corps 
humain est à la base d’un des principaux champs d’étude neurologique de la conscience, soit 
celui de l’expérience subjective. Berkeley, quant à lui, remet en question l’existence même de 
toute matière et rejette donc l’idée d’une jonction corps-esprit. Pour lui, la conscience constitue la 
seule réalité, puisque les choses n’existent que si quelqu’un les perçoit (Bline, 2011). 
 
Un deuxième grand courant philosophique de la conscience est l’empirisme, incarné par le 
philosophe écossais Hume. Ce courant, qui s’oppose radicalement au précédent, fonde sa pensée 
sur l’idée qu’il existe une réalité objective et que la conscience est une illusion (Bline, 2011). 
Hume est d’avis qu’il n’existe pas de « moi » stable et ininterrompu (donc de sentiment de 
conscience). Pour lui, nous avons plutôt affaire à une succession constante de différentes 
perceptions d’une réalité objective. Pour illustrer sa pensée, il suffit de penser à la projection d’un 
film au cinéma. Même si la projection semble continue, il ne résulte en fait que d’une succession 
de plusieurs diapositives. Ainsi, l’idée d’une continuité de la pensée (ou d’une conscience) résulte 
de la ressemblance qui existe entre les perceptions qui se succèdent. Pour Hume, cela ne constitue 
en rien un sentiment de conscience. Les méthodes expérimentales positivistes s’appuient 
beaucoup sur cette idée de réalité objective. La pensée de Hume est fortement présente dans les 
travaux de certains neuroscientifiques qui cherchent à expliquer la conscience à travers 
l’activation d’une suite logique de processus cognitifs. 
 
Une multitude d’autres courants s’appuient sur les précédents, mais les nuancent de différentes 
façons. Il est possible de voir une illustration de ce constat à travers la pensée de Kant et de 
Locke. Ces penseurs admettent à la fois une appréhension subjective de la réalité et l’existence 
objective de certains phénomènes. Par exemple, Kant affirme qu’il y a l’expérience que nous 
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pouvons atteindre et les choses en soi. Pour lui, la conscience de soi s’élabore nécessairement en 
fonction de la relation à quelque chose en dehors de soi.  La pensée de Locke respecte la même 
logique. Locke affirme que la conscience résulte de l’expérience vécue des gens en rapport à la 
réalité. Cette expérience vécue prend la forme d’une identité personnelle, donc d’un sentiment de 
conscience propre à chacun. Certains auteurs créditent d’ailleurs à John Locke le sens moderne 
du mot conscience. Le nombre impressionnant de disciplines et d’auteurs qui s’intéressent à la 
conscience est en partie dû à cette richesse philosophique qui alimente à la base la construction 
de ce concept. 
 
2. LA CONSCIENCE « NEURONALE » 
 
Il est impossible d’aborder le concept de conscience sans traiter des approches 
neuropsychologiques qui s’y intéressent. En effet, l’influence de ces approches est indéniable, 
notamment parce que 3 des 5 principales revues qui traitent spécifiquement de la conscience 
relèvent des neurosciences
4. La neuropsychologie s’intéresse au concept de conscience via ses 
corrélats neuronaux, c’est-à-dire les mécanismes du cerveau qui la sous-tendent (Edelman et 
Tononi, 2000). Les principaux enjeux de l’étude neuroscientifique de la conscience sont de situer 
cette dernière dans le cerveau et de comprendre comment elle s’articule dans celui-ci. 
Éventuellement, ceci permettrait de pouvoir intervenir au niveau neuronal pour résoudre les 
problématiques liées à la conscience. Il existe deux principaux angles d’étude de la conscience en 
neurosciences. Le premier envisage celle-ci comme un processus de la pensée (Dennett, 1991; 
Edelman et Tononi, 2000; Raffone et Srinivasan, 2010) et l’autre s’intéresse à l’expérience 
subjective de la conscience (Chalmers, 1996; Damasio, 1998; Immordino-Yang et al., 2009). 
 
2.1. 1er angle d’étude – La conscience comme processus de la pensée 
 
Le premier angle d’étude de la conscience en neurosciences entrevoit celle-ci comme un 
processus de la pensée qui rallie à la fois perceptions sensorielles, attention et mémoire (Dennett, 
1991; Edelman et Tononi, 2000; Raffone et Srinivasan, 2010). Cet angle prend racine dans les 
travaux des philosophes Descartes et James, pour qui « être conscient était synonyme de penser » 
                                                          
4
 « Journal of Consciousness Studies », « Consciousness and Cognition » et « Science & Consciousness Review ». 
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(Edelman et Tononi, 2000 : 17). Dans un contexte où les divers procédés de la pensée 
(perception, attention, mémoire, etc.) peuvent être étudiés neurologiquement, cette perspective 
suggère qu’on peut envisager la conscience au même titre que ces autres procédés cognitifs.  
 
Les travaux entourant ce premier angle d’étude portent sur les différents états et niveaux de 
conscience. Edelman et Tononi (2000) exposent différents réseaux neuronaux qu’ils associent à 
la conscience et expliquent comment une lésion cervicale peut altérer  celle-ci. Les auteurs se 
servent du coma pour illustrer leur conception d’une conscience divisée en divers niveaux : 
absence de conscience, stades intermédiaires, pleine conscience. Raffone et Srinivasan (2010) 
utilisent le même genre de raisonnement dans leur article portant sur le lien qui unit conscience, 
attention et méditation. Les auteurs rapportent que différents circuits neuronaux peuvent être 
activés par la méditation et ainsi plonger l’individu dans un « état de conscience de soi incarné 
(première personne) ou narratif (troisième personne) » (Raffone et Srinivasan, 2010 : 4). Ce 
premier angle d’étude envisage donc la conscience de façon découpée ou segmentée. Il suggère 
que nous avons accès à une réalité différente, selon notre état de conscience du moment. L’état de 
conscience peut donc être envisagé concrètement comme un facteur de prédisposition à 
considérer lorsqu’on travaille avec l’humain. 
 
2.2. 2e angle d’étude – La conscience comme expérience subjective 
 
Le deuxième angle d’approche de la conscience en neurosciences s’intéresse à l’expérience 
qualitative et subjective qui caractérise le sentiment d’être conscient (Chalmers, 1996; Damasio, 
1998). Les deux principaux intérêts de cet angle sont de trouver ce qui cause cette expérience 
subjective de conscience et jusqu’à quel point la conscience est répandue (ex. : jusqu’à quel point 
les animaux sont « conscients » ?) (Chalmers, 1996; Damasio, 1998). Damasio (1998) constate 
qu’une image mentale créée par la conscience humaine active différentes régions du cerveau. 
Toutefois, l’auteur mentionne qu’on ne peut pas actuellement préciser les raisons neurologiques 
qui amènent la création consciente de cette image mentale. Puisque le sentiment de conscience 
est un phénomène accessible seulement à celui qui le vit, il devient impossible de déterminer si 
l’image mentale précède l’activation neurologique ou s’il s’agit plutôt de l’inverse. Cette 
impossibilité nous empêche par le fait même d’établir jusqu’à quel point la conscience est 
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répandue, en évaluant par exemple si les animaux sont conscients (Chalmers, 1996). Les études 
menées selon cet angle d’étude ont quelque peu dévié de leurs intérêts initiaux. Celles-ci 
s’intéressent maintenant davantage aux rapports neuronaux qu’entretiennent la raison et les 
émotions (Immordino-Yang et al., 2009). Les retombées de ce deuxième angle sont donc pour le 
moment essentiellement neuropsychologiques. 
 
3. LA CONSCIENCE INDIVIDUELLE 
 
3.1. L’apport de la psychanalyse 
 
La conscience individuelle s’envisage en fonction du rapport qu’un individu a avec lui-même. Un 
des auteurs ayant fortement contribué aux connaissances actuellement détenues en cette matière 
est Sigmund Freud, le père de la psychanalyse. Dans ses travaux sur l’interprétation des rêves, 
Freud (1985 [1899]) jette les fondements de ce qui est connu comme sa première topique, c’est-à-
dire l’analyse des systèmes psychiques. À travers cette première topique, Freud expose trois 
concepts : le conscient, le pré-conscient et l’inconscient. La conscience y est définie à la négative, 
comme une partie du psychisme qui n’a pas connaissance de certains phénomènes (Chemana et 
Vandermersch, 1998). Pour Freud, la conscience « ne peut ni s’expliquer, ni se décrire » 
(Chemana et Vandermersch, 1998 : 59). Cependant, il affirme que « lorsqu’on parle de 
conscience, chacun sait immédiatement, par expérience, de quoi il s’agit » (Chemana et 
Vandermersch, 1998 : 59). L’apport majeur de Freud ne se situe donc pas au niveau de la 
conscience proprement dite, mais bien au niveau de ce qui lui échappe intrapsychiquement, ce 
que Freud a nommé « inconscient ». 
 
L’inconscient est un lieu intrapsychique où l’individu refoule les pulsions et désirs qui menacent 
son intégrité psychique (Chemana et Vandermersch, 1998; Ewen, 2003). Par définition, une 
personne n’a donc pas accès directement au contenu de son inconscient. Cela dit, il est dans la 
nature des pulsions de vouloir s’assouvir (Chemana et Vandermersch, 1998; Ewen, 2003). Ainsi, 
même si la psyché humaine cherche à nier leur existence, ces pulsions se manifestent de façon 
détournée, à l’insu de l’individu lui-même. Par exemple, les rêves sont un lieu de prédilection où 
l’inconscient se manifeste de manière détournée (Freud, 1985 [1899]). C’est d’ailleurs la raison 
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pour laquelle le contenu des rêves semble souvent incohérent et farfelu. L’inconscient se 
manifeste aussi d’autres manières, telles que les lapsus, qui consistent à substituer 
involontairement un mot par un autre, ainsi que les actes manqués, qui consistent à poser un geste 
en apparence anodin, mais qui traduit inconsciemment une pulsion (Chemana et Vandermersch, 
1998; Ewen, 2003). Le maintien des pulsions menaçantes dans l’inconscient est une opération 
psychique excessivement délicate. L’esprit humain doit recourir à des mécanismes de défense 
complexes pour réussir une telle opération. Sans entrer en détail dans une typologie complète de 
ces mécanismes, disons seulement qu’il en existe plusieurs formes5. 
 
Les théories psychanalytiques ont fortement contribué à la façon dont on se représente la 
conscience en relation d’aide. Avant la psychanalyse, la conscience était principalement définie 
en fonction des pensées auxquelles les gens ont accès. Après la psychanalyse, on considère la 
conscience comme un système complexe où la majorité du contenu nous est inaccessible. De 
plus, on affirme que la source de bien des maux réside précisément dans cet univers inaccessible. 
C’est donc à partir de la psychanalyse que la conscientisation (ou la prise de conscience) a 
commencé à s’intégrer plus systématiquement aux processus d’aide. En fait, en psychanalyse, la 
prise de conscience constitue la finalité du processus. On y stipule que la mise à jour des 
processus inconscients permet aux individus de mieux se comprendre et de mieux faire face à la 
réalité (Ewen, 2003). Par ailleurs, la notion de mécanisme de défense constitue elle aussi un 
apport majeur attribuable aux théories psychanalytiques. Elle permet de fournir une piste 
d’explication aux phénomènes de résistance rencontrés lors des processus d’aide.  
 
Les théories psychanalytiques ont toutefois d’autres influences indirectes en matière de 
conscientisation. Ces dernières tendent à entretenir une certaine asymétrie des pouvoirs entre 
l’intervenant et la personne concernée par l’intervention. En effet, il est difficile pour la personne 
concernée par l’intervention d’avoir du pouvoir sur le processus, puisque ce processus porte 
précisément sur ce qu’elle réprime et ignore. C’est donc l’intervenant qui guide l’intervention, en 
fonction de ses interprétations des manifestations de l’inconscient. Par ailleurs, en fonction des 
théories psychanalytiques, l’intervenant peut, s’il le veut, interpréter toutes formes de résistance 
ou de non collaboration comme la manifestation d’un conflit intrapsychique. Ceci limite 
                                                          
5
 Voir Ewen (2003), page 23 pour une liste plus exhaustive. 
29 
 
grandement le pouvoir de la personne concernée par l’intervention, à qui l’on dira que ses 
résistances sont précisément la manifestation de ses problèmes. Ainsi, même si l’inconscient 
constitue un apport fondamental à la conscientisation, il importe de demeurer vigilant dans la 
manière d’utiliser ce concept. Il pourrait être facile de se servir de l’Comme certains le disent, 
l’inconscient peut parfois avoir le dos large. 
 
3.2. L’apport des approches cognitives-comportementales 
 
Outre la psychanalyse, les approches cognitives-comportementales ont elles aussi investi à leur 
façon le champ de la conscience. La notion « d’insight »¸ qui peut se traduire par la conscience 
qu’a un individu de son propre raisonnement, est utilisée dans plusieurs études menées auprès de 
populations psychiatriques et non-psychiatriques (Martin , Worman et Lysaker, 2010 : 39). Les 
chercheurs qui explorent cette perspective ont une conception plutôt positiviste de la conscience, 
en ce sens qu’il existe à leurs yeux une réalité objective dont les individus peuvent avoir 
conscience ou non (Colis, Steer et Beck, 2006; Martin et al., 2010). Par exemple, Colis, Steer et 
Beck (2006) appliquent le concept d’insight aux individus présentant divers troubles 
psychiatriques. Pour eux,  l’insight réfère au degré selon lequel les personnes atteintes d’un 
trouble sont conscientes ou non de leur trouble, ainsi que de ses conséquences. Plus récemment, 
Martin, Worman et Lysaker (2010) ont mené une étude qui suggère que le concept d’insight peut 
s’utiliser de la même manière auprès d’une population non-psychiatrique. Dans ce contexte, ce 
sont les distorsions cognitives
6
 qui sont sujettes à l’insight. 
 
Les approches cognitives-comportementales dites de « troisième vague » véhiculent une 
conception similaire de la conscience. Ces approches ont pour principal objet le lien qui unit les 
habiletés émotionnelles et le comportement. Elles s’intéressent aussi à l’attention que porte un 
individu à ses émotions ainsi qu’à la clarté des émotions vécues (« emotional awareness and 
clarity ») (Moon et Berenbaum, 2009; Waliski et Carlson, 2008). Par exemple, une étude de 
Moon et Berenbaum (2009) suggère qu’une plus grande conscience de ses émotions est associée 
à une moins grande occurrence de comportements obsessionnels. Waliski et Carlson (2008), 
quant à eux, associent les comportements agressifs d’enfants d’âge préscolaire à une moins 
                                                          
6
 Processus erroné de traitement de l’information (ex.: avoir une tendance excessive à la généralisation). 
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grande attention portée aux émotions vécues. On remarque que globalement, les approches 
cognitives-comportementales définissent la conscience comme une connaissance ou une attention 
portée sur quelque chose, en l’occurrence un trouble ou une émotion. Par ailleurs, la conscience 
se définit aussi en rapport à une réalité jugée objective (ex. : un trouble, un comportement). Cette 
réalité objective constitue un élément commun sur lequel l’intervenant et la personne concernée 
peuvent appuyer le processus de conscientisation. Ceci dit, la personne concernée doit partager 
cette vision « objective » de la réalité, sans quoi sa perception sera jugée comme une 
manifestation de son problème. Ainsi, le caractère « objectif » de la réalité laisse peu de place à la 
vision des personnes concernées sur leur propre situation. 
 
3.3. L’apport de la psychologie sociale 
 
La dernière conception de la conscience individuelle présentée dans ce travail est issue du champ 
de la psychologie sociale. Cette discipline postule que la conscience des individus varie en 
fonction du contexte dans lequel ils se trouvent. Plus précisément, certains auteurs mettent de 
l’avant l’idée d’un soi pluriel et diversifié, où il existe une conscience de soi publique et privée 
(Nasby, 1996; Fromson, 2006). La conscience de soi publique réfère « à la tendance de l’individu 
à prêter attention à comment les gens se présentent aux autres, ce qui reflète un souci du soi 
comme stimulus social » (Fromson, 2006 : 336). La conscience de soi privée renvoie plutôt « à 
une tendance de l’individu à diriger son attention sur les aspects plus intrinsèques des 
personnes » (Fromson, 2006 : 340). 
 
Selon Nasby (1996), la conscience de soi publique et privée influence la façon dont les individus 
privilégient leur développement de soi. Ainsi, les gens ayant une prédisposition vers une 
conscience de soi publique sont plus susceptibles de croire qu’ils doivent favoriser les aspects 
socialement avantageux de leur soi.  Inversement, ceux qui ont une conscience de soi privée plus 
forte croient davantage qu’ils doivent se développer sur le plan personnel (Nasby, 1996). Cela dit, 
chaque individu dispose des deux types de conscience. D’une part, cette conception de la 
conscience sous-tend l’idée qu’une personne peut être différente selon les contextes, et ce, 
particulièrement si elle est prédisposée vers son soi public. D’autre part, cette conception nous 
amène à questionner comment les prédispositions attentionnelles au niveau de la conscience 
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peuvent influencer la façon dont les individus construisent leur concept de soi. Fromson (2006) 
affirme que les consciences de soi, publique ou privée, jouent un rôle différent dans les 
problèmes et les affects négatifs que vivent les gens. 
 
4. LA CONSCIENCE COLLECTIVE OU SOCIALE 
 
4.1. Le père de la conscience collective : Durkheim 
 
Certains auteurs ont avancé l’idée qu’il existe une conscience qui dépasse les individus et atteint 
une proportion collective. Le sociologue français Émile Durkheim a fortement contribué à 
l’émergence de cette idée en supposant « qu’en face des mêmes circonstances, les individus 
raisonnent en général de la même manière » (1967 [1897] : 344). Cette idée suppose que les 
dispositions politiques ou sociales d’un contexte donné, par exemple un pays, peuvent constituer 
en soi une force qui détermine les individus et les amèneà poser des gestes qui dépassent la 
logique propre à leur individualité (Durkheim, 1967 [1897]). Durkheim (1967 [1897]) a 
notamment utilisé ce concept pour tenter d’expliquer en partie le suicide. L’auteur part du constat 
que dans un groupe donné, le nombre de suicides ne varie pas énormément d’une année à l’autre, 
et ce, même si les individus qui composent ce groupe ont changé. Durkheim souligne que « l’état 
d’esprit qui détermine les hommes à se tuer n’est pas transmis purement et simplement, mais il 
est transmis à un nombre égal de sujets placés dans les conditions d’un passage à l’acte » (1967 
[1897] : 347). Pour l’auteur, on ne peut pas expliquer un tel fait, à moins d’admettre qu’il existe 
des forces collectives ou structurelles qui dépassent les individus. La réflexion de Durkheim 
amène à considérer l’existence de dispositions plus globales de conscience qui sont à la fois 
communes à une masse d’individus, mais aussi circonscrites au sein d’un groupe donné. 
 
4.2. L’inconscient collectif de Jung 
 
La conscience collective de Durkheim trouve écho dans certains écrits issus de la psychanalyse. 
Plus précisément, le dissident freudien Carl Gustav Jung développa un concept d’inconscient 
collectif qui peut à la fois interpeller les travaux de Durkheim et ceux de Freud. À travers son 
ouvrage sur la Dialectique du Moi et de l’inconscient, Jung postule l’existence « d’un inconscient 
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collectif à base d’archétypes, communs à toute l’humanité et origine de toutes les grandes images 
mythiques » (1964 [1933] : 13). Il s’appuie sur ses expériences thérapeutiques où des patients ont 
référé à des œuvres artistiques dont ils ignoraient l’existence. C’est le cas d’un jeune homme 
schizophrène qui affirma à Jung avoir trouvé « l’idée grandiose que le monde était son livre 
d’images qu’il pouvait feuilleter à volonté », en tournant la tête pour « découvrir une nouvelle 
page » (1964 [1933] : 58). Jung y vit une référence évidente à une conception du monde 
présentée dans l’œuvre Monde comme volonté et représentation du monde du philosophe 
allemand Schopenhauer (1964 [1933] : 58). Ce concept d’inconscient collectif avancé par Jung a 
été fortement critiqué. On lui reprocha de relever davantage du monde mystique que de la 
psychanalyse (Ewen, 2003). Les travaux de Jung ont essentiellement contribué à ce qu’on 
conçoive l’existence d’un héritage collectif, même dans notre instance inconsciente de la psyché. 
Certains travaux ont aussi été menés pour illustrer la présence d’un inconscient collectif à 
l’échelle d’un pays (ex. : Kozakai et Lammel, 2005), mais ceux-ci demeurent marginaux. 
  
5. LA CONSCIENCE CRITIQUE OU POLITIQUE 
 
Certains auteurs envisagent le concept de conscience collective d’une autre façon (Freire, 1974 
[1968]; Ninacs, 1995; Breton, 2004). Pour eux, la conscience collective, c’est lorsqu’un individu 
comprend qu’il n’est pas seul et qu’il fait partie d’un groupe. En contexte de relation d’aide, il 
s’agit pour cet individu de comprendre qu’il n’est pas le seul à avoir un problème (Ninacs, 1995). 
Ce type de conscience collective est souvent introduit comme prémisse d’un système de 
hiérarchie de consciences. Dans cette hiérarchie de consciences, on retrouve notamment la 
conscience sociale, qui renvoie à la compréhension de l’influence de l’organisation sociale sur les 
problèmes individuels et collectifs, et la conscience politique, qui renvoie au fait d’envisager la 
solution aux problèmes en termes d’actions qui visent un changement social. 
 
5.1. Freire et La Pédagogie des opprimés 
 
C’est à Paolo Freire qu’on attribue la création du concept de conscience critique. Dans son 
ouvrage la Pédagogie des opprimés, ce dernier a jeté les bases fondatrices de ce concept. Pour 
Freire, il existe une « conscience dominée » et une « conscience libérée » (1974 [1968] : 9). La 
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conscience dominée « est, dans chaque société, l’expression de la domination qu’un petit nombre 
de gens exerce sur la grande masse du peuple» (Freire, 1974 [1968] : 9). Cette conscience 
dominée est issue d’une « éducation-domination » faite par l’oppresseur (Freire, 1974 [1968] : 9).  
La conscience dominée constitue donc un état de conscience qui suppose que l’individu est 
l’objet d’une certaine oppression ou aliénation systématique. La conscience libérée est l’idéal à 
atteindre, c’est-à-dire un regard critique de l’individu sur sa réalité objective d’opprimé (Freire, 
1974 [1968]). Pour Freire (1974 [1968]), cette acquisition de conscience se fait à travers une 
« éducation-libération ». Ce type d’éducation va bien au-delà de l’apprentissage des individus et 
implique de « rechercher avec eux les moyens de transformer le monde dans lequel ils vivent » 
(1974 [1968] : 9). 
 
Freire (1974 [1968]) constate principalement deux réactions des opprimés face à leur oppression. 
Freire explique ces réactions par un phénomène « d’adhésion à l’oppresseur » (1974 [1968] : 23), 
qui stipule que les opprimés intériorisent la vision du monde de leurs oppresseurs. Ainsi, d’une 
part, à force d’être dominés, les opprimés peuvent finir par accepter l’idée que leur oppression est 
normale et justifiée. Il en résulte une passivité qui maintient le rapport de domination. D’autre 
part, au lieu de vouloir mettre fin au rapport de domination, les opprimés peuvent se révolter et 
chercher à inverser les rôles. Il en résulte un cycle pervers où opprimés et oppresseurs se 
succèdent. Dans tous les cas, le continuum oppresseur-opprimé demeure le seul modèle 
d’humanité qui se perpétue. D’ailleurs, pour Freire (1974 [1968]), il s’agit là d’une conséquence 
bien plus grave que l’injustice en elle-même. Le développement de la conscience critique permet 
donc aux individus de s’affranchir de cette conception oppresseur-opprimé pour définir une 
humanité nouvelle, qui ne s’articule pas autour d’un rapport de domination (Freire, 1974 [1968]). 
 
Les écrits de Freire sur la conscience critique ont été source d’inspiration pour plusieurs autres 
auteurs.  Notamment, les approches féministes (Cahill, 2004; Sowards et Renegar, 2004) et 
interculturelles (Pitner et Sakamoto, 2005; Gatimu, 2009) reprennent souvent les principaux 
concepts de Freire en les appliquant à leur population respective, soit les femmes et les minorités 
ethniques. Certains auteurs en empowerment soulèvent aussi l’importance de développer la 
conscience critique des personnes concernées par l’intervention, puisqu’il ce niveau de 
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conscience est nécessaire à la reprise de pouvoir sur leur situation (Breton, 1994; Ninacs 1995; 
LeBossé, 1996). 
 
5.2. Ninacs et la hiérarchie des consciences 
 
Ninacs (1995) est un des auteurs ayant écrit sur l’empowerment et plus particulièrement sur le 
concept de conscience critique. Pour lui, ce concept constitue l’une des 4 grandes dimensions 
d’une approche axée sur l’empowerment. En plus de la conscience critique, Ninacs (1995) cible 
la participation, la compétence technique et l’estime de soi comme éléments essentiels de 
l’approche. La participation est envisagée sur un continuum où la personne passe 
progressivement d’une participation muette à une participation active aux décisions. La 
compétence technique, quant à elle, repose sur l’acquisition de connaissances pratiques 
nécessaires à la mise en action. L’estime de soi réfère dans un premier temps au fait de 
reconnaître la légitimité de son identité et de ses compétences, pour ensuite « ouvrir la porte à la 
reconnaissance de ces mêmes compétences par les autres » (Ninacs, 1995 : 78). L’auteur affirme 
que « les composantes du processus d’empowerment s’entrelacent à l’image d’un câble 
confectionné de quatre cordes, où chacune renforce les autres tout en se trouvant elle-même 
renforcée » (Ninacs, 1995 : 78). C’est donc à travers l’interaction des composantes que le 
processus d’empowerment s’opère. 
 
En ce qui a trait à la conscience critique, Ninacs (1995) présente cette composante comme un 
processus où l’individu passe par trois niveaux de conscience. La première étape implique de 
passer d’une appréhension individuelle à une appréhension collective du problème. Comme il en 
a été question plus haut, ceci implique concrètement de réaliser que l’individu n’est pas le seul à 
avoir un problème. Ensuite, la deuxième étape consiste à acquérir une conscience sociale, c’est-à-
dire réaliser que « les problèmes individuels et collectifs sont influencés par la manière dont la 
société est organisée » (Ninacs, 1995 : 78). Finalement, la dernière étape est l’acquisition d’une 
conscience politique qui renvoie au fait d’envisager la solution aux problèmes en termes 
d’actions qui visent un changement social. Ainsi, au bout du processus, les solutions aux 
problèmes devraient provenir des personnes concernées et s’appuyer sur des changements 
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structuraux qui sont en cohérence avec la conscience critique nouvellement développée (Ninacs, 
1995).   
 
6. LES MODÈLES GÉNÉRIQUES DE CONSCIENTISATION 
 
En plus des grandes conceptions sur la conscience, il existe aussi plusieurs modèles génériques 
d’action sur la conscience. Chacun de ces modèles véhicule volontairement ou non, une 
conception bien précise de la conscience. Certains sont bien campés dans une perspective, alors 




L’introspection est un processus où l’individu dirige consciemment son attention sur lui-même, 
dans le but de mieux se comprendre (Silvia et Gendolla, 2001). Les auteurs distinguent plusieurs 
types d’introspections, selon le niveau de profondeur de la réflexion et l’objet de l’auto-analyse 
(ex. : comportements, émotions, causes, effets, etc.) (Silvia et Gendolla, 2001; Wilson et Dunn, 
2004). Cela dit, on peut considérer que l’introspection réfère globalement au fait de s’auto-
observer et de s’auto-analyser (Silvia et Gendolla, 2001; Wilson et Dunn, 2004; Perner, Kloo et 
Stöttinger, 2007). Cette pratique fait partie intégrante de la plupart des processus de relation 
d’aide, puisqu’elle constitue un tremplin important pour la prise de conscience et l’acquisition 
d’une nouvelle perception de soi (Silvia et Gendolla, 2001). L’introspection est toutefois 
davantage associée au monde de la psychologie, et plus particulièrement de la psychothérapie. 
 
Cependant, certains auteurs ont identifié d’importantes limites à l’introspection. D’abord, Silvia 
et Gendolla (2001), qui associent l’introspection à l’« attention portée sur soi », mettent en 
lumière qu’une plus grande attention portée sur soi ne signifie pas nécessairement une meilleure 
connaissance de soi. Les auteurs rapportent notamment qu’une posture d’auto-observation peut 
amplifier les émotions vécues ou remémorées, ce qui biaise l’auto-analyse d’une situation. De 
plus, ces auteurs affirment que les individus en posture auto-analytique ne sont pas à l’abri des 
erreurs fondamentales d’attributions (ex. : s’attribuer ses succès et attribuer ses échecs à des 
causes externes) qui biaisent aussi l’auto-analyse d’une situation. Ainsi, Silvia et Gendolla (2001) 
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nuancent le caractère conscientisant de l’introspection. Pour eux, l’introspection permet une 
nouvelle perception de soi, mais cette nouvelle perception ne s’appuie pas nécessairement sur une 
réelle prise de conscience.  
 
Par ailleurs, Wilson et Dunn (2004), qui adoptent une approche plus psychanalytique, affirment 
que l’organisation psychique des individus tend aussi à limiter le potentiel conscientisant de 
l’introspection. La psyché humaine, on le sait, met en branle plusieurs mécanismes de défense qui 
maintiennent certains contenus menaçants dans l’inconscient. Or, l’introspection étant un 
processus conscient, elle est régie par ces mêmes mécanismes de défense qui structurent la 
psyché. Les auteurs sont donc d’avis qu’un individu en posture auto-analytique peut difficilement 
aller au-delà de ses propres mécanismes inconscients. Toutefois, ils affirment qu’un individu peut 
plus facilement percer ses mécanismes s’il se met en action et observe ses comportements. Les 
comportements étant plus tangibles qu’une pensée, il est plus difficile pour la psyché de les 
ignorer. 
 
En adoptant un point de vue démocratique, on peut constater une autre limite importante à 
l’introspection. Cette pratique s’appuie exclusivement sur une conception individuelle de la 
conscience. En effet, l’introspection est par définition un rapport à soi-même. On y considère 
donc peu, voire pas, les conditions sociales ou structurelles des personnes. Or, la perspective 
démocratique de conscientisation vise la compréhension de l’interdépendance des sources 
structurelles et individuelles d’un problème. L’introspection ne permet qu’une atteinte partielle de 
cet objectif, puisqu’elle ne s’adresse qu’à la sphère individuelle des problèmes. Par ailleurs, 
l’introspection est d’abord et avant tout une pratique analytique. Comprendre est donc en soi la 
finalité du processus. Or, plusieurs auteurs s’inscrivant dans une perspective démocratique 
d’intervention soulignent l’importance de la mise en action lors des processus d’aide (Freire, 
1974 [1968]; Breton, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé,  1996; Breton, 2004; LeBossé, 2011). Pour 
eux, l’action est nécessaire pour que les personnes concernées par l’intervention acquièrent plus 






6.2. Le  modèle transthéorique du changement  
 
Le modèle transthéorique du changement est un modèle conceptuel éclectique qui explique 
« pourquoi et comment un changement survient » (Miller et Rollnick, 2009 : 130). Ce modèle, 
élaboré à la base pour les problèmes de toxicomanie, positionne sur un continuum temporel les 
différentes interventions qui favorisent le changement (Prochaska et Velicer, 1997). Plus 
précisément, les principaux auteurs du modèle identifient 5 stades temporels de changement 
(Prochaska, DiClemente et Norcross 1992; Prochaska et Velicer, 1997). Ce modèle préconise une 
démarche de conscientisation graduelle qui débouche ultimement sur la mise en action des 
personnes concernées par l’intervention. 
 
Le premier stade temporel de changement est nommé pré-contemplation. À ce stade, l’individu 
ne reconnaît pas sa problématique, soit parce qu’il la dénie, par manque d’informations, ou parce 
qu’il n’a pas confiance en l’information reçue (Prochaska, DiClemente et Norcross 1992; 
Prochaska et Velicer, 1997). Au deuxième stade, la contemplation, l’individu est ambivalent face 
à sa problématique. Il la reconnaît, à divers degrés, mais n’est pas disposé à envisager un 
changement. Le troisième stade est celui  de la détermination. À ce stade, l’individu reconnaît sa 
problématique et prépare graduellement sa mise en action. Le quatrième stade constitue l’action 
en elle-même et le cinquième, le maintien du changement (Prochaska, DiClemente et Norcross 
1993; Prochaska et Velicer, 1997). La progression à travers ces stades n’est pas envisagée comme 
une séquence linéaire (Prochaska, DiClemente et Norcross 1992). Il s’agit plutôt d’un processus 
itératif où l’individu peut faire des aller-retour entre les stades.  Par ailleurs, le modèle s’étant 
élaboré en fonction des problèmes de consommation, les auteurs spécifient que les rechutes font 
partie du processus et qu’elles constituent l’une des raisons de ces allers-retours.  
 
Les auteurs de ce modèle associent certaines interventions à chacun des stades (Prochaska et 
Velicer, 1997). Au premier stade, ces derniers prônent l’exploration des causes et conséquences 
(positives ou négatives) du comportement jugé problématique. Ils insistent aussi sur la pertinence 
de sensibiliser la personne concernée aux impacts de son comportement sur les gens qui 
l’entourent. Au deuxième stade, les auteurs insistent sur l’importance d’établir la balance 
décisionnelle du changement, soit de dresser le pour et le contre d’un changement de 
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comportement. Au troisième stade, les auteurs incluent une dimension structurelle à leur modèle, 
en affirmant que la société doit créer des conditions qui permettent le passage à l’action des 
personnes concernées par la problématique. Finalement, au quatrième et cinquième stade,  les 
auteurs privilégient des notions cognitives comportementales, tels le contre-conditionnement 
(apprendre des comportements bénéfiques qui substituent au comportement négatif) et 
l’évitement des stimuli négatifs (ex. : ne pas fréquenter des consommateurs). 
 
Avec le temps, le modèle transthéorique du changement est devenu un des modèles de référence 
en matière de santé publique (ex. : activité physique, cigarette, diabète, etc.) (Prochaska et 
Velicer, 1997; Armitage, 2009). En raison de cette utilisation, ce modèle véhicule une conception 
plus médicale de l’intervention. L’intervenant se positionne en expert de la situation, dans la 
mesure où il définit la situation problématique et, en grande partie, les solutions à mettre en place 
face à celle-ci. Par ailleurs, dans ce modèle, on attribue la résistance au changement aux 
personnes concernées par l’intervention (déni, manque d’informations, manque de confiance en 
elles, manque de confiance en l’information reçue…). Ainsi, les tentatives de négociation de ces 
dernières peuvent être interprétées comme une forme de résistance, et donc, comme une 
manifestation de la problématique. Cette façon de concevoir la résistance tend à renforcer la 
position d’expertise de l’intervenant et à limiter le pouvoir des personnes concernées par 
l’intervention. En ce sens, le potentiel démocratique du modèle semble plutôt restreint.  
 
6.3. L’entretien motivationnel 
 
L’entretien motivationnel constitue une autre pratique où la conscientisation est au cœur du 
processus (Rollnick et Miller, 1995; Miller et Rollnick, 2006; Miller et Rollnick, 2009; Miller et 
Rose, 2009). On a souvent associé, à tort, l’entretien motivationnel au modèle transthéorique du 
changement (Miller et Rollnick, 2009). Certes, ces deux modèles présentent plusieurs similarités. 
D’abord, les deux s’intéressent à la motivation au changement, à l’ambivalence et à la 
conscientisation graduelle des personnes concernées par l’intervention. De plus, ces modèles 
s’adressent, à la base, aux mêmes problématiques, soit la toxicomanie et les différents problèmes 
de santé publique (ex. : sédentarité, tabagisme, diabète, etc.). Cependant, ce qui distingue 
radicalement l’entretien motivationnel et le modèle transthéorique du changement, c’est leur 
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conception respective de la notion de résistance. Pour les principaux auteurs de l’entretien 
motivationnel, la responsabilité de la résistance est principalement attribuable aux intervenants 
(Miller et Rollnick, 2006). Ces auteurs considèrent la résistance des personnes concernées 
comme étant « normale » dans le cadre de tout processus de changement. En partant de ce 
constat, Miller et Rollnick (2006) sont d’avis que c’est principalement l’attitude de l’intervenant 
qui détermine si cette résistance s’efface ou se maintient. Ainsi, à l’inverse du modèle 
transthéorique, les auteurs de l’entretien motivationnel mettent de l’avant des principes 
d’intervention centrée sur la personne plutôt que sur l’expertise de l’intervenant (Rollnick et 
Miller, 1995, Miller et Rollnick, 2006; Miller et Rollnick, 2009). 
 
L’entretien motivationnel s’appuie sur des valeurs d’empathie, de respect, de non jugement et de 
valorisation de la personne. De plus, cette méthode prône la responsabilité de la personne dans sa 
démarche de changement. Selon cette perspective, l’intervenant est considéré comme un guide ou 
un accompagnateur. Plus précisément, son rôle est d’aider la personne à « identifier et mobiliser 
ses valeurs et ses buts intrinsèques pour stimuler le changement » (Rollnick et Miller, 1995 : 
326).  Ainsi, à travers le processus, la personne déterminera elle-même ce qu’elle croit être le 
meilleur changement par rapport à sa situation. L’entretien motivationnel proscrit la 
confrontation ou la persuasion directe des personnes concernées par l’intervention. Pour les 
fondateurs de la méthode, l’intervenant doit plutôt faciliter l’expression des aspects positifs et 
négatifs du changement, de manière à ce que la personne en arrive à une résolution acceptable à 
ses yeux (Rollnick et Miller, 1995). Le principal outil de l’intervenant est ce que les auteurs 
nomment le « change talk ». Il s’agit d’une technique verbale qui consiste à renforcer les 
éléments mobilisants dans le discours de la personne. Les auteurs identifient cinq de ces 
éléments, soit les désirs, les capacités, les motivations, les besoins et l’engagement (Glovsky, 
2009; Miller et Rose, 2009). Pour les fondateurs de la méthode, la résistance des personnes 
concernées par l’intervention survient précisément lorsque l’intervenant utilise la persuasion 
plutôt que le « change talk ». La résistance constitue donc un message qui signale à l’intervenant 
qu’il doit changer d’attitude. 
 
À la lumière de ces principes d’intervention, il est possible d’affirmer que l’entretien 
motivationnel promeut, en théorie, un rapport démocratique entre l’intervenant et la personne 
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concernée par l’intervention. Cela dit, certains auteurs rapportent que ces principes ne se 
transposent pas toujours adéquatement sur le plan de la pratique (Heather, 2005; Miller et 
Rollnick, 2009). D’une part, ce fait peut s’expliquer par la confusion relative qui subsiste entre 
l’entretien motivationnel, un modèle centré sur le client, et le modèle transthéorique du 
changement, un modèle centré sur l’expertise (Heather, 2005; Miller et Rollnick, 2009). Cette 
confusion amène certains intervenants à utiliser la méthode pour tenter « d’induire » certains 
changements plutôt que de favoriser ceux que privilégient les personnes concernées. D’autre part, 
les propos des deux fondateurs par rapport au niveau de directivité de la méthode demeurent 
ambigus (Miller et Rollnick, 2006; Miller et Rollnick, 2009). Les auteurs positionnent leur 
méthode comme étant à la fois centrée sur le client et orienté vers un but (goal-centered). Or, 
jusqu’à quel point ce but est défini en collaboration avec le client ? Jusqu’à quel point le fait 
d’être « stratégique » pour favoriser le changement ne porte pas atteinte aux principes de base de 
la méthode (Miller et Rollnick, 2009 : 135) ? Les auteurs constatent eux-mêmes que ces éléments 
ne sont pas clairs au sein de la communauté (Miller et Rollnick, 2006; Miller et Rollnick, 2009).  
 
Par ailleurs, l’entretien motivationnel ne semble répondre que partiellement aux critères d’un 
renouvellement démocratique des pratiques. En effet, cette méthode s’appuie sur une lecture 
individuelle des problématiques, sans égard pour les conditions structurelles qui les entourent. 
Or, il s’agit là d’une considération cruciale, notamment en contexte d’aide contrainte où 
l’entretien motivationnel gagne en popularité (Harper et Hardy, 2000; Heather, 2005; Magrineli 
et Brochu, 2009; McMurran, 2009). Ces contextes d’aide sont souvent marqués par des 
obligations légales qui peuvent limiter la portée des approches centrées sur les personnes. Jusqu’à 
quel point peut-on partir du point de vue de la personne lorsqu’un changement et certaines de ses 
modalités sont prescrits ?  La conceptualisation de l’entretien motivationnel ne permet pas de 
répondre précisément à cette question. 
 
6.4. L’éducation populaire et Paolo Freire 
 
L’éducation populaire renvoie globalement à l’idée d’éduquer les populations défavorisées 
(Ferrer, 2011). Ce type de pratiques pédagogiques, qui existe depuis plus d’un siècle, comporte 
plusieurs courants de pensée différents (Ferrer, 2011). Néanmoins, l’idée d’une éducation 
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populaire comme méthode de conscientisation critique est essentiellement associée à Paolo Freire 
(Freire, 1971 [1964]; Freire, 1974 [1968]; Ampleman, 1983; Gerhardt, 1993; Carrillo, 2007). 
Pour Freire (1971 [1964]), l’éducation réfère au fait de connaître et de changer la réalité. Il s’agit 
d’apprendre en posant un regard critique sur le monde, à partir des problèmes vécus 
quotidiennement par les personnes. La méthode de Freire (1971 [1964]) demande de remettre en 
question le rapport traditionnel  d’enseignement, où l’éducateur transmet et l’éduqué reçoit 
passivement. L’auteur envisage plutôt ce rapport comme une expérience collective, à travers 
laquelle chacun apprend du dialogue avec l’autre. Ultimement, cette démarche pédagogique 
cherche à favoriser le développement d’une nouvelle vision du monde ainsi qu’une mise en 
action collective en faveur d’une plus grande justice sociale. 
 
La méthode de Freire (1971 [1964]) peut se résumer en quatre grandes dimensions (Carrillo, 
2007). La première dimension renvoie à la compréhension critique de la réalité. L’éducateur doit 
ici s’intéresser à la manière qu’a l’éduqué de concevoir sa réalité. Cette conception ne s’envisage 
pas d’un point de vue strictement cognitif. Elle constitue le fruit « d’un processus expérientiel qui 
met à profit un ensemble de dimensions humaines (ex. : les désirs, valeurs, émotions, intentions 
et aspirations de l’individu) » (Carrillo, 2007 : 3). La conception de la réalité de l’éduqué, ou plus 
précisément la manière dont il en parle, est le point de départ du processus pédagogique. La 
deuxième dimension aborde l’engagement politique dans l’éducation. Pour Freire (1971 [1964]), 
les pratiques éducatives ne sont jamais neutres. Elles déterminent « le quoi, le comment et le 
pourquoi » des connaissances (Carrillo, 2007 : 3). Ainsi, ces pratiques peuvent être élaborées afin 
de servir les intérêts de certains, en l’occurrence ceux de la classe dominante. Freire (1971 
[1964]) est donc d’avis que les éducateurs doivent s’engager politiquement pour que l’éducation 
soit source de libération. À travers leur éducation, ces éducateurs doivent renforcer l’idée d’un 
monde meilleur, sans injustice. Cette idée constitue l’idéal à atteindre, ce vers quoi les actions 
doivent nous diriger. La troisième dimension réfère à la formation de ceux qui changeront le 
monde. Il s’agit ici de donner aux éduqués les outils pour réécrire leur histoire (Freire, 1971 
[1964]). Par exemple, on enseignera aux analphabètes à lire et à écrire. Par ce processus, les 
éduqués nourrissent leurs espoirs. Ils acquièrent la possibilité d’exercer un pouvoir sur le monde. 
La quatrième et dernière dimension est la praxis. Cette praxis s’incarne dans l’articulation de 
l’action et de la réflexion. Pour Freire (1971 [1964]), il ne s’agit pas seulement de comprendre le 
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monde, mais bien de le changer. Le processus de la praxis est vu comme une manière de 
construire une communauté qui s’appuie sur des valeurs de justice sociale. 
 
Il est clair que d’un point de vue démocratique, la méthode de Freire (1971 [1964]) constitue un 
exemple à suivre. Elle s’avère une source d’inspiration pour toute personne qui s’intéresse à 
l’éducation des sociétés, à la citoyenneté ou à l’intervention auprès des collectivités. Cela dit, 
cette méthode est essentiellement pédagogique et, par conséquent, se transpose mal au contexte 
clinique qui marque les pratiques institutionnelles québécoises. D’ailleurs, on constate que les 
démarches de conscientisation critique sont très souvent associées aux démarches de groupe 
(Breton, 2004; Sowards et Renegar, 2004; Sakamoto et Pitner, 2005). Or, l’organisation actuelle 
des services institutionnels privilégie davantage l’intervention individuelle auprès des personnes 
concernées. D’une part, ceci suggère qu’il pourrait être important d’envisager l’instauration de 
pratiques de groupe en milieu institutionnel. D’autre part, ce constat peut nous rappeler 
l’importance de créer des modèles de pratiques critiques qui s’appliquent à un niveau individuel 
d’intervention.  
 
6.5. Le développement du pouvoir d’agir et le modèle en 4 axes 
 
Au cours des dernières décennies, on a beaucoup entendu parler de l’empowerment. À la base, 
cette approche démocratique prône la justice sociale, le partage des pouvoirs, la reconnaissance 
des compétences de chacun et l’autonomie des personnes (Ninacs, 1995; LeBossé, 1996, Lemay, 
2007, 2013). Lemay (2007) propose un schéma qui rend compte du processus générique 





Conscientisation Décision Développement des conditions 





Nouvelle conscience de sa 
réalité et de son pouvoir 
Figure 1. Processus générique d'empowerment individuel ou collectif (Lemay, 2007 : 171) 
 
Au fil du temps, l’empowerment est malheureusement devenu victime de sa popularité. Ce 
concept a été récupéré de différentes manières, dans plusieurs domaines, si bien qu’il est devenu 
difficile de savoir à quoi il renvoie exactement (Ninacs, 1995; LeBossé, 2003a, Lemay, 2007, 
2013). Dans cette optique, LeBossé propose une traduction du terme empowerment qui reflète 
davantage « la réalité du concept dans le champ des pratiques sociales » (2003a : 30). Ce dernier 
suggère d’adopter l’expression « développement du pouvoir d’agir (DPA) des personnes et des 
collectivités » pour désigner cette réalité. 
 
Le DPA réfère « à la capacité concrète des personnes (individuellement ou collectivement) 
d’exercer un plus grand contrôle sur ce qui est important pour elles, leurs proches ou la 
collectivité à laquelle elles s’identifient » (LeBossé, 2007 : 1). Il n’est donc pas question de 
« guérir », de « soulager » ou de « dénoncer » une souffrance, mais bien de « s’affranchir » des 
obstacles, ce qui permet aux individus ou aux collectivités d’avoir une plus grande influence sur 
leur vie (LeBossé, 2007 : 2, 2008; LeBossé et al., 2009 : 178). Pour ce faire, le DPA nécessite de 
s’adresser à la fois aux causes et aux conséquences des problèmes sociaux. Selon cette approche, 
les problèmes sociaux proviennent essentiellement des « modalités actuelles d’accessibilité et de 
distribution des ressources » (LeBossé, 2007 : 4), alors que leurs conséquences se traduisent 
principalement sur le plan individuel (LeBossé, 2007; LeBossé et al., 2009). Ainsi, à travers un 
modèle en 4 axes, le DPA propose une démarche ancrée dans l’action, qui s’appuie sur les 
préoccupations concrètes et actuelles des personnes concernées par l’intervention (LeBossé, 




Le premier axe proposé par le modèle consiste à adopter une unité d’analyse « acteur en 
contexte » (LeBossé et al., 2009; LeBossé, 2011). LeBossé rappelle qu’une unité d’analyse 
désigne « les caractéristiques d’une situation qui sont considérées comme particulièrement 
déterminantes, et à partir desquelles une réalité est évaluée » (2011 : 255). L’unité d’analyse 
« acteur en contexte » suppose d’examiner simultanément les enjeux personnels et les conditions 
structurelles entourant le problème ciblé. Il s’agit donc d’effectuer une lecture globale de la 
situation (LeBossé et al., 2009; LeBossé, 2011). De plus, la notion de contexte suggère l’idée 
d’une réalité dynamique, c’est-à-dire qui change et qui évolue. Le deuxième axe constitue la prise 
en compte du point de vue des personnes concernées par l’intervention dans la définition du 
problème et des solutions (LeBossé et al., 2009; LeBossé, 2011). Plus précisément, le problème 
et les solutions s’envisagent comme le fruit d’une négociation entre l’intervenant et la personne, 
dans le but de mettre en œuvre une réponse optimale qui tient compte des ressources et 
conditions qui prévalent dans la situation. Le troisième axe est la conduite contextuelle des 
interventions (LeBossé et al., 2009; LeBossé, 2011). Cet axe s’oppose directement à 
l’universalisme et à la standardisation des pratiques. Il affirme la supériorité du particulier sur le 
général. Ainsi, une proposition (théorique ou pratique) n’a de pertinence que si elle permet de 
répondre à la situation présente. Finalement, le quatrième axe du modèle constitue l’adoption 
d’une démarche d’action conscientisante (LeBossé et al., 2009; LeBossé, 2011). Il s’agit d’une 
démarche praxéologique où le changement ponctuel, négocié avec les personnes, sert de matériel 
de base à la réflexion. Plus précisément, cette réflexion vise à voir en quoi le processus ponctuel 
contribue à un changement plus global. Cet axe suggère aussi à l’intervenant de voir comment il 
peut, en fonction de ses ressources, contribuer aux changements structurels. 
 
Le DPA et le modèle en quatre axes sont porteurs d’un grand potentiel en matière de 
développement démocratique des pratiques de conscientisation. Ils mettent de l’avant la justice 
sociale, s’appuient sur une lecture globale des situations et proposent des interventions qui 
s’adressent tant aux individus qu’aux collectivités. Le modèle en 4 axes suggère une pratique de 
conscientisation qui prend ancrage dans les préoccupations concrètes et immédiates des 
personnes concernées par l’intervention. Cette perspective rejoint les besoins exprimés par 
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certains parents, à l’effet qu’ils se sentent davantage aidés lorsque l’aide est concrète (Palmer, 
Maiter et Manji, 2005). 
 
7. CADRE CONCEPTUEL 
 
Le chapitre 2 consiste en une présentation de différentes conceptions de la conscience et de la 
conscientisation.  Chacune renvoie à une vision de la nature de la conscience, ainsi que des 
actions ou pratiques associées à la conscientisation. Comme nous l’avons vu, ces conceptions 
peuvent se regrouper en fonction du niveau de conscience qu’elles privilégient. Globalement, le 
niveau de conscience individuel s’articule autour d’un rapport que l’individu entretient face à lui-
même. Le niveau de conscience collectif ou social, quant à lui, fait référence soit à l’héritage 
collectif d’un groupe donné,  ou à une compréhension collective par les individus en regard de 
leurs problèmes individuels. Pour ce qui est de la conscience critique ou politique, elle suppose 
une vision globale des situations (interdépendance de l’individuel et du structurel) ainsi que la 
compréhension des pouvoirs en jeu (celui de la personne et ceux des autres) et du droit 
(individuel ou collectif) d’agir comme citoyen pour changer le monde qui l’entoure. 
 
Par ailleurs, chacune des conceptions de la conscience et de la conscientisation metde l’avant des 
éléments relevant soit d’une perspective d’intervention plutôt « traditionnelle » ou d’une 
perspective plutôt « démocratique ». La perspective « traditionnelle » s’appuie davantage sur 
l’expertise de l’intervenant et a tendance à privilégier une lecture individuelle des situations. À 
l’inverse, la perspective « démocratique » prône une redéfinition plus égalitaire du rapport 
d’intervention, ainsi qu’une lecture globale des situations. Certaines conceptions s’associent 
clairement à l’une des perspectives, alors que d’autres sont plus partagées entre les deux. Au 
final, ce sont les éléments qui composent les conceptions, et non les conceptions en elles-mêmes, 
qui constituent le cadre d’analyse du projet. Il est donc possible de regrouper les divers éléments 
de chacune des conceptions en fonction des trois grandes dimensions suivantes : 1) les deux 
perspectives d’intervention (traditionnelle ou démocratique), 2) les trois niveaux de conscience 
(individuelle, collective-sociale, critique-politique) et 3) les deux dimensions de contenu auquel il 
réfère, a) description de la nature de la conscience ou b) des actions liées à la conscientisation. 
Cette dimension des actions concerne 1) l’intervenant qui soutient la conscientisation ou 2) la 
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Tableau 1. Cadre conceptuel de Charest et Lemay (2012) 
PERSPECTIVE 




« DÉMOCRATIQUE » 











NATURE DE LA CONSCIENCE 
 Prédispositions cognitives ou 
neurologiques 
 Dynamiques intrapsychiques 
 Processus cognitif qui allie mémoire, 
attention et perception 
 Inconscient : une partie inaccessible à 
l’individu 
 Insight : la conscience/connaissance de 
ses problèmes 
 Conscience de soi publique ou privée 
 Conscience de soi privée 




* Même nature de la conscience que la 
perspective traditionnelle. La 
perspective démocratique s’incarne par 
les actions différentes vis-à-vis la 
conscience. * 
ACTIONS LIÉES À LA 
CONSCIENTISATION 




 Adopter une position « d’expert » 
 Définir le but de l’intervention (ex. : 
abstinence ou diminution de la 
consommation) 
 Sensibiliser 
 Confronter, persuader 
 
PERSONNE CONCERNÉE 
 Introspection : auto-observation, auto-
analyse 
 Processus graduel de motivation au 
changement 
 Résister: mécanisme d’auto-protection 
 Résister : non reconnaissance des 
problèmes (déni, manque d’information 
ou non confiance en l’information 
reçue) 
 Favoriser les aspects socialement 
avantageux ou son développement 
personnel 
 Ambivalence dans sa posture 
 
INTERVENANT 
 Favoriser les changements privilégiés 
par la personne 
 Change talk : renforcer des éléments 
du discours qui favorisent le 
changement (désirs, capacités, 
motivations, besoins, engagement) 
 Résister: attitude inadéquate de 
l’intervenant 
 Adopter une posture d’accompagnateur 
ou de guide 
 
PERSONNE CONCERNÉE 
 Processus graduel de motivation au 
changement 
 Responsabilisation de la personne dans 
sa démarche 
 Co-définition du but de l’intervention 











« DÉMOCRATIQUE » 






NATURE DE LA CONSCIENCE 
 Héritage collectif lié à des dispositions 
globales similaires dans un groupe 
donné (ex. : nous sommes porteurs de 
notre Histoire; notions de culture et de 
sous-culture) 
 Déterminisme social de la conscience 
 Passage d’une appréhension 
individuelle à une appréhension 
collective de la réalité (la personne 
n’est pas seule à vivre ce qu’elle vit) 
 Compréhension de l’influence de 
l’organisation sociale sur les problèmes 
individuels et collectifs 
 
* Pas d’actions spécifiquement liées à la 
conscientisation collective dans une 
perspective « traditionnelle » 
d’intervention.* 
ACTIONS LIÉES À LA 
CONSCIENTISATION 
 Créer une expérience collective de 









* La perspective « traditionnelle » 
n’envisage pas la conscience d’un point 








NATURE DE LA CONSCIENCE 
 Passage d’une appréhension collective 
à une appréhension politique de la 
réalité (ex. : accessibilité et distribution 
des ressources) 
 Compréhension de l’interdépendance 
des facteurs individuels et structurels 
dans les problèmes et solutions 
 Compréhension des dynamiques de 
pouvoir qui influencent la conscience 
(conscience dominée vs conscience 
libérée) 
ACTIONS LIÉES À LA CONSCIENTISATION 
 Articuler l’action et la 
réflexion 




 Faire une lecture globale des 
situations 
 Co-construire la définition 
des problèmes et des 
solutions 
 Soutenir le développement 
des conditions requises pour 
l’action 
 Agir pour changer le monde, pas 
seulement le comprendre 
 Inscrire les changements 




 Résister : tentative de reprise de 
pouvoir 
 S’identifier à « l’oppresseur » : se 
soumettre ou renverser les rôles 
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8. OBJECTIF ET QUESTIONS SPÉCIFIQUES DE LA RECHERCHE 
 
L’objectif général de ce projet de mémoire est d’examiner le point de vue des acteurs concernés 
par l’intervention en protection de la jeunesse, en contexte de négligence, vis-à-vis les différentes 
composantes associées à une perspective de conscientisation critique. Plus spécifiquement, il est 
question ici de l’étude de la conception du problème et des solutions que porte chacun des 
acteurs, ainsi que de leur vision en termes de prises de conscience des parents. 
 
Ainsi, ce projet de mémoire vise à répondre à la question suivante : Quel portrait  peut-on dresser 
quant à la conscientisation critique, à partir du point de vue des acteurs concernés par 
l’intervention en protection de la jeunesse pour motif de négligence ?  
 
Les questions spécifiques suivantes sous-tendent le projet : 
 
a) Du point de vue des acteurs, quelles sont les différentes conceptions des situations de 
négligence? 
b) Quelle vision ont les acteurs des différentes solutions mises de l’avant pour contrer la 
négligence ? 
c) Comment les acteurs perçoivent-ils les résultats en termes de prises de conscience des 
parents ? 
d) À quoi les acteurs attribuent-ils ces résultats ? 
 
9. PERTINENCE SCIENTIFIQUE ET SOCIALE DE LA RECHERCHE 
 
Le projet de mémoire comporte certaines retombées intéressantes sur le plan scientifique. Les 
approches démocratiques sont de plus en plus populaires dans l’intervention en contexte de 
protection de la jeunesse. Elles se retrouvent même au cœur de plusieurs programmes 
d’intervention. Or, très peu d’études scientifiques abordent la place des pratiques de 
conscientisation critique en contexte de protection, et ce, même s’il s’agit d’une des composantes 
fondamentales des approches démocratiques. Ainsi, ce projet permettra de mieux comprendre 
comment cette facette de la démocratisation se traduit concrètement du point de vue des acteurs 
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concernés. Par ailleurs, peu d’études sur l’intervention en protection de la jeunesse rapportent le 
point de vue des parents concernés par l’intervention. Encore moins d’études mettent ce point de 
vue en dialogue avec celui des intervenants. Le mémoire permettra donc d’apporter de riches 
connaissances sur la perspective des personnes concernées par l’intervention, ainsi que sur la 
relation entre leur perspective et celle des intervenants. 
 
Aussi, ce projet comporte des retombées intéressantes sur le plan social. En effet, ses résultats 
apporteront un éclairage nouveau sur le « phénomène de résistance » à l’intervention des parents 
suivis en contexte de protection de la jeunesse. Cet éclairage nouveau peut enrichir la pratique 
des intervenants en examinant l’une des principales difficultés d’intervention en contexte d’aide 
non volontaire. Par ailleurs, ce projet de mémoire contribue à promouvoir des interventions plus 
démocratiques vis-à-vis les personnes concernées par l’intervention. Cette perspective plus 
démocratique favorise leur mobilisation et leur implication dans la démarche d’intervention. 
Ainsi, globalement, ce projet contribuera au rehaussement de l’efficacité des pratiques en 








1. LE DEVIS DE RECHERCHE 
 
1.1. La stratégie de recherche 
 
Ce projet de mémoire s’appuie sur un devis de recherche qualitatif. Dans la lignée traditionnelle 
des devis qualitatifs, ce mémoire met de l’avant une approche épistémologique compréhensive du 
phénomène à l’étude (Paillé et Mucchielli, 2008). L’approche compréhensive comporte deux 
principaux postulats. D’abord, elle considère les faits humains ou sociaux comme « porteurs de 
significations véhiculées par des acteurs qui sont parties prenantes d’une situation inter-
humaine » (Paillé et Mucchielli, 2008 : 29). Ensuite, elle postule qu’il est possible pour 
quelqu’un d’avoir accès au vécu et au ressenti d’une autre personne (principe de 
l’intercompréhension humaine) (Paillé et Mucchielli, 2008). Ainsi, l’approche compréhensive 
distingue les sciences humaines ou sociales des sciences naturelles en considérant que la réalité 
étudiée « a une signification spécifique et une structure pertinente » pour les êtres qui la vivent au 
quotidien (Paillé et Mucchielli, 2008 : 29). Ainsi, la réflexion sur l’objet est qualifiée de « second 
degré », puisqu’elle porte sur une réalité ayant elle-même été réfléchie par les acteurs qu’elle 
concerne (Paillé et Mucchielli, 2008 : 29). Ce mémoire cherche donc à voir au-delà des pratiques 
prescrites par l’institution, en s’appuyant notamment sur les perceptions des acteurs et le sens que 
ceux-ci donnent à leurs actions. Le devis qualitatif a été privilégié, puisqu’on s’intéresse ici à la 
complexité du phénomène et au contexte dans lequel il s’inscrit (Deslauriers et Kérisit, 1997; 
Paillé et Mucchielli, 2008; Fortin, 2010). 
 
Par ailleurs, ce projet s’inspire des perspective interactionnistes de la tradition de Chicago 
(référence). De manière générale, le regard interactionniste envisage les phénomènes sociaux 
comme des processus dynamiques qui résultent de l’interaction entre les différents acteurs 
concerné. Ainsi, ces phénomènes changent et se redéfinissent constamment, aux grés des 
interactions. Tel que le mentionnent Morrissette, Guignon et Demazière (2011 : 1), « l’analyse 
interactionniste porte prioritairement sur les points de vue des acteurs, et encore plus sur les 
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croisements de ces points de vue ». C’est à travers ces croisements que la « négociation des 
significations et des normativités » s’effectue (Morrissette, Guignon et Demazière, 2011 : 1). 
Ainsi, l’analyse interactionnisme cherche à rendre compte de l’univers des acteurs sociaux en 
s’intéressant à la signification et au sens qu’ils donnent à leur réalité. De plus, Poupart (2011) 
rappelle que l’interactionnisme symbolique cherche à comprendre ce qui influence les 
perspectives des acteurs, notamment en tenant compte des diverses conditions qui les entourent 
(ex. : contexte législatif, organisationnel).  
 
1.2. L’utilisation de données secondaires 
 
Ce projet de mémoire met de l’avant une analyse secondaire de données de recherche qualitative. 
Il importe donc de présenter le projet de recherche principal d’où proviennent ces données. Le 
projet principal est mené par Mme. Louise Lemay, professeure au département de service social 
de l’Université de Sherbrooke. Il s’agit d’une étude qui porte sur : « l’analyse des rapports de 
pouvoir entre les intervenants et les parents, au sein des pratiques axées sur le DPA 
(empowerment) des parents d’enfants en situation de négligence, dans le contexte de la protection 
de la jeunesse » (Lemay, 2012). Cette recherche vise à rendre compte des rapports de pouvoir tels 
qu’ils sont perçus par les acteurs concernés ainsi que des dimensions du contexte qui en affectent 
la structuration. Le cadre d’analyse de Lemay (2005, 2009), largement inspiré des travaux de 
Giddens sur le pouvoir, est utilisé dans le cadre du projet de recherche principal. Ce cadre, qui 
sera présenté en détail un peu plus loin, étudie les rapports parents-intervenants en considérant 6 
dimensions, soit l’action, le contexte de l’action, la signification de l’action, les effets de l’action, 
l’attribution des acteurs en regard des effets ainsi que les caractéristiques individuelles des 
acteurs. Le projet de recherche principal est subventionné par le Fond Québécois de la Recherche 
sur la Société et la Culture (FQRSC).  
 
Mentionnons que j’ai développé une bonne connaissance de ce projet de recherche principal en 
étant impliqué  à titre d’assistant de recherche depuis octobre 2009. J’y ai réalisé plusieurs tâches, 
notamment en participant à la consolidation de l’arbre de codification, à la codification de 
l’ensemble des données et à l’analyse des données. Dans les sections qui suivent, il sera question 
de l’échantillonnage, de la collecte de données et de la méthode d’analyse du projet de recherche 
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principal et, incidemment, du présent mémoire. Il sera aussi question de la validité, des forces et 




Deux sites d’intervention sont concernés par cette recherche, soit le CJM-IU et le CJE. D’une 
part, ces sites ont été choisis parce qu’ils promeuvent tous deux une intervention qui s’appuie sur 
les principes d’une approche axée sur le pouvoir des parents (empowerment) ou sur leur 
mobilisation. D’autre part, ces sites ont été choisis en raison de leur organisation différente du 
travail. Le CJM-IU privilégie les cellules interdisciplinaires d’intervention, alors que le CJE 
travaille selon un modèle plus classique de caseworking (Lemay, 2008). Deux équipes de travail 
par site ont été impliquées, soit les équipes du secteur Sud-Ouest et Nord-Est pour le CJM-IU, 
ainsi que les équipes du secteur Magog et Sherbrooke pour le CJE. 
 
La population cible de l’échantillon est composée de trois catégories d’acteurs : 1) les parents 
concernés par l’intervention (n=20), 2) les intervenants sociaux qui les accompagnent (n=20) et 
3) les membres du personnel encadrant de l’équipe (n=10). Plus précisément, on a interrogé 5 
intervenants et 5 parents par équipe de travail (n=20). En ce qui a trait aux membres du personnel 
encadrant, les chefs de service de chaque équipe ont été interrogés (n=4). Les autres membres du 
personnel encadrant varient en fonction des postes qui existent dans chacun des sites. Ainsi, au 
CJM-IU, on a interrogé les adjoints cliniques (n=2) et les consultants cliniques (n=2). Au CJE, 
on a questionné les conseillers cliniques réviseurs (n=2), puisqu’au moment de l’étude, ces deux 
fonctions (conseiller clinique et réviseur) étaient assumées par une même personne. 
 
Plusieurs critères ont guidé la sélection des participants. D’abord, les intervenants devaient 1) 
travailler à l’application des mesures dans l’équipe négligence, 2) témoigner de l’utilisation d’une 
approche axée sur la mobilisation ou la prise de pouvoir des parents, 3) être volontaires à 
participer à l’étude et 4) favoriser et encourager l’accès de la chercheure principale aux personnes 
concernées par leurs interventions. Ensuite, en ce qui a trait aux parents, les critères de sélection 
ont été les suivants : 1) avoir au moins un enfant reconnu en besoin de protection pour des motifs 
de négligence, 2) être volontaires à participer à l’étude et 3) présenter un degré de collaboration 
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jugé facile ou difficile, du point de vue des intervenants. Le recrutement des parents s’est fait par 
l’entremise de leurs intervenants respectifs. En ce qui a trait aux critères d’exclusion, sont exclus 
1) les équipes d’intervention participant déjà à un autre projet de recherche AIDES, qui implique 
le CJM-IU et où Mme Lemay agit à titre de co-chercheure, et 2) les parents atteints d’une 
déficience intellectuelle ou de troubles mentaux compromettant leur capacité de participer à une 
entrevue de recherche qualitative. 
 
La stratégie d’échantillonnage a été réalisée dans une perspective d’échantillonnage par quotas. 
Cette technique est utilisée lorsqu’un chercheur veut construire un échantillon qui présente, d’une 
part, une diversité des participants sollicités et, d’autre part, une représentativité de ces 
participants selon les critères du quota instauré (Mayer, Ouellet, Saint-Jacques et Turcotte, 2000). 
Dans le présent échantillon, les quotas ont été instaurés en fonction du croisement de deux 
critères, soit les équipes de travail à l’étude et les catégories d’acteurs. Ainsi, tel que mentionné 
précédemment, les 50 participants (n=50) sont distribués également, selon qu’ils soient des 
parents, des intervenants ou des membres du personnel encadrant provenant de l’une des quatre 
équipes à l’étude, soit le CJM-IU (Sud-Ouest), le CJM-IU (Nord-Est), le CJE (Magog) et le CJE 
(Sherbrooke). Une seule exception a été faite par rapport à cette distribution en quotas. Il s’agit 
des membres du personnel encadrant qui comptent deux acteurs de plus provenant du CJM-IU. 
La raison de cette exception est simple. Au moment de l’étude, les équipes du CJE comptaient 
deux postes d’encadrement de moins que les équipes du CJM-IU. Ainsi, le quota ne s’applique 
pas à cette catégorie d’acteurs, puisque l’ensemble des membres du personnel encadrant ont été 
interrogés. 
 
Par rapport à l’ensemble des intervenants interrogés, la grande majorité sont des femmes (n=16; 
80 %). Les intervenants sont âgés entre 21 et 63 ans. La majorité d’entre eux ont toutefois entre 
25 et 54 ans. Une minorité d’intervenants a moins de 25 ans (n=2; 10 %) ou 55 ans et plus (n=2; 
10 %). En ce qui a trait à leur niveau d’éducation, la majorité des intervenants détiennent un 
baccalauréat (n=13; 65 %) et sont issus du domaine du travail social (n=14; 70 %).Par rapport à 
leur expérience de travail, la majorité des intervenants sont à leur poste actuel depuis 5 ans ou 
moins (n=13; 65 %). Cela dit, lorsqu’on regarde l’ancienneté au CJ plutôt que celle au poste 
actuel, on constate une plus grande répartition des données. En effet, on compte plutôt 8 
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intervenants qui ont 5 ans et moins d’ancienneté (40 %), 5 qui en sont entre 6 et 10 ans (25 %) et 
7 qui en comptent plus de 10 ans (35 %). Les tableaux qui suivent contiennent l’ensemble des 
données précédemment nommées. 
 
Le tableau 3 qui suit présente  de manière détaillée les données sociodémographiques des parents. 
On constate que la plupart sont des femmes (n=14; 70 %). Par ailleurs, la quasi-totalité des 
parents sont en situation de monoparentalité (n=18; 90 %). En ce qui a trait au nombre d’enfants, 
le portrait des familles est plutôt variable. En général, celles-ci se répartissent de manière plutôt 
équivalente, soit entre 1 et 4 enfants par famille. Une minorité des parents rapporte avoir plus de 
4 enfants. Pour ce qui est des enfants concernés par les services du CJ, la plupart des familles ont 
entre 1 et 2 enfants concernés (n=14; 70 %). La plupart des parents ont, au maximum, un 
diplôme d’études secondaires (n=14; 73,68 %) et la grande majorité d’entre eux sont sans emploi 
(n=15; 75 %). Par ailleurs, en ce qui a trait au revenu familial, la plupart des familles disposent 
Tableau 2. Données sociodémographiques des intervenants interrogés (n=20) 
Sexe des intervenants 
Femmes n=16 80 % 
Hommes n=4 20 % 
Âge  des intervenants 
Moins de 25 ans n=2 10 % 
Entre 25 et 34 ans n=5 25 % 
Entre 35 et 44 ans n=7 35 % 
Entre 45 et 54 ans n=4 20 % 
55 ans et plus n=2 10 % 
Niveau de scolarité des intervenants 
Études collégiales n=4 20 % 
Baccalauréat n=13 65 % 
Maîtrise n=3 15 % 
Domaines d’études des intervenants (*1) 
Travail social n=14 70 % 
Psychoéducation n=2 10 % 
Psychologie n=2 10% 
Criminologie n=1 5 % 
Expérience professionnelle des intervenants 
 5 ans ou moins Entre 6-10 Plus de 10 ans 
Poste actuel n=13 ; 65 % n=3 ; 15 % n=4 ; 20 % 
Au CJ n=8 ; 40 % n=4 ; 20 % n=7 ; 35 % 
* nombre de données manquantes pour cette catégorie. 
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d’un revenu annuel inférieur à 15 000 $ (n=15; 75 %). Parmi ces familles, un peu plus de la 
moitié dispose même de moins de 10 000 $ par année (n=11; 55 %).  
 
Enfin, le tableau 4 rend compte des caractéristiques des membres du personnel encadrant. La  
répartition des sexes est plutôt égale. Par ailleurs, ceux-ci sont âgés entre 29 et 57 ans. Plus 
précisément, 3 d’entre eux ont moins de 35 ans (30 %), 3 autres ont entre 35 et 44 ans (30 %), un 
seul est âgé entre 45 et 54 ans (10 %) et trois ont 55 ans ou plus (30 %). Au niveau de leur dernier 
diplôme obtenu, la majorité du personnel encadrant a soit une maîtrise (n=5; 50 %) ou un 
baccalauréat (n=3; 30 %). De plus, ces membres du personnel encadrant proviennent du domaine 
du travail social (n=3; 30 %) ou de la gestion (n=3; 30 %). Par rapport au nombre d’années qu’ils 
cumulent à leur poste actuel, les membres du personnel encadrant sont relativement nouveaux 
dans leur fonction. En effet, la majorité d’entre eux possèdent 5 ans ou moins d’ancienneté à leur 
poste (n=6; 60 %). Cela dit, la plupart comptent plusieurs années d’expérience dans le réseau des 
Tableau 3. Données sociodémographiques des parents interrogés (n=20) 
Sexe des parents 
Femmes n=14 70 % 
Hommes n=6 30 % 
Situation conjugale des parents 
Monoparentale n=18 90 % 
Biparentale n=2 10 % 
Dernier diplôme obtenu (*1) 
Pas de diplôme n=9 47,37 % 
Secondaire n=5 26,32 % 
Professionnel n=3 15,79 % 
Post-secondaire n=2 10,53 % 
Revenu familial 
Moins de 10 000 $ n=11 55 % 
Entre 10 000 et 14 999 $ n=4 20 % 
Entre 20 000 et 44 999$ n=5 25 % 
Occupation d’un travail 
Oui n=5 25 % 
Non n=13 65 % 
Jamais travaillé n=2 10 % 
Situation des enfants 
 1 ou 2 3 ou 4 5 et plus 
Nombre d’enfants n=8 ; 40 % n=10 ; 50 % n=2 ; 10 % 
Nombre d’enfants concernés par CJ n=14 ; 70 % n=5 ; 25 % n=1 ; 5 % 
* nombre de données manquantes pour cette catégorie. 
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Centres jeunesse. Plus précisément, 4 d’entre eux ont entre 11 et 20 ans d’ancienneté dans le 
réseau (40 %), alors que 4 autres en comptent plus de 30 (40 %).  
 
1.4. La collecte de données 
 
Les données ont été recueillies par le biais d’entretiens individuels semi-dirigés auprès des 
participants. La durée des entretiens varie entre 1h30 et 3h00. De manière générale, les membres 
du personnel encadrant ont été les plus volubiles, alors que les parents sont ceux qui l’ont été le 
moins. Chaque entretien a été enregistré sur une bande audionumérique de manière à pouvoir être 
retranscrit intégralement. Les entrevues des parents, des intervenants et des membres du 
personnel encadrant ont été conduites à partir d’un guide d’entrevue spécifique à leur catégorie 
Tableau 4. Données sociodémographiques des membres du personnel encadrant (n=10) 
Sexe des membres du personnel encadrant 
Femmes n=6 60 % 
Hommes n=4 40 % 
Âge des membres du personnel encadrant 
Moins de 35 ans n=3 30 % 
Entre 35 et 44 ans n=3 30 % 
Entre 45 et 54 ans n=1 10 % 
55 ans et plus n=3 30 % 
Niveau de scolarité des intervenants 
Études collégiales n=1 10 % 
Baccalauréat n=3 30 % 
Maîtrise n=5 50 % 
Doctorat n=1 10 % 
Domaines d’études des intervenants 
Travail social n=3 30 % 
Gestion n=3 30 % 
Psychoéducation n=1 10 % 
Psychologie n=2 20% 
Criminologie n=1 10 % 
Expérience dans le poste actuel 
5 ans ou moins n=6 60 % 
Entre 6 et 10 ans n=2 20 % 
Plus de 10 ans n=2 20 % 
Expérience dans le réseau des CJ 
10 ans ou moins n=2 20 % 
Entre 11 et 20 ans n=4 40 % 
Plus de 30 ans n=4 40 % 
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d’acteurs. Aussi, des guides spécifiques à chacun des sites ont été élaborés pour les intervenants 
et les membres du personnel encadrant. Dans l’ensemble, ces guides reprennent les mêmes 
dimensions du cadre d’analyse et ont donc conduit à des questions similaires, ajustées au 
contexte de chaque acteur. 
 
Les entretiens effectués auprès des intervenants et des membres du personnel encadrant ont 
permis essentiellement de documenter 6 grandes dimensions : 1) leur vision de la négligence, ou 
plus particulièrement leur vision du problème et des solutions, 2) leur vision de l’approche 
centrée sur l’empowerment, 3) des exemples concrets de leurs interventions effectuées selon cette 
approche (un où ils estiment avoir réussi et un où ce ne fut pas le cas), 4) leur expérience avec les 
membres de leur équipe et leur contexte de travail (climat de travail, conditions de travail, 
contexte légal, organisation du travail, etc.), 5) leur sentiment de pouvoir en regard de 
l’intervention (dans le rapport parent-intervenant, avec les autres membres de l’équipe, auprès de 
l’organisation en général, etc.) et enfin, 6) leur vision des conditions qui favorisent ou nuisent aux 
interventions axées sur le pouvoir des parents, ainsi que leurs recommandations en regard de 
l’intervention axée sur le DPA. 
 
Les entretiens réalisés auprès des parents documente, quant à eux, 5 grandes dimensions : 1) leur 
historique par rapport aux services reçus et leur situation actuelle, 2) la vision qu’ils ont de leur 
intervenant actuel, leur relation avec lui et leur vision d’une relation parent-intervenant idéale, 3) 
leur vision d’un rapport égalitaire et leur sentiment de contrôle au regard de l’intervention qui les 
concerne, 4) leur expérience vécue à travers des incidents critiques illustrant une situation où ils 
ont senti qu’ils avaient du pouvoir et une autre où ils n’ont pas eu ce sentiment et enfin, 5) leurs 
recommandations générales face à l’intervention qui les concerne. 
 
Plusieurs sous-questions visent à détailler le point de vue des acteurs sur les grandes dimensions 
précédemment mentionnées. Or, toutes ces questions ne seront pas utilisées dans le cadre du 
mémoire. Seules les plus pertinentes en fonction de l’objet de recherche ont été ciblées. Dans le 






Extrait du guide des intervenants et des gestionnaires : «  
 « Pouvez-vous me parler de la situation des enfants et des familles que vous suivez pour 
des motifs de négligence ? 
 En général, comment comprenez-vous ou comment expliquez-vous la situation des enfants 
et des parents qui se retrouvent en contexte de négligence ? (les causes des difficultés) 
 En général, comment les parents que vous rencontrez en situation de négligence 
comprennent-ils ou expliquent-ils eux-mêmes la situation de leur enfant et la leur ? 
 Selon vous, que faut-il faire pour régler ces situations de négligence ?  
 De quelles façons, comme intervenant, exercez-vous votre pouvoir dans l’intervention 
auprès des parents ?
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 Quelles sont les opportunités  pour les parents d’exercer leur propre pouvoir dans 
l’intervention ?* 
 D’après vous, en général, est-ce que les parents modifient leur vision de la situation par 
rapport à celle qu’ils avaient au départ, ou en d’autres mots, font-ils des prises de 
conscience ? Si oui, lesquelles ? (vision de l’enfant, d’eux-mêmes, de leur famille, 
environnement, intervention en CJ, etc.). Qu’est-ce qui permet ou favorise ces 
changements-là de vision ? Si non, pourquoi selon vous ? » 
 
Dans le protocole des parents, les questions ciblées sont les suivantes :   
Extrait du protocole des parents : «  
 « Au début, quelles étaient vos attentes concernant les services du CJ ? 
 Aujourd’hui, quand vous regardez votre situation et celle de votre ou vos enfants, 
trouvez-vous que ça va mieux ? 
 Est-ce que votre façon de voir les choses a changé depuis… (date du début des services) 
 Vous est-il arrivé de faire des prises de conscience depuis ce moment (début des services) 
 Qu’est-ce qui a permis ou qui a favorisé ces changements de vision ou cette prise de 
conscience ? 
 D’après vous, est-ce que le CJ  y est pour quelque chose dans ces changements-là ? Est-
ce que le CJ a fait vraiment une différence dans votre vie ? 
 Pouvez-vous me dire qu’est-ce qui fait que vous recevez encore des services du CJ 
aujourd’hui ?  
 Si fin des services, qu’est-ce qui fait que vous n’avez plus de services du CJ ou que l’on 
fermera votre dossier prochainement ? 
 Selon vous, que faudrait-il faire ou changer pour régler votre situation et ne plus avoir de 
services du CJ ? 
 Vous m’avez parlé des attentes que vous aviez au début… Vos attentes ont-elles été 
répondues selon vous ?En avez-vous d’autres aujourd’hui ? » 
 
Étant donné le caractère semi-dirigé des entretiens, certaines questions ont pu donner lieu à des 
sous-questions qui seront aussi considérées pour l’analyse des données. 
                                                          
7
 Seul le contenu ayant plus spécifiquement rapport à la conscientisation sera traité lors de l’analyse. 
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1.5. La méthode d’analyse 
 
Les données de recherche du présent mémoire feront l’objet d’une analyse qualitative de contenu 
« constitué », au sens où l’entendent Mayer, Ouellet, Saint-Jacques et Turcotte (2000). Les 
auteurs définissent globalement l’analyse de contenu comme une méthode qualitative qui, à l’aide 
d’une codification, vise à faire émerger une signification aux données (Mayer et al., 2000). On 
considère l’analyse de contenu comme « constitué » lorsqu’on collecte l’ensemble des données 
avant de procéder à l’analyse. Par opposition, « l’analyse de contenu constituant » signifie que la 
collecte des données et l’analyse ont lieu simultanément, jusqu’à l’atteinte d’une saturation des 
données (Mayer et al., 2000 : 171). L’analyse de contenu constitué, présentée par ces auteurs 
semble plutôt similaire à l’analyse thématique présentée par Paillé et Mucchielli (2008). Dans les 
deux cas, la démarche consiste à dégager du discours des acteurs les éléments sémantiques 
fondamentaux, ou « thèmes » (Paillé et Mucchielli, 2008), pour ensuite les regrouper en 
catégories sémantiques plus générales, ou « rubriques » (Paillé et Mucchielli, 2008), lesquelles 
permettent une compréhension d’ensemble du discours des acteurs. 
 
L’analyse des données s’effectuera dans une perspective de méthode mixte, c’est-à-dire qui 
comporte à la fois une part d’inductif et de déductif. En effet, ce projet s’appuie sur des concepts 
(conscience et conscientisation) qui sont largement documentés dans les écrits scientifiques. De 
plus, la démocratisation des pratiques en CJ a aussi fait l’objet de certains écrits scientifiques. 
Ainsi, l’adoption d’une approche purement inductive ne semble pas la meilleure option. Une telle 
approche ne tiendrait pas suffisamment compte des connaissances actuelles sur l’objet et 
risquerait de nous amener à produire des résultats peu enrichissants (Miles et Huberman, 2003). 
Cela dit, la question précise de la conscientisation critique dans le contexte de la protection de la 
jeunesse, quant à elle, a été peu explorée par la communauté scientifique. L’adoption d’une 
méthode purement déductive ne semble donc pas non plus la meilleure option. Cette approche ne 
rendrait pas suffisamment compte de la complexité de l’objet et risquerait de limiter la richesse 
ainsi que la pertinence de l’analyse (Miles et Huberman, 2003). Au final, l’adoption d’une 
méthode préstructurée qui demeure souple et évolutive semble l’option la plus appropriée dans le 




Dans le cadre de ce mémoire, le cadre utilisé pour l’analyse des données établira un pont entre le 
cadre conceptuel présenté au chapitre 2 et celui du projet principal. Le cadre conceptuel du projet 
principal a été initialement élaboré pour l’analyse des rapports de pouvoir (Lemay, 2005, 2009). 
Il comporte globalement 6 dimensions, soit l’action, le contexte de l’action, la signification de 
l’action, les conséquences de l’action, l’attribution des acteurs et les caractéristiques individuelles 
des acteurs. Depuis la théorie de la structuration de l’action (Giddens) dont s’inspire Lemay 
(2005), le pouvoir est associé à l’action. Les situations de décision ou de non décision sont aussi 
considérées en tant qu’action ou pouvoir. C’est donc dans cette perspective que ce mémoire 
mettra à profit les dimensions du cadre d’analyse en vue de l’étude des composantes de la 
conscience. La figure qui suit présente, de manière synthétisée, les éléments du cadre de Lemay 
(2005) qui serviront pour le mémoire. 
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L’analyse des données se déroulera en plusieurs étapes. Selon Paillé et Mucchielli (2008) une 
première étape consiste à déterminer la nature du support matériel qui sera utilisé, ce que Mayer 
et al. (2000 :164) nomment l’étape « d’exploitation du matériel ».Considérant le nombre 
d’entrevues réalisées, le support informatique a été privilégié car il permet un traitement plus 
simple et plus flexible des données dans les cas où un corpus est composé d’un grand nombre 
d’entrevues (Paillé et Mucchielli, 2008). Les entrevues ont donc été retranscrites intégralement à 
l’aide d’un logiciel de traitement de texte. Une autre opération reliée à l’exploitation des données 
consiste à créer des « fichiers d’analyse thématique », permettant de découper et de regrouper les 
données à analyser (Mayer et al., 2000 : 165). Pour ce faire, l’utilisation d’un logiciel d’analyse 
qualitative
8
 a été privilégiée. Les données ont été découpées en fonction d’un arbre de 
codification fortement inspiré des protocoles d’entrevue, soit  des principales dimensions du 
cadre d’analyse principal (Lemay, 2005, 2009). L’étape d’exploitation du matériel a été réalisée 
dans le cadre du projet de recherche principal auquel j’ai été étroitement associé. Pour le 
mémoire, il ne restera qu’à récupérer les données pertinentes au projet et à les insérer dans un 
support informatique qui permet d’inscrire en marge les « unités de sens » ou « thèmes » 
émergeant du discours des acteurs (Mayer et al., 2000 : 165; Paillé et Mucchielli, 2008 : 161). 
 
La deuxième étape du processus d’analyse consiste à définir le type de démarche de 
thématisation à privilégier. Paillé et Mucchielli (2008) rapportent essentiellement deux types de 
démarche, soit la « thématisation continue » et la « thématisation séquenciée ». La démarche 
continue se veut une méthode inductive (ascendante) où on attribue au fur et à mesure des unités 
de sens (thèmes) au discours des acteurs, pour ensuite laisser les catégories sémantiques 
(rubriques) émerger des unités de sens. À l’inverse, la démarche séquenciée est plus déductive et 
consiste à prendre un échantillon des données à analyser pour former à l’avance une liste des 
thèmes qui sont à repérer dans le discours des acteurs. Ce projet de recherche privilégiera la 
première, soit  une approche continue de thématisation, puisqu’elle permet une analyse plus fine 
et plus riche du contenu. 
 
                                                          
8
 La Faculté des Lettres et Sciences Humaines de l’Université de Sherbrooke utilise le logiciel d’analyse 
qualitative QDA Miner de Provalis Research. C’est donc ce logiciel qui a été utilisé. 
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La dernière étape du processus consiste à organiser et à interpréter les données. À cette étape, on 
organise les différentes catégories sémantiques en un tout cohérent, dans l’idée de répondre aux 
questionnements qui animent le projet. Il est donc question ici de « déceler les liens entre les 
idées, d’établir leur logique de développement ainsi que de repérer l’absence ou la présence de 
certains thèmes ou caractéristiques » (Mayer et al., 2000 : 167). La schématisation du contenu 
peut être mise à profit afin d’illustrer clairement ces liens et ces logiques de développement 
(Paillé et Mucchielli, 2008). Cette étape s’appuiera sur le travail inductif effectué précédemment, 
ainsi que sur les grandes dimensions du cadre théorique du projet. 
 
2. FORCES ET LIMITES DE LA RECHERCHE  
 
2.1. Les critères de scientificité 
 
Laperrière (1997) présente les critères de scientificité traditionnels en les envisageant dans une 
perspective de recherche qualitative. Les critères de scientificité, rappelons-le, visent à s’assurer 
de la justesse des résultats (validité interne), à leur degré possible de généralisation (validité 
externe) et à leur reproductibilité (critère de fiabilité). Un des éléments qui sous-tend 
principalement la scientificité des recherches qualitatives est la question de l’objectivité. Ce 
mémoire tend à se rallier à ceux qui affirment les limites de l’objectivité en sciences humaines ou 
sociales et qui préfèrent « s’inscrire d’emblée dans la subjectivité » (Laperrière, 1997 : 371). En 
effet, comme il en a été question au début de cette section, la recherche en sciences humaines et 
sociales est particulière, de par le fait que le chercheur est lui-même partie prenante du monde 
qu’il étudie. Ainsi, la prise en compte de la subjectivité du chercheur est vue comme un élément 
inévitable, mais aussi comme une ressource qui peut être mise à profit dans la production des 
connaissances. 
 
Malgré cette posture qui remet en perspective la notion d’objectivité, certaines mesures peuvent 
être mises de l’avant pour s’assurer d’une meilleure réponse aux critères de scientificité. À cet 
effet, on effectuera un croisement entre les critères de scientificité de Laperrière (1997) et les 
critères de validité d’une recherche en analyse de contenu, rapportés par Mayer et al. (2000). Le 
premier critère de scientificité de Laperrière (1997) est la validité interne, qui correspond à la 
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justesse des résultats produits. Pour répondre à ce critère, le chercheur doit s’assurer de la 
pertinence des données utilisées. Il est question ici de s’assurer que les données correspondent 
aux objectifs de l’analyse. À ce niveau, l’analyse secondaire pourrait a priori sembler 
problématique. Or, la correspondance des objets est trop grande pour qu’on considère la 
pertinence comme problématique. Le projet principal analyse les rapports de pouvoir au sein des 
pratiques axées sur le DPA (empowerment). La conscientisation critique constitue précisément 
l’une des composantes du DPA (empowerment). En ce sens, plusieurs questions des protocoles 
d’entrevue permettent de documenter cet objet de recherche. Un autre indicateur de validité 
interne est l’univocité, qui signifie que les catégories identifiées doivent, idéalement, avoir le 
même sens pour tous les chercheurs. L’encadrement fourni par la directrice du mémoire constitue 
la principale mesure qui permet d’assurer ce critère de validité. Cet encadrement fera office de 
validation inter-juge lors de l’analyse des données. 
 
Le deuxième critère de scientificité est la validité externe, qui correspond à l’utilité générale des 
résultats de recherche. Notons que dans le cadre de ce projet de mémoire, la généralisation des 
résultats s’envisage « sous forme d’hypothèses de travail » qui se transposent à des populations et 
des contextes similaires à ceux de la présente étude (Laperrière, 1997 : 386). À cet effet, le 
principal principe qui doit guider la recherche est celui de la représentativité. Ce critère est 
principalement assuré par la méthode d’échantillonnage. L’échantillon doit, autant que possible, 
être représentatif de la population à l’étude. Dans le cas présent, le nombre d’acteurs retenus et la 
diversité des sites permettent de répondre à cette préoccupation. Ainsi, cette représentativité 
permet une meilleure transférabilité des données. 
 
Finalement, le troisième et dernier critère de scientificité est la fiabilité. Dans une 
perspective qualitative, Laperrière (1997) propose une définition de la fiabilité qui ajoute à la 
notion de reproductibilité des résultats celle de la reproductibilité de la méthode. Ainsi, 
l’auteure associe à la fiabilité « la prise en considération systématique de l’ensemble des incidents 
(données), si marginaux soient-ils, afin d’arriver à isoler les éléments essentiels du phénomène à 
l’étude » (p. 387-388). Ce critère correspond à l’exhaustivité de Mayer et al. (2000). Ainsi, si 
plusieurs données ne trouvent pas leur place dans la catégorisation sémantique, c’est signe qu’il 
faut revoir cette catégorisation. Mayer et al. (2000) spécifient aussi l’importance d’une certaine 
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homogénéité des données collectées. Plus précisément, il s’agit ici de s’assurer que l’ensemble 
des données ont été recueillies de la même manière, pour répondre à la même question. Ce critère 
renvoie principalement au protocole d’entrevue. Dans le cas présent, la structure fournie par les 
protocoles d’entrevue était suffisamment encadrante pour que les données soient jugées 
homogènes. 
 
2.2. L’enjeu particulier de l’analyse secondaire 
 
Un des enjeux particuliers de ce projet de mémoire réside dans l’analyse secondaire qu’il met de 
l’avant. En effet, l’analyse secondaire de données qualitatives comporte des forces et des limites 
qui nécessitent d’être explicitées. Au cours des deux dernières décennies, l’analyse de données 
secondaires en recherche qualitative a fait l’objet d’un intérêt grandissant de la part des 
chercheurs (Dale, 1993; Heaton, 2004; Duchesne, 2007; Heaton, 2008; Beaucher, 2009). De 
manière générale, on définit l’analyse secondaire comme la réutilisation de données de recherche 
qui, au départ, n’ont pas été recueillies dans l’optique de cette réutilisation (Heaton, 2004; 
Heaton, 2008; Long-Sutehall, Sque et Addington-Hall, 2010). On peut aussi définir l’analyse 
secondaire comme une méthode qui porte un regard différent sur des données ayant déjà été 
analysées. Cette méthodologie de recherche est largement utilisée en méthodes quantitatives, 
alors que son utilisation est plutôt récente en méthodes qualitatives (Heaton, 2004; Heaton, 2008; 
Long-Sutehall, Sque et Addington-Hall, 2010). 
 
Une première force de l’analyse secondaire repose sur l’accessibilité rapide et non coûteuse à une 
banque de données de qualité. En effet, plusieurs auteurs soulignent l’utilité de l’analyse 
secondaire en contexte de formation des chercheurs (Dale, 1993; Turgeon et Bernatchez, 2003; 
Heaton, 2004; Duchesne, 2007; Heaton, 2008). Notamment, les auteurs soulèvent que le temps 
économisé dû à l’absence de collecte de données permet aux chercheurs en formation de se 
concentrer davantage sur l’étape de l’analyse des données.. Certains auteurs identifient une 
deuxième force à l’analyse secondaire. Ces auteurs rapportent la pertinence de l’analyse 
secondaire auprès des populations qui sont difficiles à rejoindre (Turgeon et Bernatchez, 2003; 
Long-Sutehall, Sque et Addington-Hall, 2010). En effet, le recrutement de parents suivis en 
protection de la jeunesse pour motif de négligence n’est pas simple à réaliser, nous l’avons 
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expérimenté dans le cadre de la recherche principale. Ainsi, le fait d’avoir accès aux données de 
cette catégorie d’acteurs constitue un argument en faveur de l’analyse secondaire. 
 
En ce qui a trait aux limites de l’analyse secondaire, Heaton (2008) résume bien les points de vue 
des auteurs. Tout d’abord, elle souligne qu’un premier problème constitue le degré de cohérence 
entre l’objet de recherche primaire et l’objet de recherche secondaire. Dans le cas présent, cette 
limite ne se pose que partiellement, puisque l’objet de recherche secondaire constitue en partie 
l’objet de recherche primaire. Ensuite, l’auteure identifie quelques problèmes qui relèvent du fait 
que la personne qui pose l’analyse secondaire n’a pas participé à la collecte de données. Or, dans 
le cas présent, j’ai travaillé activement sur le projet principal pendant la majorité de son 
déroulement. Je suis donc très au fait des différentes modalités de réalisation entourant la collecte 
de données.  
 
3. LES CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 
 
Tous les participants à la recherche ont signé, de manière libre et éclairée, un formulaire de 
consentement (Lemay, 2008; Appendice 2, 3, 4).  Ce formulaire comporte une description 
sommaire du but et des objectifs de recherche. Aussi, il précise les attentes face aux participants, 
en termes de temps et de contenu, notamment en rapportant les grandes dimensions du protocole 
d’entrevue ainsi qu’en précisant le contexte de déroulement de l’entretien. Les avantages et 
inconvénients d’une participation à la recherche sont aussi mentionnés. Essentiellement, le 
principal avantage consiste à participer à l’avancement des connaissances et le principal 
inconvénient réside dans les émotions négatives qui pourraient hypothétiquement survenir lors de 
l’entrevue. Une section du formulaire de consentement décrit en détail les dispositions relatives à 
l’anonymat des participants et à la confidentialité des données. C’est dans cette section qu’on 
informe les participants de la dénominalisation des données et de la réutilisation possible des 
données par des étudiants, sous supervision de la chercheure. Finalement, le formulaire comporte 
les coordonnées de la chercheure ainsi que celles du commissaire local aux plaintes et à la qualité 




Les différents projets de recherche élaborés à l’Université de Sherbrooke doivent normalement 
être évalués par un comité d’éthique de la recherche (CÉR), qu’il s’agisse d’un mémoire, d’une 
thèse ou du projet d’une ou d’un professeur. Or, certaines conditions peuvent justifier une 
exemption à cette évaluation. Le principal critère d’exemption repose sur le fait de mener une 
recherche qui est basée exclusivement sur l’utilisation de données recueillies dans le cadre 
d’une recherche ayant reçu l’approbation éthique d'un CÉR, ce qui est précisément le cas de ce 
mémoire.  Le numéro de projet du projet principal qui a fait l’objet d’une approbation du CÉR est 
le « 2008-31 ». Les autres critères d’exemption mentionnés dans l’Énoncé de politique des trois 
conseils sur l’éthique se détaillent comme suit : 
 
i. les renseignements ont été rendus anonymes; 
ii. la recherche ne requiert pas de collecte de données supplémentaire et pour laquelle on 
devrait recontacter les participants; 
iii. les procédures de couplage, d’enregistrement ou de diffusion ne créent aucune donnée 
identificatoire. 
 
Ce mémoire répond à l’ensemble de ces critères. Ainsi, dans la mesure où toutes ces précautions 
ont été prises, le présent mémoire peut être exempté du processus de demande au CÉR. Par 
ailleurs, le projet de recherche principal a aussi été approuvé par le comité d’éthique du CJM-IU 
(Appendice 1). Le numéro du projet principal est le « 08-12/019 ». Le CJE n’a pas de comité 
éthique à proprement dit. Cela dit, l’institution a décidé de se rallier à l’évaluation du CJM-IU. 
En ce sens, les deux sites à l’étude ont aussi approuvé le déroulement du projet de recherche.  
 
Un autre enjeu éthique relève de l’utilisation de données secondaires Plus précisément, la 
question qui se pose est : Est-ce que l’utilisation des données de recherche pour un usage autre 
que ce qui était initialement prévu peut porter préjudice aux participants de l’étude ? Dans le cas 
présent, il semble peu probable qu’une telle utilisation porte un quelconque préjudice aux 
participants de la recherche. Les données ont toutes été dénominalisées de manière à assurer la 
confidentialité des participants. Par ailleurs, le but de ce projet secondaire est essentiellement le 
même que celui auquel les acteurs ont accepté de participer au cours de la recherche primaire, 
soit « le développement et l’amélioration des pratiques d’intervention en CJ qui visent à favoriser 
la prise de pouvoir des parents sur des dimensions qu’ils jugent importantes dans leur vie ou dans 
celle de leur enfant » (Lemay, 2008). Finalement, les acteurs ont été informés et ont accepté la 
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LA CONCEPTION DU PROBLÈME DE NÉGLIGENCE 
 
Le but du présent projet est de dresser le portrait des différentes composantes associées à la 
conscientisation critique, à partir du point de vue des acteurs concernés par l’intervention en 
protection de la jeunesse pour motif de négligence. Rappelons que cette conscientisation critique 
s’envisage ici comme la compréhension de l’interdépendance des facteurs individuels et 
structurels des problématiques (LeBossé, 2003a). Une des composantes principales à la base du 
processus de conscientisation critique est la conception du problème que porte chacun des 
acteurs.  Cette conception du problème influence par la suite l’ensemble du processus. À cet 
effet, il est logique de penser qu’on aide des personnes à comprendre une situation en fonction de 
ce qu’on en comprend nous-mêmes. Aussi, il est logique de croire que notre compréhension 
d’une situation influence notre manière de concevoir l’action par rapport à celle-ci, ainsi que les 
résultats atteints. 
 
Dans cette perspective, il apparaît donc pertinent d’aborder en tout premier lieu la conception du 
problème que portent les participants. Qu’en est-il quant à leur compréhension de 
l’interdépendance de l’individuel et du structurel dans la conception du problème ? Ces derniers 
ont été questionnés par rapport à ce qu’ils considèrent être les facteurs explicatifs de la 
négligence, à ce qui, selon eux, explique cette problématique. Le personnel en CJ a été 
questionné sur le phénomène de négligence en général, tandis que les parents ont été questionnés 
spécifiquement sur leur situation. Il est à noter que les participants ont aussi été questionnés sur 
les grandes caractéristiques qu’ils associent à la négligence. Toutefois, les facteurs explicatifs se 
distinguent des caractéristiques génériques. Ceux-ci s’envisagent comme étant, au-delà des 
caractéristiques, les facteurs clés au cœur du phénomène de la négligence. Il s’agit donc 
d’identifier ce que les participants considèrent comment étant « le vrai problème » (de leur point 
de vue). Il est à noter que tous les participants (membres du personnel en CJ, n = 30; parents, n = 
20) ont abordé cet aspect. À la lumière du contenu recueilli, il est possible de faire ressortir les 
grands facteurs qui, du point de vue des participants, agissent directement ou indirectement sur la 




1. LES FACTEURS EXPLICATIFS DU POINT DE VUE DU PERSONNEL EN CJ 
 
Ainsi, en ce qui a trait aux différents facteurs explicatifs du point de vue du personnel en CJ, on 
peut regrouper le contenu selon 3 grandes catégories. La première catégorie regroupe les facteurs 
explicatifs centrés sur les parents, en l’occurrence leur parcours de vie, leurs problématiques 
individuelles actuelles (ex. : toxicomanie, santé mentale), leurs habiletés (ex. : habiletés de 
gestion de la vie quotidienne, habiletés parentales), ainsi que l’intentionnalité de leurs actions 
envers l’enfant. La deuxième regroupe les facteurs relatifs à l’environnement, soit les facteurs 
socioculturels (ex. : réseau, scolarité), les conditions de vie économiques (ex. : pauvreté 
économique) et les facteurs structurels (ex. : engagement de l’État, nature individualiste de la 
société). Les résultats ne montrent pas de différences flagrantes entre le discours des intervenants 
et celui des membres du personnel encadrant. Ces deux catégories d’acteurs rapportent 
essentiellement les mêmes facteurs, dans une proportion similaire. Presque l’ensemble des 
participants mentionne des facteurs centrés sur les parents, alors qu’un peu plus de la moitié 
d’entre eux témoigne de facteurs environnementaux. Or, parmi ces facteurs environnementaux, 
une minorité de participants rapporte des facteurs qui relèvent du niveau structurel. La plupart des 
participants soulignent le rôle prépondérant de l’histoire de vie des parents, mentionnant qu’ils 
« ne peuvent pas donner ce qu’ils n’ont pas reçu ». Par ailleurs, les deux autres facteurs les plus 
rapportés sont les problèmes individuels actuels des parents (ex. : toxicomanie, santé mentale) et 
les facteurs socioculturels (ex. : le réseau, la scolarisation). Près de la moitié des participants 
aborde ces facteurs. Les habiletés et les conditions de vie économiques des parents sont, quant à 
elles, rapportées par près du tiers des participants. Finalement, une minorité de participants croie 
que l’explication de la négligence passe par des facteurs liés aux enfants. 
 
1.1. Facteurs centrés sur le parent 
 
La grande majorité du personnel du CJ (intervenants, n = 16/20 ; personnel encadrant, n = 10/10 ; 
N = 26/30) rapporte au moins un facteur explicatif de la négligence centré sur les parents. 
Autrement dit, ces participants considèrent que les parents constituent en eux-mêmes une des 
sources du problème de négligence. Comment expliquer ce rôle central des parents ? Les 
participants identifient trois principaux angles : 1) L’histoire de vie des parents, 2) leurs 
71 
 
problématiques individuelles actuelles et 3) leurs habiletés. Une minorité d’acteurs aborde les 
intentions des parents à l’égard de leurs enfants. 
 
1.1.1. L’histoire de vie des parents 
 
La majorité des participants (intervenants, n = 12/20 ; personnel encadrant, n = 8/10 ; N = 20/30) 
identifie l’histoire de vie des parents comme étant un facteur qui explique leurs difficultés à 
répondre aux besoins de l’enfant. Il s’agit d’un angle où l’on envisage le « passé » (I-09) comme 
étant la source des problèmes actuels. Les parents sont vus comme porteurs d’un héritage ou 
d’une construction intergénérationnelle de la problématique de négligence : « c'est des parcours 
qui se font sur plusieurs générations, sur plusieurs années, y a une installation de fonctionnement, 
de style de vie qui fait en sorte que les causes sont parfois très intrinsèques » (I-14). Ainsi, une 
phrase simple résume bien les propos allant dans ce sens : les parents « ne peuvent pas donner à 
leurs enfants ce qu’ils n’ont pas [eux-mêmes] reçu » (I-08). Cela dit, qu’entend-on par « ce qu’ils 
n’ont pas reçu » ? Certains abordent les modèles parentaux, alors que d’autres témoignent de 
carences infantiles. 
 
1.1.1.1. Les modèles parentaux 
 
Près du tiers des participants (intervenants, n = 7/20 ; personnel encadrant, n = 4/10 ; N = 11/30) 
établisse un lien entre la négligence et la manière dont les parents « ont [eux-mêmes] été 
éduqués » (I-09). Aux yeux des participants, ce « problème d’éducation » (ADJ-01) se traduit 
souvent par un « manque de connaissances des parents » (GEST-02). Par exemple, cette 
gestionnaire rapporte qu’une mère ne « savait pas » qu’elle devait avoir des contenants 
spécifiques pour préparer le lait de son nouveau-né. Elle ne le « savait pas » en raison de ce 
qu’elle n’a elle-même « pas reçu ». C’est du moins « l’hypothèse » des intervenants au dossier. 
 
« Je dirais que la plupart du temps, c'est un manque de connaissances des parents. Comme 
je disais tantôt, ils peuvent pas donner ce qu'ils ont pas reçu. Des fois pour… il y a des 
affaires que pour nous c'est tellement évident !Jje pense, on a un bébé de 2 semaines, qui 
vient d'arriver, on a commencé l'évaluation des capacités parentales hier, puis l'éducatrice 
me disait qu'elle est arrivée… un bébé de 2 semaines, la mère elle avait pas les contenants 
pour faire le lait. Des affaires que pour nous c'est aberrant, voyons donc, c'est sûr… nous 
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on fait bouillir ça pendant une heure et demie pour être sûr, (rire) quand c'est un tout petit 
bébé. Mais la mère, elle le savait pas! Enfin c'est notre hypothèse » GEST-02 
 
Au-delà des manifestations actuelles, le problème de négligence est perçu par plusieurs comme le 
« symptôme » d’une « histoire familiale » plus globale où les parents reproduisent ce qu’ils ont 
vécu, faute de savoir ce qu’ils pourraient faire de « différent ». 
 
« Moi je pense que c'est souvent lié à… à une histoire familiale que ces gens-là ont 
personnellement […] La négligence c'est souvent un symptôme de ce qui se passe dans le 
milieu. Ça vient aussi de leurs… leurs références personnelles, han, souvent on a des 
parents qui disent bien moi j'ai été élevé comme ça. Puis c'est de même que ça fonctionne. 
Souvent les gens c'est un manque de connaissances aussi, de ce qu'ils peuvent faire de 
différent, par rapport à leurs enfants.   I-20 
 
Certains participants sont d’avis que cette transmission des modèles parentaux se fait souvent à 
l’insu des parents qui ne se rendent pas comptent de la « dynamique » dans laquelle ils 
s’inscrivent. Ainsi, à l’image d’un boulet invisible, ces derniers traîneraient sans le savoir le 
fardeau de leurs prédécesseurs. 
 
« Ce sont des parents qui répètent souvent les patterns de ce qu'ils ont vécu, ils ont été 
élevés d'une certaine façon, dans une dynamique, ça va souvent se répéter de génération 
en génération. Nous on fait tout le temps un génogramme, que ce soit à l'application des 
mesures, quand on rencontre une nouvelle personne on fait le génogramme avec eux… pis 
là bin eux-autres c'est le fun parce qu'on le fait ensemble et des fois ils se rendent compte 
eux-mêmes qu'ils répètent les même choses, qu'ils ressemblent à leur mère : « Oh mon 
dieu je fais la même chose que elle », ils se rendent compte de certaines choses […] c'est 
souvent qu'ils répètent les mêmes patterns de dans quoi ils ont été élevés, éduqués, parce 
qu'ils ne connaissent pas d'autres choses la plupart du temps non plus » I-09 
 
En d’autres occasions, le « problème d’éducation » n’est pas perçu comme un « manque de 
connaissances », mais bien comme la transmission d’un système de valeurs qui entretient la 
négligence. Ce conseiller clinique réviseur fait état d’une priorisation des valeurs où « famille » 
et « travail » ne figurent pas en tête de liste. Pour lui, il s’agit d’un héritage familial où les 
individus ont pour « but » de continuer à vivre au crochet de l’État.   
 
« On en a beaucoup que ça fait partie de leurs valeurs, han, je veux dire, ils ont été élevés 
dans un milieu où… les valeurs, que ce soit le travail ou la famille ou des choses comme 
ça, sont moins importantes pour eux, ça fait que… on le voit, ça se traduit… on a 
beaucoup de gens actuellement qu'on a en suivi, que pour eux, leur seul but c'est de… 
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comme leurs parents, de continuer à vivre la même situation, c'est-à-dire pas chercher de 
travail, pour être… soutenu, supporté par l'État si on veut. […] c'est beaucoup ce qu'on 
voit, un peu, là, leurs valeurs inculquées qui sont dans ce sens-là » CON-04 
 
Il est possible de faire un parallèle entre cette manière d’entrevoir la « sous-culture » (ADJ-01) de 
négligence et l’intervention interculturelle en protection de la jeunesse. Comme le souligne une 
intervenante, dans les deux cas, « [il] est question de valeurs, de croyances » différentes (I-16). 
 
1.1.1.2. Les carences infantiles 
 
Certains participants (intervenants, n = 4/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 6/30)  
envisagent l’histoire de vie des parents non pas par rapport aux modèles parentaux dont ils ont 
hérité, mais plutôt par rapport à ce qu’on pourrait nommer leurs carences infantiles. Ces 
participants croient que les parents « n’ont pas eu une bonne réponse à leurs besoins de base » et 
que c’est ce qui les amène à ne pas être « capables de reproduire des modèles parentaux 
[positifs] » (I-19). On insiste sur les « traumatismes [vécus] dans leur jeune enfance » (GEST-04) 
et sur l’idée de « parents carencés » (GEST-04). 
 
« Tu sais l'expression on donne pas ce qu'on a pas eu… bon, je prends des parents qui ont 
pas appris à être aimés, souvent qui ont des traumatismes dans leur jeune enfance. Eux-
mêmes étant enfants ont vécu des traumatismes, soit au niveau de la négligence, des abus, 
qui ont pas été investis … des parents carencés. On va voir presque dans toutes les 
situations de négligence souvent c'est le traumatisme que le parent a vécu lui-même. Ça 
on va le voir beaucoup » GEST-04 
 
Pour certains,  le fait de ne pas avoir été « outillé » ni « investi » dans leur jeunesse amène 
certains parents à avoir des enfants pour combler « leur [propre] manque au niveau affectif ». Or, 
ces parents réalisent tôt ou tard qu’un nouveau-né leur demande plus qu’il ne les comble. Ainsi, 
ils se désinvestissent de leur enfant et répètent du même coup les « patterns » de « manque 
d’investissement » qu’ils ont eux-mêmes vécus. C’est du moins l’avis de ce conseiller clinique 
réviseur. 
 
« Le plus gros pourquoi c'est en lien avec leur vécu personnel […] je dirais que c'est 
beaucoup intergénérationnel […] Ça fait assez longtemps que je suis là que je commence 
à voir la deuxième génération des jeunes qu'on a eus en suivi, que pour eux, leurs 
solutions à leurs problèmes c'est d'avoir un enfant. Mais à 15-16-17-18 ou même 20-21-
22 ans, [ils] n'ont pas été outillés eux-mêmes comme enfant, n'ont pas été investis eux-
74 
 
mêmes. Ça fait que leur souhait d'avoir un enfant pour combler leur manque au niveau 
affectif se traduit [concrétise] pas vraiment par l'arrivée du nouveau-né, avec tous les 
besoins qu'il peut avoir. Ça fait que pour eux, c'est plus un besoin pour eux que dans 
l'idée de pouvoir aider cet enfant-là, puis être présent pour les aider à grandir ça fait 
qu'on a beaucoup de jeunes parents qui ont pas été investis, ça fait qu'ils n'ont pas les 
outils pour s'investir auprès de leurs propres enfants […] On voit une répétition des 
mêmes patterns où il y a un manque d'investissement auprès des propres parents » CON-
04 
 
D’autres décrivent quant à eux les parents comme des « jeunes [qui] ont été laissés à eux-
mêmes », « en état de survie » (I-09). Ainsi, il s’agit de personnes qui n’ont « jamais pu 
[s’]établir de plan de vie » ou « s’organiser dans la vie » (I-09). Pour cette intervenante, il s’agit 
là d’une source importante qui explique  leur grande instabilité : leur état de « survivance ». 
 
« Ils n'ont pas eu vraiment d'aide dans leur vie, et que déjà, jeunes, ils ont été laissés à eux-
même Ils ont toujours été dans l'état de survivance, ils ont toujours été… ils ont été en état de 
survie. Je sais même pas si ça existe le mot survivance. Quand on est tout le temps là-dedans, 
ça fait en sorte qu'on n'a jamais pu établir son plan de vie, s'organiser dans la vie et souvent 
ils n'ont pas de travail stable, ou bien ils en ont un, mais dès qu'ils tombent en rechute, ils 
n'en n'ont plus. Leur appartement, c'est rare qu'ils vont avoir une adresse stable. Il y a 
toujours un changement d'adresse qui se font, pas de téléphone souvent. » I-09 
 
Les manques ou carences infantiles des parents se traduisent donc souvent en problématiques 
personnelles dans leur vie actuelle. Cette intervenante souligne que certains parents ont une 
volonté de « changer », de se réparer. Toutefois, s’occuper de soi tout en s’occupant d’enfants 
constitue souvent un défi de taille, « une montagne » que peu d’entre eux peuvent gravir. 
 
« Nous on le voit beaucoup, quand on fait l'historique […] ah ben ma mère moi a été placée 
quand était jeune, moi aussi j'ai été placée, j'ai vécu dans des Centres jeunesses et tout ça. 
J'ai beaucoup de délinquance. Fait que là, on voit que ça reflète sur, y veulent changer leur… 
y veulent se racheter, y veulent se reprendre, mais le sentiment justement là… de réparation, 
sauf que ça fonctionne pas toujours, parce qu'y se retrouvent avec 2 enfants en bas âge-là, un 
bébé naissant et un bébé de 2 ans encore aux couches et là c'est une montagne pour eux, pis y 
se r'trouve dans le même pattern qui avait déjà dans leur famille, qui y ont toujours vécu » I-
05 
 
1.1.2. Les problématiques individuelles actuelles 
  
Une autre vision des facteurs explicatifs de la négligence centrés sur les parents considère 
précisément les problématiques individuelles actuelles comme un facteur clé dans l’explication 
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du phénomène. Près de la moitié du personnel en CJ (intervenants, n = 8/20 ; personnel 
encadrant, n = 5/10 ; N = 13/30) abonde dans ce sens. Ce qui distingue ce point de vue du 
précédent, c’est qu’ici, les problématiques individuelles actuelles  ne s’envisagent pas comme des 
problèmes collatéraux, mais bien comme des causes de la négligence. Aux yeux des participants 
qui en témoignent, ces différentes problématiques plongent les parents dans une « détresse », ou 
une « souffrance », qui les amènent à se « centr[er] sur leurs propres besoins » et à ne pas « être 
disponibles » aux besoins de leurs enfants. 
« Souvent c'est parce qu'ils sont trop en détresse puis en souffrance, puis ils sont trop 
centrés sur leurs propres besoins puis… ce qui fait que c'est difficile d'être… si t'as pas la 
sécurité de base puis t'as pas… le bien-être suffisant pour pouvoir regarder en dehors de 
toi, bien c'est sûr que t'as de la difficulté à t'occuper d'un enfant puis d'être disponible à… 
à savoir qu'est-ce qui est important ou nécessaire pour cet enfant-là » GEST-03 
 
Une intervenante associe notamment cette vision à la négligence situationnelle, où plusieurs 
problématiques ponctuelles peuvent être à la base de la négligence. 
 
« Il y a des parents chez qui ça [la négligence] peut être situationnelle, des fois ils vont 
vivre une période plus difficile, deuil d'un conjoint, d'un enfant… maladie, parce qu'on a 
déjà eu des parents qui… qui ont été malades, que leur conjoint a été malade, des fois ça 
peut être situationnel, une période dans leur vie où là oups, ils consomment ou ils sont 
moins disponibles pour l’enfant, l'enfant va être négligé » I-16 
 
Les différentes problématiques individuelles soulevées par les participants sont : la toxicomanie, 
la santé mentale, les limites intellectuelles ou physiques, le manque d’estime ou de confiance en 





La principale problématique individuelle rapportée par les participants est la toxicomanie 
(intervenants, n = 6/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 8/30). En effet, selon certains, il 
s’agit d’une « grosse cause » de la négligence (I-04). Aux yeux des participants, le lien entre 
consommation et négligence est double. D’une part, les personnes aux prises avec un problème 
de consommation allouent une grande partie de leurs ressources financières à l’acquisition de 
substances. À terme, il ne reste donc pas toujours suffisamment d’argent pour maintenir un 




 « Comme je disais avant, il y a beaucoup de ces parents-là qui consomment des drogues 
et de l'alcool […] on sait que quand un parent consomme, bon il va avoir un problème 
d'argent, j'en ai aussi des parents qui n'avaient pas de meubles dans la maison, par de 
réfrigérateur, cuisinière, ni rien parce qu'ils consomment. Voilà une sorte de négligence 
[…] ils dépensent l'argent… alors on parle pour la nourriture, pour les vêtements [de 
l’enfant], sont pas très présents » I-01 
 
D’autre part, la consommation occupe souvent une place centrale dans l’esprit des personnes qui 
consomment. Ainsi, malheureusement, « l’enfant ne devient plus la priorité » (I-07).   Comme 
cette intervenante le souligne : « la drogue prend beaucoup de place dans leur vie et les enfants 
ont moins de place chez ces parents-là » (I-02). Parfois, la consommation a été envahissante au 
point où elle n’a laissé aucune place à l’enfant dans l’esprit du consommateur : « C'est une 
madame qui, toute sa vie, elle avait consommé […] qui m'avait dit, j'ai pas vu passer l'enfance de 
mes enfants, je me souviens pas » (I-01).  Certains participants soulèvent que ce problème de 
consommation ne date souvent pas de la veille. Ainsi, que ce problème soit le fruit d’une 
habituation ou qu’il soit nié, les consommateurs « banalisent » souvent leur problème : « Y’a 
aussi la drogue, ça c'est un des facteurs très très importants, ça amène dans la négligence, des 
parents qui, depuis qu'ils sont jeunes consomment des drogues, et qui banalisent leur 
consommation. » (I-02). 
 
1.1.2.2. Santé mentale 
 
Une deuxième problématique rapportée par les participants concerne la santé mentale. En effet, 
pour certains (intervenants, n = 4/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 5/30), « la santé 
mentale, ça peut être ça qui cause la négligence » (I-12). Les participants sont toutefois peu 
volubiles sur la manière dont ils lient santé mentale et négligence. Il s’agit d’une problématique 
qu’ils soulèvent, sans nécessairement l’expliquer. Peut-être les effets leur paraissent-ils trop 
évidents ? Cela dit, une des intervenantes élabore davantage sur le sujet. Elle associe les 
problèmes de santé mentale à la « solitude ». De son point de vue, le Québec « est un pays où les 
gens sont très solitaires ».  Elle croit qu’une partie de cette solitude est volontaire, dans la mesure 
où certaines personnes cherchent à « montrer qu’ils sont autonomes, qu’ils sont capables tout 




« Les problèmes de santé mentale. Ben le Québec c'est un pays où les gens sont très 
solitaires, donc moi ça m'a beaucoup impactée aussi quand j'arrive ici et je vois les 
personnes qui habitent seules, les personnes âgées, qui habitent seules dans leur 
logement, que leurs enfants viennent les voir une fois de temps en temps, euhhh les 
adolescents qui quittent leur maison très très jeunes pour aller vivre tout seuls, donc toute 
cette solitude-là. Dans le fond les gens veulent montrer qu'ils sont autonomes, qu'ils sont 
capables tout seuls, mais sont pas capables de la solitude, et je pense que ça influence 
beaucoup les problèmes de santé mentale, beaucoup de nos clients, qui souffrent » I-02 
 
 
1.1.2.3. Limites intellectuelles et physiques 
 
Deux intervenantes rapportent que « les déficiences intellectuelles et […] les handicaps 
physiques » peuvent aussi être une cause de négligence (I-13). En effet, il s’agit là de limites qui 
peuvent potentiellement entraver la capacité d’une personne à prendre soin de son enfant. Encore 
une fois, ces participants sont peu loquaces quant à la manière dont ces limites se traduisent 
concrètement : « On a aussi des parents qui sont limités intellectuellement, neurologiquement… » 
(I-16). 
 
1.1.2.4. Manque d’estime ou de confiance en soi 
 
Deux autres intervenantes identifient le manque d’estime ou de confiance en soi comme un 
facteur explicatif clé de la négligence. Cette intervenante croit qu’au-delà du manque de moyens, 
les parents manquent aussi de beaucoup d’assurance, l’assurance « d’être capables d’aller 
chercher ces moyens-là » : « Je pense qu'ils manquent vraiment de moyens, puis d'assurance 
aussi. L'assurance dans le sens d'être capables d'aller chercher ces moyens-là. Ils ne se font pas 
confiance, ils ne sont pas sûrs d'eux autres » (I-11). Cette autre intervenante porte une vision 
foncièrement positive des parents. Elle ne voit pas en eux une personne carencée. Au contraire, 
pour elle, ces parents ont une base « suffisamment solide » et possèdent un « potentiel » 
inexprimé. De son point de vue, le manque d’estime de soi érige les barreaux de cette prison qui 
scelle ce « potentiel ».   
 
« Souvent, ces gens-là, y'on quand même reçu quelque chose de suffisamment solide je 
trouve que c'est des gens qui ont du potentiel, mais parce qu'il ont pas d'estime d'eux, bien 
ils savent pas trop comment le faire valoir. Tantôt quand je disais que le défi c'est de 
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prendre le temps, c'est d'apprendre à les connaître, à essayer de comprendre. Quand on 
se permet ça, qu'on relève ce défi-là, c'est là qu'on peut voir que ces gens là ont du 
potentiel » I-08 
 
 
1.1.2.5. Accumulation ou aggravation de problématiques 
 
Quelques intervenantes (n = 2; I-04, I-06) soulignent qu’au-delà des problématiques précises, 
l’accumulation ou l’aggravation progressive des problématiques peut constituer une cause du 
phénomène de négligence : « Bien les causes c'est que… il y a certaines familles qui ont 
tellement de sphères à travailler qu'on peut pas les travailler toutes en même temps » (I-06). Une 
des intervenantes associe plus particulièrement ce facteur à la négligence dite « ponctuel[le] » (I-
04). Ainsi, certaines familles où tout « se passait bien » peuvent vivre une « difficulté [qui] s’est 
aggravée ou s’est multipliée », au point d’en arriver à une situation de compromission. Les 
« stresseurs » peuvent être multiples : « instabilité financière, instabilité résidentielle », « conflits 
conjugaux », etc.   
 
« Quand c'est plus ponctuel, quand on parle d'une situation, ben c'est des gens souvent 
qui… qui partent de loin où ça se passait bien qui y a eu une difficulté pis que… ça c'est… 
la difficulté s'est aggravée ou s'est multipliée pis c'est différents stresseurs qui font qui y 
en viennent à voir… à avoir de la négligence dans leur vie et ou sur les enfants […] on a 
souvent des conflits conjugaux qui mènent à la négligence, y a des parents [qui ont] des 
problématiques personnelles qui font qui sont moins disponibles pour leurs enfants […] 
les stresseurs de la vie quotidien, ça peut être l'instabilité financière, l'instabilité 
résidentielle, euh… encore une fois les conflits conjugaux… donc y a énormément de 
stresseurs qui entrent en ligne de compte et qui font que c'est parents-là sont parfois 
moins disponibles à leur famille, à leurs enfants » I-04 
 
1.1.2.6. Problématiques liées à des situations ponctuelles 
 
Une autre intervenante (I-16) rapporte un cas de figure plus particulier à la négligence ponctuelle 
ou « situationnel[le] ». À défaut d’être une accumulation ou une aggravation, l’intensité d’une 
expérience ponctuelle vécue par les parents peut être en soi un motif qui plonge un enfant en 
situation de compromission. À titre d’exemple, l’intervenante cite le « deuil » et « la maladie ».  
 
« Au niveau des causes, bien, encore là je pense que ça peut dépendre, il y a des parents 
chez qui ça peut être situationnel, des fois ils vont vivre une période plus difficile, deuil 
d'un conjoint, d'un enfant… maladie, parce qu'on a déjà eu des parents qui… qui ont été 
malades, que leur conjoint a été malade, des fois ça peut être situationnel » I-16 
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1.1.3. Les habiletés du parent 
 
Un dernier angle d’approche des facteurs explicatifs de la négligence centrés sur les parents 
consiste à mettre l’emphase sur les habiletés de ces derniers. Près du quart des participants 
(intervenants, n = 5/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 7/30) tienne un propos de cette 
nature. Ce qui est abordé ici est plutôt de l’ordre du savoir-faire. Qu’il soit lié ou non au passé, le 
cœur du problème est davantage perçu comme appartenant au présent. Autrement dit, que le 
problème vienne de leur propre éducation ou d’ailleurs, la centration est portée sur ce qu’ils ne 
savent pas faire maintenant. 
 
1.1.3.1. Les habiletés de gestion de la vie quotidienne 
 
Les participants qui abordent les habiletés des parents (intervenants, n = 5/20 ; personnel 
encadrant, n = 2/10 ; N = 7/30) font tous référence, d’une manière ou d’une autre, à ce qu’on 
pourrait appeler des habiletés de gestion de la vie quotidienne. En d’autres mots, on fait référence 
ici aux difficultés de certains parents dans leur manière de faire face aux défis de la vie de tous 
les jours, à « leur incapacité de s’organiser » (ADJ-02) à partir des moyens matériels dont ils 
disposent. Ce membre du personnel encadrant distingue précisément cette capacité « à 
s’organiser […] dans le monde » (CON-01) d’un manque de moyens matériels. Lors de son 
passage comme intervenante au CLSC, elle a constaté comment certaines familles bénéficiaires 
de l’aide sociale, « mais qui étaient très organisé[e]s », « arrivaient à fonctionner » sans qu’on 
constate de « situation de négligence ». Or, certaines autres familles dans les mêmes conditions 
n’y arrivent pas. Comment expliquer cet état de fait ? Pour cette participante, c’est qu’au-delà de 
la pauvreté, « il y a aussi une désorganisation ». 
 
« C'est sûr que c'est souvent, vraiment des parents qui ont de la misère à organiser leur 
milieu de vie, qui ont de la misère à s'organiser dans ce monde-là. Dans le monde. C'est 
souvent, c'est sûr qu'on retrouve souvent de la pauvreté, mais par contre il faut [aller au-
delà]… il y a aussi habituellement une désorganisation quelque part.  […] Ce que moi j'ai 
vu en CLSC, j'ai travaillé en CLSC, on avait des gens qui étaient sur l'aide sociale, mais 
qui étaient très organisés. Et ceux-là, la situation de négligence il y en avait pas, ils 
arrivaient à fonctionner, ils trouvaient des moyens un … pas toujours légal pour avoir le 
plus gros chèque, puis le plus ci, puis le plus ça, mais quand j'allais dans le milieu, c'était 
mieux organisé. […] Puis, ils s'occupaient de leur enfant […] ce que j'ai pu voir dans 




Ainsi, plusieurs familles auraient le don de se mettre « dans des situations qui vont les précariser, 
soit sur le plan affectif, soit sur le plan matériel, soit […] les deux » (I-16). Or, on constate deux 
manières d’envisager ce processus d’auto précarisation. D’un côté, cette intervenante croit que 
certains parents surévaluent leur capacité à faire face à leurs difficultés, ce qui les plonge 
progressivement vers la négligence. Se croyant capables de gérer leurs difficultés, les parents ne 
vont pas chercher d’aide et leur situation s’envenime. Or, les parents entretiennent la même 
croyance face à leur situation envenimée : ils se croient capables de la gérer. Ainsi, un 
« système » circulaire vicieux s’installe où la situation ne cesse de s’envenimer. 
 
« [Des problèmes] qu'ils pensent et qu'ils sont persuadés de pouvoir gérer eux-mêmes 
tout seuls sans en parler et puis ça sort, quoi. Puis à ce moment-là, on rentre  dans un… 
un système un petit peu conflictuel, ou d'incompréhension et de souffrance qui font que… 
on a activé un petit peu la machine qui va les amener à être de plus en plus négligents. » 
I-18 
 
D’un autre côté, cette intervenante voit « une capacité d’adaptation étonnante » chez ces familles, 
celle d’apprendre « à vivre avec le minimum » : « Les parents, les enfants ont une capacité 
d'adaptation étonnante, ok? On s'adapte à vivre avec le minimum, on s'adapte à vivre avec un 
certain style de vie » (I-14). Selon l’intervenante, cette capacité à vivre avec le minimum se 
traduit souvent par une forme de passivité lorsque des problèmes surviennent. Les parents ne 
s’informent pas ou ne demandent pas d’aide : « au niveau de l’adaptation, les forces d’inertie sont 
fortes »! 
 
« Fait qu'y a pas beaucoup de réflexe d'aller chercher de l'information, de réflexe d'aller 
chercher de l'aide. Quand y a un problème qui survient avec un enfant, un problème de 
santé tiens, on prend pas le réflexe d'investiguer, tsé. Ça va être : Ben gard, on vit avec 
tsé, tu fais de l'encoprésie, tu … encoprésie, pis ça dure depuis 10 ans, pis c'est ça la vie, 
tsé, on a pas trop l'explication, mais ça dérange pas trop, tsé on… C'est au niveau de 
l'adaptation, les forces d'inertie sont fortes » I-14 
 
 
1.1.3.2. Les habiletés parentales 
 
Une minorité d’intervenants (n = 3) soulève les habiletés parentales comme étant en soi une 
cause de la négligence. Une précision s’impose : plusieurs intervenants abordent les habiletés 
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parentales sous l’angle de l’histoire de vie des parents et de leur histoire familiale 
intergénérationnelle. Cela dit, ces trois participants soulèvent aussi la possibilité d’un « manque 
de connaissances générales » (I-20) sur la parentalité, sans nécessairement le lier au passé : « Il y 
en a que c'est vraiment de la négligence […] où c'est vraiment au  niveau des capacités 
parentales, des méthodes éducatives des parents qui, soit peut-être l'ont jamais eu eux, ou ne [les] 
connaissent pas » (I-16). Ainsi, pour ces participants, il est possible que les habiletés parentales 
deviennent un motif de compromission, sans qu’il n’y ait d’antécédents de cette nature dans une 
lignée familiale. C’est donc dire qu’on peut constater des problèmes au niveau des habiletés 
parentales, même chez des personnes ayant eu des modèles parentaux adéquats. Bref, un certain 
adage dit qu’on n’apprend pas à être parent, on le devient. 
 
« Ça peut être que… les parents qui ont tout simplement pas… ils savent pas comment s'y 
prendre avec les enfants, ils auraient besoin de… au niveau de leur habileté parentale, 
d'être outillés par rapport à ça. Juste au niveau des stades de développement, mettons, 
pour un petit bébé, quand est-ce qu'on commence à donner de la nourriture solide, des 
choses comme ça » I-12 
 
1.1.4. Les intentions du parent 
 
Ce dernier point n’est pas à proprement dit un facteur explicatif. On peut le voir comme un 
complément enrichissant pour préciser ce qui n’explique pas le phénomène de négligence. En 
effet, selon trois participants (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 3/30), 
la négligence ne constitue pas une attaque volontaire, délibérée contre l’enfant. Autrement dit, « 
c'est rare qu'il y a une si grande mauvaise intentionnalité » (GEST-03) sous-jacente à cette 
problématique. Les parents sont dépeints comme des personnes qui « [ne] sont pas méchantes » 
(I-17) et qui aiment leurs enfants : « J'ai jamais vu que c'est un manque d’amour, c'est de la 
mauvaise volonté ou des gens qui aiment pas leurs enfants. C'est jamais ça… ou de façon très, 
très, exceptionnelle » GEST-02. 
 
1.2. Facteurs centrés sur l’environnement 
 
Outre les facteurs explicatifs centrés sur les parents, près du deux tiers des membres du personnel 
en CJ (intervenants, n = 14/20 ; personnel encadrant, n = 4/10 ; N = 18/30) rapporte au moins un 
facteur explicatif de la négligence centré sur l’environnement. Pour ces participants, c’est donc 
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dire que certains aspects entourant les situations de compromission ne sont pas intrinsèquement 
reliés aux  parents, mais davantage à des éléments de leur contexte. De quelle manière ? Les 
participants identifient plus précisément trois éléments de contexte, soit : 1) Les facteurs dits 
socioculturels, 2)  les conditions de vie économiques et 3) les facteurs dits structurels. 
 
1.2.1. Facteurs socioculturels 
 
La moitié des participants (intervenants, n = 13/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 15/30) 
identifie certains aspects socioculturels comme étant des facteurs clés dans l’explication du 
phénomène de négligence. On envisage ici les facteurs sociaux au sens commun du terme, c’est-
à-dire comme étant relatifs aux différentes facettes qui concernent la vie des individus en société. 
Ainsi, contrairement aux facteurs centrés sur le parent où l’on positionnait l’individu face à lui-
même, les propos regroupés dans cette section s’intéressent davantage à la position de cet 
individu dans le monde qui l’entoure. Les éléments regroupés sous ce thème font référence à 
l’isolement social des familles, à leur scolarisation, à leur relation avec les services, ainsi qu’à 
leur culture. 
 
1.2.1.1. Isolement social 
 
Près du tiers des participants (intervenants, n = 6/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 ; N = 9/30) 
est d’avis que « l’isolement social » (I-08) des familles est un facteur clé dans l’explication du 
phénomène de négligence, qu’il s’agit là de « quelque chose qui fait que [les familles] restent 
dans leurs difficultés » (I-08). Pour plusieurs de ces participants, l’isolement social se traduit 
principalement par une absence de « réseau » qui a pour effet de laisser les familles sans 
« soutien » et sans « repères » par rapport à leur parentalité : « Y a aussi l'isolement, des parents 
qui sont très, très isolés … souvent qui ont pu le réseau, pu de soutien, donc qui se retrouvent 
seuls avec les enfants et qui ont pas nécessairement de pôle de repère ou de pôle de soutien » (I-
04). Cet isolement se traduit aussi sur le plan intrafamilial, avec les situations de mères 
« monoparentales » (I-15), ou plus globalement de « parents monoparentaux » (GEST-01). 
Certains participants ajoutent que le fait d’avoir un réseau « pas positif » (I-15) constitue de 
l’isolement social : « C'est du monde qui ont pas beaucoup de soutien, ils ont pas de famille, ils 
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ont pas de réseau, ou s'ils ont un réseau, c'est pas positif » (I-15). Ainsi, c’est donc dire qu’au-
delà des problématiques individuelles, ces participants s’intéressent davantage au soutien reçu 
(ou non reçu), aux « gestes […] qui ont été posés, qui ont pas été posés [et qui ont] porté les 
résultats qu’on voit aujourd’hui » (I-10). 
 
« C'est comme une situation, mettons quelqu'un pourrait dire […] un problème de santé. 
C'est [pas] une cause : pas parce que t'a vécu de l'abus sexuel, de l'abus physique, que t'a 
un problème de santé mentale que t'es pas capable non plus de t'occuper de tes enfants.  
C'est vraiment le support autour de toi qui peut aider, le non support qui finalement qui  
peut ne pas t'aider […] Faque mettons un abus physique, problème de santé mentale faut 
… j'veux dire c'est comme, j'accepterai pas ça, mais moi je peux comprendre que avant, 
y'a eu des gestes probablement qui ont été posés, qui ont pas été posés, pis ça porté les 
résultats qu'on voit aujourd'hui que faut changer là » I-10 
 
L’isolement social est aussi une affaire d’intégration sociale. À cet effet, ce membre du personnel 
encadrant témoigne du lien qu’elle perçoit entre l’intégration sociale et le réseau social. Pour elle, 
le fait de ne pas être « impliqué socialement » amène les parents à fréquenter d’autres personnes 
non impliquées avec qui ils meublent leur journée, notamment en consommant. Ainsi, de par leur 
absence de mandat social, les parents se retrouvent « pris là-dedans », c’est-à-dire dans une 
situation qui les maintient dans leur problématique. 
 
« Par exemple, les gens qui ont de la difficulté, qui ne travaillent pas, qui ont pas de mode 
de vie nécessairement … les gens qui sont pas intégrés dans la société donc. Moi je pense 
que ça amène cette désorganisation-là aussi […] moins qu'un parent est impliqué 
socialement… il va tomber dans… avec des gens qui le jour, ils vont aller consommer. 
Donc eux autres aussi, ils ont le temps de faire ça. Les enfants arrivent le soir, le parent a 
consommé, est pas capable de s'occuper de son enfant. Si ce parent-là est au travail ou il 
avait réussi en quelque part son mandat [social], puis qu'il avait un mandat social, bien il 




Certains participants (intervenants, n = 4/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 5/30) sont 
d’avis que le manque de scolarisation des familles constitue un facteur explicatif de la 
négligence. Il s’agirait d’ailleurs d’une réalité particulière à la négligence : « Bon, souvent en 
négligence les familles sont peu instruites, peu scolarisées, ça l'air cliché là, mais dans les faits 




« Moi je trouve qu'ils sont [les parents] très démunis au niveau de la scolarité. Très très 
démunis […] Malgré que tu peux être dans une famille négligente, si tu as eu une grosse 
scolarité … [mais] j'en ai pas de clients avec une grosse scolarité ici, bizarrement […] je 
peux en avoir dans les abus physiques… mais en négligence, très peu » ADJ-02 
 
Pourquoi la scolarisation est-elle si importante ? Selon cet intervenant, c’est que la scolarisation 
constitue le principal tremplin qui permet de se projeter dans l’avenir. Ainsi, sans scolarité, les 
parents se retrouvent souvent « pas de projets », sous-stimulés, sans vision « d’avenir » : « Qui 
ont pas de… pas de projets, je reviens à ça. Ils ont pas d'avenir, en tout cas dans leur tête à eux 
autres. Puis pourquoi que c'est comme ça? Au niveau de la scolarisation, pas de scolarisation, ils 
ont pas eu de support, qui ont été sous-stimulés » (I-15). Donc, au-delà des opportunités 
concrètes auxquelles elle donne accès, ces participants soulèvent la scolarisation en raison de ses 
vertus nourricières, pour la stimulation de l’esprit qu’elle permet. C’est précisément ce que 
partage un intervenant d’origine étrangère pour qui, a priori, la pauvreté n’existait pas au 
Québec. Venant d’un pays où la pauvreté était beaucoup plus « évident[e] », cet intervenant 
raconte qu’il a constaté à son arrivée que l’aide gouvernementale lui permettait de subvenir à ses 
besoins. Ainsi, pour lui, ce n’est pas tant la pauvreté financière comme la « pauvreté d’esprit » 
qui explique la négligence. Il constate que « les gens n’ont pas de culture, n’ont pas d’éducation, 
n’ont pas de vision du futur », et ce, même si « l’éducation est gratuite ici ». 
 
« Quand j'étais à l'université ici, le premier cours que j'ai eu parlait abondamment de la 
pauvreté comme problème social. Moi je me disais : c'est quoi ça, ils connaissent 
vraiment pas la pauvreté, parce que du pays où je viens, il y a bien plus de pauvreté. Ou 
c'est plus évident […] Moi j'étais arrivée ici et j'avais eu l'aide sociale, je manquais 
jamais de rien, j'avais tout le temps quelque chose à manger, je suis arrivée ici avec rien, 
et j'ai eu toute l'aide du gouvernement, alors je me dis ça existe pas la pauvreté au 
Québec […] Donc c'est vraiment dans mon travail  que je la connais la pauvreté au 
Québec. Que je la connais, que je la vois. Et c'est pas juste une pauvreté matérielle, une 
pauvreté financière, c'est une pauvreté d'esprit, c'est une pauvreté d'éducation. Malgré 
que l'éducation est gratuite ici, les gens ne sont pas bien élevés, les gens n'ont pas de 
culture, n'ont pas d'éducation, n'ont pas de vision du futur […] Alors ça rend les enfants 
encore plus démunis de moyens pour se défendre, plus démunis pour se construire dans le 
fond […] La pauvreté, c'est un des acteurs très très importants, comme je dis pas juste la 




Quelques participants (intervenants, n = 4/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 4/30) 
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partagent l’idée que le facteur culturel joue un rôle dans l’émergence de la négligence. Même 
s’ils partagent certaines similarités avec ceux qui abordent l’héritage familial dans la section 
« histoire de vie des parents », ces participants adoptent une perspective différente en envisageant 
ce facteur sur le plan social plutôt que strictement familial. Ce facteur culturel est 
particulièrement évident lorsqu’il est question des personnes qui proviennent d’autres origines 
ethniques et d’autres cultures. Comme le souligne cet intervenant, les gens qui  viennent 
d’ailleurs vivent un certain « clash » culturel à leur arrivée et doivent rapidement acquérir les 
« référents » de leur terre d’accueil. Les conceptions de la parentalité étant différentes à travers le 
monde, il se peut que les normes éducatives des nouveaux arrivants ne concordent pas avec notre 
conception de la sécurité et du développement sain des enfants. 
 
« Y a aussi… je dirais, les questions interculturelles, les changements d'un pays à un 
autre avec un… un… un changement dans un mode de vie que les référents sociaux sont 
pas les mêmes, ça c'est sûr que pour toute la question interculturelle, y a un, vraiment un 
clash, y a vraiment d'autres référents à acquérir rapidement, ça c't'une autre cause » I-13 
 
Cette idée de différence culturelle s’applique aussi sur le plan intraculturel. Cet intervenant 
constate qu’il existe, selon lui, certaines « culture[s] de quartier », où certaines normes prévalent 
en fonction du quartier d’appartenance. Cette manière d’envisager la négligence comme une 
sous-culture diffère de celle d’une transmission intergénérationnelle purement familiale, car elle 
implique nécessairement d’inclure une composante sociale. Ainsi, au lieu de projeter l’idée d’une 
famille repliée sur elle-même qui se transmet la négligence de parent à enfant, elle suggère plutôt 
l’idée d’un quartier entier replié sur lui-même, où sont réunies les conditions propices au 
développement et au maintien de la négligence. En résumé, on pourrait dire que cette façon de 
voir suggère que certains enfants sont nés au mauvais endroit, au mauvais moment, plutôt 
qu’élevés par les mauvaises personnes. 
 
« Y a une question de culture, aussi, une culture de quartier, une culture de… tsé, t'as pas 
la même vie culturelle à Hochelaga, c'est différent dans chaque quartier, tsé, t'as 
Hochelaga, t'as St-Michel, t'as Rivière-des-Prairies, t'as PoIe-aux-trembles, Mercier… y 
a ça, tsé, t'as les p'tits bourgeois qui aussi… tsé sur la rive sud ou la rive nord […] Je 
pense à une famille qui… qui vit sur la rue [nom de rue] y sont 4 enfants, 2 adultes dans 
un 4 et demi, y sont 4 dans une chambre pis 2 dans une autre chambre. C'est pas les 
parents qui sont tout seuls là, tsé, les 2 plus jeunes… c'est une question de culture, nous 




Un autre intervenant tient des propos de même nature. Pour lui, les enfants qu’il suit pour 
négligence sont nés dans « des milieux […] dans la marge », où  « les normes sociales » diffèrent 
de celles de la majorité. Lorsqu’il parle de milieu, l’intervenant ne réfère pas qu’aux parents et à 
la famille, mais aussi aux « personnes autour d’eux ». 
 
« C'est juste qu'ils sont nées bien souvent dans des milieux où…où tout de suite en partant 
la propreté, l'idée qu'il y a des normes sociales à suivre… bien souvent c'est des gens 
dans la marge, les dossiers de négligence c'est beaucoup… ils restent chez eux… bien 
souvent, il y a des personnes autour d’eux qui leur reflètent les mêmes valeurs, c'est-à-
dire des personnes qui ont aussi les choses … mettons, les soins de santé, [c’]est pas 
nécessairement une priorité, alors… » I-17 
 
1.2.1.4. Relation avec les services 
 
Trois intervenants (n = 3/20) soulignent que les rapports entretenus par les parents vis-à-vis les 
différentes organisations qui leur proposent des services contribuent au phénomène de 
négligence. Plus précisément, ces intervenants soulignent que les parents n’ont souvent « pas 
confiance » (I-06) en ces organisations, ce qui les amène à soit « refus[er] des services » (I-19) ou 
ne « pas intégr[er] » (I-19) les changements proposés. Pourquoi une telle « méfiance » envers ces 
organisations ? Parfois, elle est le fruit de plusieurs mauvaises expériences vécues lors du contact 
avec ces organisations. 
 
 « Aussi c'est que des fois c'est beaucoup de méfiance de ce qui relève de l'État. Pour eux, 
l'école, ça a pas répondu à leurs besoins. Ça a été un sujet de… où ils ont été ridiculisés. 
Ils ont pas vécu de succès, n'ont pas confiance en l'école… des fois la DPJ ou les services 
sociaux s'en sont mêlés. Il y a eu des retraits d'enfants, donc pas confiance au niveau des 
services de l'État » I-06 
 
D’autres fois, l’attitude des personnes aidantes pourrait être en cause. En effet, intervenir auprès 
des familles en situation de négligence est rarement chose simple. Leurs situations sont souvent 
lourdes et leur coopération peut être limitée, et ce, malgré l’urgence perçue par ceux qui 
cherchent à les aider. Ainsi, dans un tel contexte, on peut facilement tomber dans les 
« jugements », « d’un bord comme de l’autre » (I-11). Or, avec ces familles déjà éprouvées par 
leurs expériences passées, la marge de manœuvre par rapport aux jugements perçus peut être 
mince. 
 
« Je pense qu'il y a peut-être des jugements aussi, puis des jugements de valeurs, autant d'un 
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bord comme de l'autre […] ben, comme ils ont une faible estime de soi, ils nous voient sur 
une échelle supérieure à eux autres, donc probablement… ou ils perçoivent des… ils 
perçoivent qu'on les juge, ça fait que ça les empêche d'avancer, d'aller chercher le service 
[…] Puis, nous de notre côté, je crois qu'on peut facilement tomber dans les critiques et les 
jugements auprès de ces personnes-là. Ce qui fait que ça fait une espèce d'atmosphère ou de 
lien, pas très… pas sain, parce qu'on peut juger facilement. Je pense, dans le contexte où on 
est, de par une situation de négligence qu'on voit, on peut généraliser à tout, puis c'est facile 
de tomber là-dedans… puis… ce qui fait que je pense que c'est une cause de la négligence, 
mais c'est surtout une cause de la négligence qui perdure » I-11 
 
1.2.2. Conditions de vie économiques 
 
Près du quart des participants (intervenants, n = 6/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 7/30) 
identifie les conditions de vie comme étant un facteur clé dans l’explication du phénomène de 
négligence. Les conditions de vie économiques font ici référence aux ressources financières et 
matérielles dont disposent les familles. Autrement dit, cette section regroupe les propos de ceux 
qui croient que « la pauvreté » (I-09) constitue un facteur clé dans l’explication du phénomène de 
négligence. Selon ces participants, « le faible revenu […] c’est une des causes importantes de la 
négligence » (I-05). D’une part, ces participants croient que la difficulté à répondre aux besoins 
de base rend les parents moins disponibles pour leurs enfants. Autrement dit, lorsqu’une personne 
« es[t] préoccupé[e] à mettre de la nourriture dans le frigidaire » et a « de la difficulté à payer le 
loyer », « l’attention est pas sur les enfants » (ADJ-01). C’est l’avis particulier de cet intervenant 
qui, en comparant ses revenus avec ceux des parents, comprend que ces derniers puissent parfois 
être « moins disponibles ». 
 
« Quand tu regardes un parent mono[parental]… un parent sur l'aide sociale là, un 
individu, c'est environ 512 $ par mois qui gagne, si y sont en couple, c'est à l'entoure de 
900-950… pis… pis là en plus t'as les allocations, mais c'est… c'est de penser qu'une 
famille de 4 peut vivre avec 1500 piastres, 1800 piatres par mois… nous on, tsé, on arrive 
à peine avec nos 2000 piastres par sem… [semaine] […] Quand tu stress parce que tu 
sais pas si tu vas avoir assez d'argent pour nourrir les enfants jusqu'à fin du mois, tu sais 
pas si tu vas pouvoir payer ton logement, tu, tu sais pas si l'voisin d'à côté va pas faire 
venir la police parce qui t'as entendu crier… ça rend les gens beaucoup moins 
disponibles. Fait que tsé des fois y a des choses qui sont mis de côté, tsé, on répond aux 
besoins de base, pis ben juste, là, pis c'est ça  » I-03 
 
D’autre part, à force de « survivre là-dedans » (I-09), certains parents peuvent en venir à poser 
des gestes qui ont pour but de les sortir de cette situation à court terme, mais qui au final les 
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amènent à tomber « encore plus creux » (I-05). C’est du moins ce que rapporte cet intervenant 
qui constate que parmi les personnes qu’il accompagne, certaines en viennent à commettre des 
« coups […] au niveau criminel ». 
 
« C'est vraiment difficile là pour eux de joindre les deux bouts parce que leur chèque 
d'aide social c'est 500, 600, 700 dollars, leur loyer est de 600 dollars… Y voient plus là 
comment y vont arriver, d'autant plus qui y ont souvent des dettes de drogue ou des dettes 
d'Hydro-Québec qui y ont laissé traîner pis que là Hydro leur pousse pis leur dit faut que 
vous payez sinon on va vous couper. Fait que là y ont toujours le stress de ça aussi. Fait 
qu'y ont tendance des fois à faire des coups aussi au niveau criminel pour pouvoir essayer 
de… de pallier, y a des fois aussi comme ça, c'est sûr c'est pas… c'est pas généralisé, c'est 
pas tout l'monde, mais y en a beaucoup, tsé. Y vont essayer par tous les moyens de 
s'refaire financièrement, pis y en a qui tombent encore plus creux » I-05 
 
Ces participants qui rapportent les conditions de vie économiques comme facteur explicatif de la 
négligence ne se positionnent pas nécessairement sur ce qu’ils croient être à l’origine des dites 
conditions. Ainsi, sont-elles le fruit d’une dynamique individuelle, structurelle ou de la relation 
entre les deux ?  
 
1.2.3. Facteurs structurels 
 
Quelques participants (intervenants, n = 3/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 4/30) 
considèrent les facteurs structurels comme étant clé dans l’explication du phénomène de 
négligence. On envisage ici les facteurs structurels comme ceux qui relèvent de l’organisation 
sociale et des choix collectifs d’une communauté. Autrement dit, il s’agit de facteurs qui 
concernent a priori l’influence d’une entité collective (ex. : communauté, gouvernement, etc.) sur 
la vie des individus. C’est donc dire qu’on ne s’intéresse pas ici à la volonté ou la responsabilité 
individuelle, mais collective, soit celle que la collectivité a envers l’individu : « Y a des choix 
qu'on fait comme individu, mais y a des choix de société aussi qui viennent beaucoup influencer 
» (I-03). Plus précisément, cette section rapporte des propos traitant de l’engagement de l’État, de 







1.2.3.1. Engagement de l’État 
 
Deux intervenants soulignent qu’ils croient que l’État se désengage progressivement auprès des 
populations plus démunies. Un des intervenants est plus loquace sur la question. Selon lui, « de 
moins en moins l’État veut s’occuper de ces gens-là » (I-03). En effet, on compterait  davantage 
sur « les organismes communautaires » plutôt que sur les institutions gouvernementales pour 
assumer les services à la population. Ceci étant dit, l’intervenant précise que l’État s’engage 
toujours en subventionnant ces organismes. Il perçoit tout de même un certain mouvement de 
désengagement. 
 
« Avec la réforme pis toute ça, de moins en moins l'État veut s'occuper de ces gens-là 
dans l'fond, tsé. Y vont subventionner les organismes communautaires : prenez soin de 
votre monde pis toute ça, mais… c'est ça. C'est gens-là on les reconnaît de moins en 
moins, on leur donne de moins en moins de pouvoir » I-03 
 
1.2.3.2. Projet de vie 
 
Deux intervenants identifient l’absence de projet de vie des jeunes comme étant clé dans 
l’explication du phénomène de négligence. De plus, ces intervenants sont d’avis qu’il est de notre 
responsabilité collective de s’assurer que les jeunes aient de tels projets. Pourquoi les projets de 
vie sont-ils si importants ? Parce que s’ils n’ont « pas de projets », les jeunes n’« ont pas 
d’avenir, en tout cas dans leur tête » (I-15). Un intervenant rapporte qu’il croit que globalement, 
notre société a « peu de souci » pour sa jeunesse (I-13). Selon lui, il est de notre responsabilité 
collective, par l’entremise des écoles, de s’assurer que les jeunes aient des projets de vie et que 
leurs parents s’y intéressent. Les jeunes d’aujourd’hui sont les parents de demain. À cet effet, 
l’intervenant est d’avis que l’absence de projet de vie des jeunes d’aujourd’hui aura de grands 
impacts sur leur manière d’être parent dans le futur. 
 
« J'irais sur le plan plus global, je décrirais le peu de souci de notre société de s'occuper 
de sa jeunesse, parce qu'un jeune qui n'a pas de projet de vie, c'est un futur parent 
négligent … parce que y a pas du tout, du tout les capacités pis la disponibilité pour 
s'occuper de la prochaine génération. C'est une question de … c'est que si la prochaine 
génération est assumée par eux dans les générations actuelles … Pis de ce qu'on fait pour 
assumer sur le plan scolaire des espaces pour que des jeunes puissent parler de leur 
projet de vie, pis associer les parents à l'importance d'accompagner leurs jeunes dans 
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leur projet de vie » I-13 
 
1.2.3.3. Nature individualiste de la société 
 
Un intervenant est d’avis que l’idéologie individualiste qui prédomine actuellement sur le plan 
social constitue un facteur clé dans l’explication du phénomène de négligence. En effet, cet 
« individualisme » tend précisément à attribuer la responsabilité du phénomène à l’individu, alors 
qu’en réalité, les « choix de société » ont une grande influence sur la négligence. C’est du moins 
l’avis de l’intervenant qui déplore qu’on laisse des gens en marge, sur « la voie d’accotement ».  
 
 « Souvent on est porté à mettre ça sur l'individu, pis on ment de ce côté-là. La question 
de la société, tsé, des choix de société qui ont été faits, pis… je trouve ça dommage. Ces 
gens-là [en situation de négligence], oui, y sont où est-ce qui sont rendu, mais pourquoi? 
Faut se poser la question, pourquoi ces gens-là sont souvent exclus de la société […] 
j'pense que la société basée un peu sur l'individualisme nous convenant [dans le sens de 
l’individualisme qui nous convient] fait en sorte qui y a des gens qui se retrouvent sur la 
voie d'accotement comme ça. Pis y a une grande partie, j'pense, qui appartient à cette 
situation-là » I-03 
 
1.2.3.4. Perspective « historique » 
 
Un membre du personnel encadrant partage ce qu’on pourrait appeler sa perspective 
« historique » sur le phénomène de négligence. À son avis, les changements liés à l’évolution de 
la société sont en partie responsables du phénomène de négligence. Ces changements sont de 
plusieurs ordres : familles plus petites, migration des travailleurs vers des régions étrangères, 
perte du réseau de soutien due à cette migration, « les femmes qui travaillent » … Bref, tous ces 
éléments sont qualifiés par le gestionnaire de « stresseurs de la vie moderne ». Pour illustrer en 
partie son point, il cite en exemple la ville de Drummondville où les cas de protection ont été en 
hausse, même si les gens avaient globalement de meilleures conditions 
socioéconomiques. Qu’est-ce qui explique cette hausse ? La perte du réseau de soutien (que ce 
soit la famille ou la communauté d’appartenance) occasionnée par la migration des travailleurs. 
 
« Quand on est parti vers des des familles plus élargies … on avait aussi les institutions 
au Québec, mais il y avait la grande famille, puis si c'était pas ça, c'était le village autour. 
Le fait que t'avais de la famille là-dedans, t'avais un réseau de soutien, t'avais un… ce 
que les gens ont moins… de moins en moins, on constatait, tu vois… à Drummondville un 
moment donné… plus de hausse de cas en protection parce qu'il y avait plus de 
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travailleurs qui, même s'ils avaient des conditions socioéconomiques… ils venaient pour 
la job, mais ils perdaient leur réseau, ça fait que… ça aussi ça rend… des stresseurs de la 
vie moderne avec… les exigences, les femmes qui travaillent… les gens qui travaillent, ce 
qui laisse moins de temps, ça fait qu'il y a plein de stresseurs qui font ça. » GEST-03 
 
1.3. Facteurs centrés sur l’enfant 
 
Une minorité de participants (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 2/30) 
rapporte un facteur explicatif de la négligence centré sur les enfants. Il semble peu orthodoxe de 
centrer sur l’enfant des facteurs explicatifs de la négligence, notamment en raison du mandat des 
Centres jeunesse. En effet, ceux-ci ont la responsabilité de protéger les enfants. Indirectement, ce 
mandat peut porter à évacuer les enfants des pistes explicatives, puisqu’ils sont en fait considérés 
comme les principales victimes du phénomène. Or, est-il possible d’être une cause explicative 
d’un phénomène tout en étant sa principale victime ? Posé autrement, est-il possible d’être en 
cause dans l’explication d’un phénomène sans en être considéré comme responsable ? Les propos 
de deux des participants suggèrent que oui. Notamment, pour un des intervenants, certains bébés 
présentent des difficultés à la naissance qui, conjointement aux fragilités que présentent déjà les 
parents, expliquent le phénomène de négligence. Cette manière d’envisager la négligence amène 
l’intervenante à prêcher pour des interventions prénatales. 
 
« C'est sûr que des enfants qui, dès la naissance, déjà présentent des difficultés auprès de 
parents qui eux-mêmes présentent certains facteurs de risques, on accroît l'ensemble des 
difficultés familiales. Ça fait que déjà là, si en prévention prénatale, on n’intervient pas tôt 
pour éviter des bébés de petit poids, des bébés prématurés, des bébés qui à la naissance vont 
présenter des difficultés, vont présenter après ça en petite enfance de l'hyperactivité, des 
retards moteurs, ça accroît un îlot de difficultés pour un parent qui est déjà en difficulté » I-
19 
 
Un membre du personnel encadrant affirme que sans « mettre la faute sur les enfants », il peut y 
avoir « une part qui leur appartient » lorsqu’ils sont plus vieux. En effet, selon lui, les enfants 
portent leur dynamique relationnelle et peuvent « travailler sur des choses », sans pour autant être 
responsables de la problématique à proprement dit. Néanmoins, le gestionnaire rappelle qu’en 
général, les enfants suivis pour motif de négligence « sont assez jeunes ».  
 
« On peut pas … je pense que c'est bien dur de mettre la faute sur les enfants, han! […] 
Quand c'est des enfants qui sont plus vieux, il y a une part qui leur appartient, puis qui 
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ont été pris dans une dynamique relationnelle, puis il y a une partie, bon… Ça fait partie 
d'eux, puis qu'ils ont à travailler sur des choses … Mais souvent en négligence, ils sont 
assez jeunes » CON-02 
 
2. LES FACTEURS EXPLICATIFS DU POINT DE VUE DES PARENTS SUIVIS EN CJ 
POUR MOTIF DE NÉGLIGENCE 
 
À l’instar des membres du personnel en CJ, le discours des parents suggère plusieurs facteurs 
explicatifs de la négligence. Cependant, il importe de rappeler que ces facteurs sont issus du 
regard que portent les parents sur leur propre situation, et non d’un regard sur la négligence en 
général. Toutefois, ces parents étant concernés par l’intervention en négligence, leur point de vue 
sur leur situation constitue précisément une modalité importante qui influence  l’intervention. 
Ainsi, les facteurs explicatifs soulevés par les parents peuvent être regroupés en deux grandes 
catégories. La première catégorie regroupe les facteurs explicatifs centrés sur les parents, tels que 
leurs problématiques individuelles actuelles (ex. : toxicomanie, santé mentale), leurs habiletés 
(ex. : parentales) et la transmission intergénérationnelle de la négligence. La deuxième catégorie 
traite des facteurs explicatifs centrés sur l’environnement, soit les facteurs socioculturels (ex. : 
situation conjugale, le réseau), les conditions de vie (ex. : économiques, le logement) et les 
ressources d’aide disponibles (facteur structurel). Les résultats montrent que la plupart des 
parents rapportent des facteurs autant centrés sur eux  que sur l’environnement. Plus précisément, 
les facteurs les plus rapportés sont les problèmes individuels actuels, en l’occurrence la 
toxicomanie, ainsi que les facteurs socioculturels, en l’occurrence la situation conjugale. Un peu 
moins de la moitié d’entre eux témoignent que leurs conditions de vie sont à l’origine de leur 
situation de négligence. Les autres facteurs explicatifs sont abordés par une minorité de parents. 
Ainsi, ce ne sont que quelques-uns d’entre eux qui évoquent des facteurs de niveau structurel 
pour expliquer le phénomène de négligence. 
 
2.1. Facteurs centrés sur le parent 
 
La grande majorité des parents suivis en CJ pour motif de négligence (n = 17) rapporte au moins 
un facteur explicatif de la négligence centré sur eux. Autrement dit, ces participants considèrent 
que leur situation peut s’expliquer par des facteurs qui leur sont attribuables. À cet effet, les 
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parents rapportent des facteurs explicatifs similaires à ceux mentionnés par les membres du 
personnel du CJ. Ainsi, il est question : 1) des problématiques individuelles actuelles des parents, 
2) de leurs habiletés parentales et 3) de la transmission intergénérationnelle de leurs difficultés. 
 
2.1.1. Les problématiques individuelles actuelles 
 
La majorité des parents (n = 15/20) identifient leurs problématiques individuelles actuelles 
comme étant un facteur qui explique les situations de négligence. On rappelle que par 
« actuelles », on entend ici les problématiques issues de l’histoire récente des parents, plutôt que 
de leur histoire de vie passée. Par ailleurs, ces problématiques étaient vécues au moment où le CJ 
est entré dans leur vie. Elles peuvent ne plus l’être au moment de passer l’entrevue, selon le 
cheminement de chacun. Tel que mentionné par les membres du personnel en CJ, les 
problématiques individuelles actuelles des parents peuvent les amener à se centrer davantage sur 
leurs propres besoins plutôt que sur ceux des enfants. Il s’agit d’une réalité corroborée par ces 
parents : « le fait de pas être capable de s'occuper de soi, tu peux pas t'occuper d'un bébé » (P-01). 
Dans l’ensemble, ces parents relèvent principalement les trois problématiques individuelles 




L’ensemble des parents rapportant les problématiques individuelles actuelles (n = 14) comme 
facteur explicatif de la négligence, parlent de la toxicomanie. On rappelle qu’il s’agit aussi, dans 
une proportion moindre, de la problématique individuelle la plus rapportée par les membres du 
personnel en CJ (intervenants, n = 6/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 8/30). L’éventail 
des substances consommées varie selon les situations, passant des drogues douces aux drogues 
dures : « [Son conjoint consommait] cocaïne, pot … bin marijuana et y prenait de la pilule […] 
ah pis de l'alcool » (P-03). Par ailleurs, la gravité du problème de consommation varie aussi selon 
les visions de chacun. D’une part, certains parents rapportent que leur problème de 
consommation était d’envergure et pouvait définitivement nuire au développement de l’enfant : 
« C'était la toxicomanie beaucoup qui importait beaucoup là. Tu peux pas avoir une vie normale 
en consommant ce qu'on consommait, pis faire vivre ça à des enfants » (P-02). Cette autre mère 




 « C'était moi qui faisais problème […] j'avais commencé à boire, fec ça allait pas avec 
mon allaitement, là. [Le conjoint] voulait que j'aille faire évaluer tout ça au [centre de 
réadaptation en toxicomanie] tsé. Il commençait à avoir… Quand la DPJ est arrivée, ça 
faisait un mois, que j'avais commencé à boire tsé, si la DPJ était pas arrivée, je serais 
peut-être alcoolique là aujourd'hui » P-04 
 
D’autre part, certains relativisent la gravité de leur problème de consommation, et ce, sans nier 
ledit problème. C’est le cas de ce parent qui croit que sa situation « allait bien », malgré son 
« problème de consommation ». Pour lui, la vie de son fils n’était pas nécessairement en danger, 
un avis que ne partageaient pas les membres du personnel en CJ. 
 
 « Ça allait bien, mais j'avais un problème de consommation, donc ils [les membres du 
personnel en CJ] pensaient que je pouvais mettre la vie de mon fils légèrement en danger 
[…] Je consommais du speed, ce qui faisait que moi, je me sentais bien, mais ils pensaient 
que ça pouvait être dangereux pour mon fils » P-13 
 
Cet autre parent relativise aussi la gravité de sa consommation. Il trouvait « exagérée » la réaction 
du CJ dans sa situation. Pour lui, sa consommation de drogue douce, en l’occurrence du « pot », 
n’avait rien à voir avec une consommation de drogue dure. 
 
 « Je n'étais pas sur le crack ou sur la cocaïne, ou des drogues dures. Je veux dire, je 
fumais mon joint de pot, je veux dire… tu ne deviens pas hystérique. Bin il y en a qui 
deviennent hystérique là-dessus, mais moi je veux dire, je suis calme et pour moi je 
trouvais que c'était exagéré carrément » P-06 
 
Certains parents rapportent que le lien entre la toxicomanie et la négligence passe par les 
ressources financières. En effet, consommer coûte cher. Par ailleurs, la substance consommée 
devient souvent la priorité d’une personne aux prises avec un problème de consommation, tel que 
le souligne ironiquement cette mère : « Ça m'aurait même pas étonnée un moment donné qui 
l'aurait vendu [le père aurait vendu l’enfant] pour aller s'acheter d'la drogue là, tsé » (P-03). Ainsi, 
les parents peuvent aller jusqu’à prioriser l’achat de drogue à celui de biens essentiels : « Ben 
écoute, j'ai jamais mal lavé mes enfants, dénigrer mes enfants. Moé, j'regrettais après avoir mis 
toute l'argent là [dans la consommation], de pas avoir mis de l'épicerie dans l'frigidaire » (P-18). 
Ce père mentionne qu’il « était rendu tellement bas » qu’il volait pour subvenir à ses besoins, 




 « On était rendus tellement en bas dans notre vie de couple pis toute, moi et madame, que 
j'étais rendu à des vols à l'étalage; je travaillais même plus tsé. Pour survenir à ma 
consommation pis à sa consommation, fallait faire des vols à l'étalage. On était rendus 
bas, là. C'est pas sain pour l'enfant, pis ça j'en suis pleinement conscient » P-20 
 
Ce parent mentionne quant à lui qu’il avait des problèmes de couple découlant de ses problèmes 
financiers. Or, ces problèmes financiers découlaient a priori d’un problème de 
consommation : « La consommation, surtout la consommation, parce que la consommation nous 
emmenait à avoir des dettes d'argent, pis on se chicanait fait que sûrement qui avait des voisins 
qui nous entendaient nous chicaner » (P-10). Outre les finances, une mère témoigne que le lien 
entre la négligence et la consommation peut aussi passer par la gestion des émotions. En effet, 
cette mère rapporte qu’elle rechute lorsqu’elle a de la difficulté à gérer « ses affaires » au 
quotidien et ses émotions.  
 
 « J'ai toujours été… j'ai toujours, même aujourd'hui, j'sus une très bonne mère, j'ai une 
très bonne relation avec ma fille. C'est que j'ai des périodes d'abstinence où oups, quand 
qui m'arrive… c'est côté des émotions, quand j'suis pas capable de gérer mes affaires ben 
j'ai tendance à avoir une rechute, mais j'm'en remet aussitôt là, mais… c'est ça là » P-05 
 
Tout comme d’autres parents, elle affirme qu’elle « regrettai[t]  après avoir consommé » (P-10), 
mais qu’il était trop tard pour elle. Aujourd’hui, la mère vit beaucoup de culpabilité par rapport 
au placement à majorité de son enfant, car elle prend l’entière responsabilité pour sa situation. 
 
 « J'me sentais… j'ai beaucoup de culpabilité, j'm'en veut beaucoup, mais moins 
aujourd'hui, j'essaye de me pardonner, j'essaye de me pardonner […] y m'ont laissé assez 
de chance qu'un moment donné, y ont dit c't'assez, on va pu… parce que dans mon 
dossier, y a rien à me reprocher, sauf que souvent, ben oup bang, j'retombe […] dans 
l'fond c'est… y font leur travail dans l'fond, c'est moi-même hein? C'est moé qu'y est 
responsable de qu'est-ce qu'y est arrivé là » P-05 
 
 
2.1.1.2. Santé mentale 
 
Quelques parents (n = 2) soulignent la santé mentale comme un facteur explicatif de la 
négligence. Un d’eux fait référence à la « maladie d’instabilité personnelle » (P-11) de son ex-
conjointe, qui pouvait parfois être très brusque, voire violente avec leur enfant. Un autre parent, 
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quant à lui, croit qu’il était en dépression au moment du signalement, même si aucun « diagnostic 
formel » n’a jamais été posé. 
 
 « Le fait que je me sois séparée, que mon esprit psychologique était pas très bon. bin eux 
autres ils pensaient que j'avais une maladie mentale finalement […] bin c'est sûr que je 
nie pas que j'étais probablement en dépression à cette époque-là, que je vivais des choses 
assez difficiles comme une séparation, un dégât d'eau, mais j'me … comment je pourrais 
dire, je suis allée souvent vérifier pis on a jamais posé de diagnostic formel sur moi. Donc 
oui j'étais peut-être dépressive à l'époque » P-02 
 
2.1.1.3. Estime de soi 
 
Un parent (n = 1) mentionne un lien entre son estime de soi et sa situation de négligence. Après 
une première intervention du CJ attribuable à ses problèmes de consommation, ce parent est 
« retombé » en raison de sa faible estime de soi. De ses propres dires, il devait se prouver à lui-
même qu’il était bel et bien capable d’assumer son rôle parental adéquatement.  
 
« J'pense que le fait d'avoir retombé la deuxième fois, là, pis de réaliser là que tsé, eille, 
coudont je suis tu capable? Mais j'avais pas réparé mon estime de moi, fec oui j'avais 
arrêté de consommer, mais l'estime de moi était si petite, que tsé le moindre commentaire 
je le prenais si personnel, je… Tu comprends tu qu'est-ce que je veux dire? C'était pas… 
C'est ça. Fec pour moi, de redemander de l'aide, ben là j'ai senti après ça qu'ils vont dire 
ben coudont, elle sera jamais capable. Qu'ils mettraient en doute mes capacités. Tsé, j'me 
sens, tsé.. Pis ça a été ça aussi beaucoup. Tu comprends ce que je veux dire? Tsé c'est 
mélangé entre, tsé […] moi je savais qu'au-delà de ça j'avais aucun doute sur toute le 
reste! Mais fallait je leur prouve, mais avant de leur prouver à eux autres, j'avais tu de 
quoi à faire avec moi tsé » P-17 
 
2.1.2. Les habiletés parentales 
 
Quelques parents (n = 3) rapportent que ce sont les habiletés parentales qui posaient problème 
dans leur situation. Les habiletés parentales renvoient ici à la manière de faire, à la façon qu’ont 
les parents d’exercer leur rôle parental. Les situations relatées peuvent mettre en relief des 
difficultés parentales variées. Par exemple, une difficulté à donner à l’enfant des soins de base.  À 
ce propos, une mère mentionne que la seule fois que son ex-conjoint s’est occupé de l’enfant, il a 
dû faire appel aux voisins pour l’aider à changer la couche. Cette mère conclura ultérieurement 
que son ex-conjoint ne sait pas s’occuper d’un enfant et qu’en ce sens, il ne devrait pas avoir de 
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contacts avec leur fils. 
 
 « Y s'est occupé une fois de [l’enfant] et ça finit qu'y'é allé cherché la voisine du 
troisième, du deuxième, parce qu'y était pas capable de changer la couche tout seul. Pis 
[l’enfant] y'était tout petit, y'avais un mois et deux semaines. Y'était même pas capable de 
le changer de couche. » P-03 
 
Pour d’autres parents, c’est la discipline ou l’encadrement des enfants qui posaient plus 
spécifiquement problème. Un d’eux témoigne d’un certain laxisme à cet égard. Il punissait peu, 
ou pas ses enfants, ce qui fait que ces derniers n’en faisaient qu’à leur tête. 
 
 « Au départ… Euh, au départ j'habitais à [nom de ville], et j'avais de la misère à les 
discipliner les deux [enfants] […] je les mettais pas assez souvent en pénitence, ou euh, je 
les laissais faire […] Euh, [le plus jeune] un moment donné il m'a donné un coup de pied, 
je l'ai pas puni. Euh, [la fille aîné] elle sautait ses devoirs, ou ben elle m'écoutait pas 
quand je disais c'est l'heure de manger, elle venait pas. Ou elle m'envoyait promener » P-
15 
 
Ainsi, ce parent ne pouvait plus vaquer à ses tâches quotidiennes, la discipline des enfants lui 
prenant toute son énergie. 
 
 « Quand ça jouait ensembles, c'était le fun parce que là je pouvais commencer mon 
ménage, pis j'avais comme pas fini, mais là fallait que je les discipline, pis j'en punissais 
un, je le mettais comme dans le coin, pis l'autre il ressortait tout de suite, aussi vite. Fec 
c'était dur, ça me prenait toute mon énergie » P-15 
 
Au final, cette mère était insatisfaite de l’éducation de ses enfants et se dévalorisait par rapport à 
ses capacités parentales.  
 
« Je me sentais pas une bonne maman là […] y'étaient comme mal éduqués. J'étais pas 
capable de les éduquer comme il faut […] Ils se chicanaient, [le plus jeune] il avait des 
bleus, [l’aînée] avait des… Avait pas rien elle! Mais tsé, c'est ça [le plus jeune] avait des 
bleus à cause de sa sœur » P-15 
 
Une autre mère, qui éprouvait elle aussi des difficultés à encadrer sa fille aînée, constate que le 
changement de comportement de sa fille est survenu suite à la modification de sa cellule 
familiale. En effet, cette mère a conçu son deuxième enfant avec un autre homme, alors qu’elle 
était toujours en relation avec le père de sa fille aînée. Il s’en est suivi plusieurs conflits entre les 
deux hommes, au point où le CJ est entré dans la situation et a placé temporairement la fille 
aînée. Suite à son évaluation, le CJ a décidé de confier la fille aînée à sa mère et son nouveau 
conjoint, plutôt qu’à son père. Or, à son retour, la jeune fille a dû faire face à une nouvelle 
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réalité : un nouveau conjoint et un nouvel enfant. Des dires de la mère, ce fut le début de la 
dégringolade. 
 
« Moé je l'sais que ça commencé que… que quand j'étais avec le père [de la fille], j'ai eu 
[fréquenté] le père [du plus jeune] […] pis quand [l’intervenante] est arrivée, le père [de 
la fille] aimait pas le père [du plus jeune], y a eu des placements, on a eu des tests 
psychologiques…Jj'avais reçu mes tests psychologiques, lui [le père de la fille] avait pas 
réussi, fait qu'y m'ont redonné les enfants. Pis quand qu'est r'venue là [la fille] là-d'dans, 
[le plus jeune] y était là, fait que c'est à partir de d'là que ça dégringolé […] [la fille] 
était toujours [seule] avec moi. Là elle part, pis elle revient, pis [le plus jeune] y est là. 
Pis [le plus jeune] y prenait gros d'la place, c'tait un bébé. Fait que garde a s'est tassée 
complètement. J’me suis aperçu du changement, c'était automatique, a s'est tassée, a s'est 
effacée, pis t'avais beau essayer d'aller la chercher, non r'garde, était partie elle là » P-
16 
 
2.1.3. La transmission intergénérationnelle 
 
Un seul parent (n = 1) aborde la transmission intergénérationnelle des problématiques. Rappelons 
qu’il s’agissait du facteur explicatif de la négligence le plus rapporté par les membres du 
personnel en CJ. Ainsi, ce parent constate que sa difficulté actuelle à maintenir son logement 
propre  est le fruit de son héritage familial. Plus précisément, il rapporte que sa propre mère avait 
la même manière de faire et que pour elle, il s’agissait d’une situation normale plutôt que 
problématique : « J'ai encore de la misère [à soigner son appartement] parce que y'a jamais 
personne qui me l'a montré. Ma mère, elle vivait dans le bordélique, pis c'était comme… normal 
de vivre dans le bordélique! […] parce que c'est comme, c'est de génération en génération » (P-
15). 
 
2.2. Facteurs centrés sur l’environnement 
 
Outre les facteurs explicatifs centrés sur eux, le trois quart des parents (n = 15) rapporte un 
facteur explicatif de la négligence centré sur l’environnement. Pour eux, c’est donc dire que leur 
situation de négligence est en partie liée à des éléments de leur contexte. Les parents abordent 1) 





2.2.1. Facteurs socioculturels 
 
Un peu plus de la moitié des parents (n = 13) rapporte au moins un facteur socioculturel qui 
explique, selon eux, le phénomène de négligence. On rappelle que les facteurs socioculturels 
s’envisagent ici au sens commun du terme, c’est-à-dire comme étant relatifs aux différentes 
facettes qui concernent la vie des individus en société. Ainsi, à l’inverse des facteurs centrés sur 
le parent où l’on positionnait l’individu face à lui-même, les propos regroupés dans cette section 
s’intéressent davantage à la position de l’individu dans le monde qui l’entoure. Les facteurs 
socioculturels rapportés dans cette sous-section sont de deux natures : 1) la situation conjugale et 
2) le réseau. 
 
2.2.1.1. La situation conjugale 
 
Un peu moins de la moitié des parents (n = 9) rapportent que leur situation de négligence est en 
partie attribuable à leur situation conjugale. Plus précisément, la grande majorité de ces parents 
rapportent des « conflits perpétuels » (P-13) avec leur conjoint, ainsi que des incidents de 
« violence » conjugale (P-01;  P-16). Notamment, ce père témoigne avoir usé de violence à 
l’égard de sa conjointe lors de certaines disputes. Les conjoints n’avaient pas la même vision de 
la vie, ce qui, selon les dires du père, serait à l’origine des disputes. 
 
« À mettons c'était comme, comment je pourrais dire, euuhh… Notre euh…. Notre vision 
de la vie tsé, notre façon de penser était pas pareille moi pis mon ex […] les chicanes y'en 
a pas eu tant que ça là, tsé. Mais là c'était allé trop loin tsé. On s'est comme chicanés, 
chamaillés, pis c'tait une claque sur la gueule » (P-07) 
 
La violence conjugale ne se traduit pas que par des agressions physiques. Elle peut aussi se 
manifester sous sa forme psychologique. Le témoignage d’une mère corrobore cet état de fait. 
Cette dernière rapporte qu’un rapport de domination s’était installé dans sa relation. Plus 
précisément, elle affirme que son conjoint l’isolait du monde extérieur et la forçait à ne s’en tenir 
qu’au strict minimum dans ses rapports avec les autres. En guise d’exemple, cette mère rapporte 
qu’à l’entrée du CJ dans sa vie, elle n’a pas pu exprimer son point de vue sur sa propre situation. 




« Quand ils sont rentrés dans le dossier [le CJ], ils ont regardé le logement, pis quand ils 
ont discuté avec moi y'ont vu que monsieur était beaucoup énervé pis que par contre moi 
j'étais très calme, mais quand que en présence de monsieur, j'étais plutôt comme abattue, 
j'parlais pas.  Tsé c'est comme on répondait à une question, au lieu de dire qui que t'es, 
j'disais juste [mon nom]. Au lieu de dire bon ben moi je suis [mon nom] née telle date … 
tsé au lieu de dire des détails sur la situation, c'tait juste comme je réponds à ta question, 
ma réponse, that's it » P-09 
 
En plus d’user de violence physique et psychologique, l’ex-conjoint de madame utilisait les 
enfants pour la faire chanter. En effet, il menaçait de garder les enfants si elle décidait de partir. 
Cette menace provoquait la soumission de madame, qui compare aujourd’hui cette situation à 
celle d’un « p’tit chien » avec son « maître ». 
 
« Avec lui c'tait vraiment… j'avais été battue […] j'avais peur de perdre mes enfants tsé 
c'est comme j'veux dire, y me laissait tout le temps des « Ah si tu te sauves si tu t'en vas si 
tu me laisses j'prends les enfants ». C'est comme, j'me sentais constamment menacée, fec 
j'me suis mis comme une p'tite crainte, comme un p'tit chien qui est couché dans son coin, 
ok oui maitre oui maitre » P-09 
 
Tout en reconnaissant qu’il s’agit bel et bien d’un facteur explicatif de la négligence, certains 
parents nuancent leurs propos vis-à-vis leur situation de violence conjugale. Par exemple, la mère 
précédente poursuit son discours en affirmant qu’elle et son intervenante s’entendent pour dire 
que Monsieur était « le problème », puisque c’est lui qui s’imposait en dominant. Or, madame 
affirme aussi qu’elle n’en était pas à sa première relation de ce genre. S’agit-il d’une 
coïncidence ? Est-ce le fruit de malchances aléatoires ? Considérant ce fait, il serait intéressant de 
savoir comment madame s’explique une telle répétition au niveau de sa situation conjugale. 
 
« J't'ais comme craintive. J'peux pas dire que j'avais peur de lui [son conjoint de 
l’époque] vu à mes autres relations, le père de [deux autres de ses enfants], ça a été 
quand même des situations semblables […] moi je me sentais comme abattu, pis j'étais 
plus aux ordres de Monsieur, pis que monsieur s'énervait, fec y se sont doutés que c'était 
lui le problème […] [L’intervenante a dit] on voit que monsieur est la cause, tandis que 
madame ne paraît pas être la cause du problème » P-09 
 
Outre la violence, certains parents associent leur situation conjugale à la négligence par le biais 
d’une « séparation » difficile (P-02) ou d’une aliénation parentale : « Son papy [le père du père 
de l’enfant] me traitait de grosse crisse de vache, pis que j'étais pas une bonne mère… pis des 
choses comme ça » (P-12). Un autre parent fait état d’une situation de dépendance, sans 
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nécessairement s’entendre avec son intervenant sur la manière de qualifier  cette dépendance. 
L’intervenant parlait d’une dépendance affective, alors que les propos du parent suggèrent plutôt 
ce qu’on pourrait qualifier d’une dépendance fonctionnelle. 
 
« Comme… admettons… que j'étais dépendante affective. Moi je l'voyait pas comme ça, 
parce que je voyais que j'avais pas l'choix d'être là, j'avais pas d'autre place à aller, mais 
à travers tout ça, c'est peut-être oui une p'tite dépendance que j'ai, peut-être pas une 
grosse, mais était là quand même. […] Fait que c'est beau mettre un nom à quequ'chose, 
mais ça veut pas nécessairement dire que tu l'es […] tu comprends, moé j'ai jamais été 
dépendante affective, je l'sais, j'ai jamais dépendue de personne » P-16 
 
2.2.1.2. Le réseau 
 
Le quart des parents (n = 5) rapportent que leur situation de négligence est liée à leur réseau. À 
l’instar des membres du personnel en CJ, les parents relèvent de deux manières l’impact de leur 
réseau sur la négligence. D’un côté, certains parents témoignent qu’ils se sentent seuls à travers 
leurs difficultés. C’est précisément ce que dit cette mère qui trouvait difficile de tout gérer seule. 
Selon elle, avec un peu d’aide des pères de ses enfants, elle aurait pu se reprendre en main 
beaucoup plus facilement. 
 
« [Le plus dur, c’est] de gérer le tout, toute seule … parce que j'avais pas d'aide des 
pères, pis j'tais toute seule pis j'étais en problème de comportement, pis j'tais toute seule, 
tsé., Fait que si j'aurais eu peut-être un peu d'aide des pères, j'aurais pu peut-être me 
r'prendre en main, pis aller en thérapie » P-18 
 
Une autre mère fait état d’un sentiment similaire. En plus de ne pas recevoir de soutien de son 
réseau naturel, elle affirme que l’aide du CLSC [CSSS] est nettement insuffisante et ne l’aide pas 
à gérer ses difficultés quotidiennes, telles que la routine de sommeil de son enfant. 
 
« Pis en plus la travailleuse sociale du CLSC qu'on voit jamais là. On l'a rencontré une 
fois en deux mois là, mais ça c'est encore lourd, je dors pas encore, tsé mon gars il fait 
p't'être deux nuits par semaine. Sinon il dort pas la nuit, pis c't'encore prenant, pis ça 
c'est pas réglé, ça je trouve ça plate quand même là. Parce que là on a plus personne, pis 
on vit ça tout seuls » P-04 
 
En plus de ne pas recevoir d’aide, certains parents affirment avoir même reçu des blâmes de la 
part de leur réseau naturel, ce qui a renforcé leur sentiment de solitude : « elle [sa mère] disait 
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que c'était de ma faute […] J'ai jamais été capable de dialoguer avec ma mère » (P-15). C’est le 
cas notamment pour ce père qui s’est fait prêter de mauvaises intentions et s’est senti incompris 
de son entourage. En effet, plusieurs ont cru qu’il dénonçait les agissements de sa conjointe de 
l’époque par vengeance plutôt que pour aider son enfant. 
 
« De pas être compris en tant que tel, autant dans les alentours, ben dans l'entourage 
dans l'fond [...] La mère [de son ex conjointe]… gard, l'entourage pis toute là. Eux autres 
y voyait que c'tait par vengeance que j'dénonçais des affaires wawawa pis toute, quand 
que c'tait pas ça […] Comme quoi qu'a se saoulait pis qu'a m'frappait pis que, gard, ben : 
ah non, non c'est par vengeance ça, c'est parce que tu veux la faire rentrer en-d'dans, 
genre wawawa. Non c'est parce mon gars y est en danger là. Eux autres comprenaient 
pas ça non plus pis toute » P-08 
 
D’un autre côté, quelques parents n’insistent pas sur le sentiment de solitude, mais plutôt sur 
l’influence négative de leur entourage, qui les maintenait dans leurs problèmes plutôt que de les 
aider à s’en sortir. C’est le cas notamment pour certains parents ayant des problèmes de 
consommation. L’un d’entre eux témoigne précisément qu’il était difficile pour lui de percevoir 
son problème, parce qu’il n’était entouré que de consommateurs. C’est donc dire que dans son 
cas, l’entourage constituait un facteur de maintien de la situation de négligence. 
 
« Ou me dire là j'sus vraiment en problème pis comprendre que j'tais en problème. Là 
j'comprenais pas j'tais en problème, j'tais en problème de comportement, me semble 
j'avais pas de solution, j'voyais pas… j'me voyais pas dans l'problème là […] 
j'consommais, j'avais des mauvais amis, un mauvais entourage, euh… pis j'me voyais pas 
là-d'dans » P-18 
 
Cela dit, même s’ils en constatent l’influence négative, il demeure difficile pour plusieurs parents 
de se distancer de leur entourage. Pourquoi ? Parce qu’au final, ces mauvaises fréquentations sont 
souvent les seules fréquentations qu’ils aient. Ainsi, au-delà de leurs problèmes personnels, 
certains constatent que la solitude constitue aussi un fardeau lourd à porter. À cet égard, le dicton 
mieux vaut être seul que mal accompagné peut ne pas toujours sembler logique aux yeux de ceux 
qui y sont réellement confrontés. 
 
« Ben la situation problème […] au niveau de tout ça c'était de, j'étais comme incapable 
d'être toute seule. Tsé, c'est comme trop incapable d'être toute seule,  parce que j'avais 
une copine qui était souvent à la maison, pis ce chum-là que je m'étais fait entre ça […] 




D’ailleurs, un parent nuance l’expression « mauvaises fréquentations ». À partir de ses propos, on 
comprend que ce parent fait la part des choses entre mauvaises personnes et mauvais choix. 
Ainsi, il affirme que ses amis ne sont pas de « mauvaises fréquentations », au sens où ils ne sont 
pas de mauvaises personnes. Or, il n’en demeure pas moins qu’il est difficile pour lui de 
continuer à les fréquenter, puisque ces derniers consomment et volent beaucoup. 
 
« Parce que, c'est pas que c'est des mauvaises fréquentations, c'est que c'est des amis 
peut-être à long terme qui m'apportent rien […] Sont pas nécessairement négatifs, mais 
c'est des amis, tsé que j'ai pas nécessairement des activités [à faire] avec eux autres, tsé, 
sont juste là pour dire qui sont là. Tsé, j'fais pas d'activités avec eux autres, y vivent une 
vie, j'les vois très rarement, parce que c'est des gens qui consomment, pis j'les vois pas 
quand y consomment, pis y ont pas d'argent fait que j'fais pas d'activités avec eux autres. 
Quand j'les appelle ça tourne toujours alentour de la consommation fait que tsé, quand 
j'les vois là, c'est très, très rare […] Pis j'peux pas aller magasiner avec eux autre parce 
que… y volent fait que tsé, c'est ben rare j'les vois là tsé, une fois par mois, même pas » P-
18 
 
Ces propos rappellent qu’il faut user de beaucoup de délicatesse dans la manière d’aborder la 
situation des parents, sans quoi ils peuvent sentir qu’on les juge. C’est le cas de cette mère qui 
reconnaît que son conjoint de l’époque avait une influence négative sur elle, au sens où il 
l’incitait à consommer. Toutefois, elle n’a pas apprécié la manière dont le CJ a insisté sur le fait 
qu’il avait un casier judiciaire. Pour cette mère, ce casier dépeint la personne qu’il était par le 
passé, pas celle qu’il était devenu à ce moment. 
 
« Je m'étais faite un chum à ce moment-là, pis bon, il disait [le CJ] qu'il avait un dossier 
criminel, mais tsé le gars il en faisait plus de niaiseries là. Il consommait avec moi là, 
mais c'était pas un homme violent, mais pas pantoute. Pas pantoute, rien de ça. Mais 
pour eux autres [le CJ], là, y'avaient pris son nom, ils avaient vérifié, pis y'avait des 
casiers judiciaires. Fec je me tenais avec du monde qui était pas [recommandable]» P-17 
 
2.2.2. Les conditions de vie 
 
Un peu moins de la moitié des parents (n = 8) rapportent un deuxième facteur explicatif de la 
négligence centré sur l’environnement, soit leurs conditions de vie. Plus précisément, il est 
question des conditions de vie économiques, ainsi que des conditions du logement. Certains 
parents (n = 6) rapportent avoir eu des problèmes au niveau de leurs conditions de vie 
économiques qui expliquent en partie leur situation de négligence. C’est le cas de ce parent qui 
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dit n’avoir que 360 dollars pour assumer la charge de ses quatre enfants. Évidemment, ce montant 
ne lui permet pas de répondre à l’ensemble des besoins. 
 
 « T'es t'seule à gérer toute ça [assumer la charge de ses 4 enfants], manque d'argent en 
quequ'part, garde moé ben. J'ai 360 piastres d'aide sociale par mois là., Tu trouves-tu ça 
normal? C'est c'que j'ai, pis que j'ai toujours eu, parce que le père m'a fait des problèmes, 
j'ai des coupures » P-16 
 
Un autre parent présente lui aussi des difficultés au niveau de sa situation financière. Il explique 
qu’il ne dispose pas d’assez d’argent pour assurer son autonomie fonctionnelle. Ce parent se 
retrouve donc dans l’obligation de choisir s’il alloue son argent au logement ou à la nourriture. 
Or, il s’agit là de deux besoins de base. 
 
« Avant je restais avec mon belle-mère avec mon premier, pis après nous autres aller 
dans un appartement tout seul pis c'est difficile après […] Mais parce que ça prend de 
l'argent […] Mais c'est un gros problème parce que ça prend l'argent pour ça, pis 
l'argent va pour la nourriture » P-14 
 
Comme il en a été précédemment question, quelques parents présentant un problème de 
consommation témoignent qu’ils ont aussi éprouvé des difficultés financières. Pour certains, la 
consommation expliquait ces problèmes. Pour d’autres, ce n’est pas tant la consommation comme 
l’accumulation des devoirs financiers, en plus de la consommation, qui posaient problème : 
« Aspect financier aussi, ça m'aidait pas. Tsé j'avais des problèmes en consommation, pis tsé 
payer les garderies, payer les affaires d'école, toute toute toute toute en même temps là, c'est pas 
mal toute ça [qui posait problème] » (P-17). 
 
Outre les conditions de vie économiques, quelques parents mentionnent qu’ils ont eu des 
problèmes quant aux conditions de leur logement. Ces derniers ne s’éternisent pas sur le sujet et 
se contentent d’affirmer que leur logement était « bordélique » (P-15) ou « insalubre » (P-09). 
Néanmoins, un des parents explique davantage sa condition au niveau du logement. Dans son 
cas, ses difficultés ne sont pas de l’ordre de la salubrité, mais plutôt de la stabilité. Ce parent 
affirme que lors des trois dernières années, il a fait face à plusieurs difficultés qu’il juge hors de 
son contrôle par rapport à son logement.  
 
« Eux autres [le CJ] ils disent que y'a un risque de négligence sévère compte tenu que je 
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suis instable au niveau du logement, il m'arrive toujours comme toute sorte de badluck. Je 
pense qu'en trois ans, y'a rien qui m'est pas arrivé avec un logement là. À aller de tu loues 
un logement y'a de la moisissure, un dégât d'eau, je passe au feu … Il m'est arrivé 
plusieurs choses, faque bon » P-02 
 
Ce même parent poursuit en racontant sa plus récente « badluck » : la CSST lui a coupé ses 
prestations pendant près de 8 mois, ce qui l’a forcé à quitter son domicile en raison du manque 
d’argent. Sans élaborer sur les détails de son rapport à la CSST, le parent rappelle le lien étroit 
que peuvent entretenir conditions de vie économiques et conditions du logement. Dans son cas 
particulier, il a dû sous-louer son domicile pour pouvoir arriver financièrement, ce qui lui a valu 
d’être targué d’instable au niveau du logement. Dans l’ensemble, on comprend que ce parent ne 
remet pas en question cette réalité. Toutefois, il voit mal comment on peut le tenir responsable, 
considérant l’ensemble des impondérables auxquels il a fait face. 
 
« Bin c'est sûr que j'aimerais ça avoir plus de stabilité, tsé, m'installer à quelque part 
pour de bon pis de pas avoir, [ne] plus avoir de problème d'argent parce que j'ai été 8 
mois que la CSST m'a pas payé durant les derniers mois. Faque oui j'en ai un bail, j'en ai 
une maison louée, mais j'ai été obligé de la sous-loué parce que j'avais pas de revenu 
tsé » P-02 
 
2.2.3. Les ressources d’aide disponibles (facteur structurel) 
 
Quelques parents (n = 2) tiennent un discours où ils expliquent en partie la négligence par des 
facteurs structurels, sous le couvert des ressources disponibles. On rappelle brièvement que les 
facteurs structurels s’envisagent comme au-delà de la responsabilité de l’individu ou de la 
relation entre ce dernier et l’environnement. Ces facteurs renvoient à la responsabilité qu’a la 
collectivité envers l’individu. À cet effet, un des parents, qui témoignait précédemment de sa 
précarité financière, écorche au passage le gouvernement qui, selon lui, devrait réagir vis-à-vis 
des situations comme la sienne : « Trouves-tu ça normal que le gouvernement laisse une famille 
avec 365 piastres pour 4 enfants? Non » (P-16). Un autre parent déplore la manière dont sa 
situation a été gérée. Ce père, alors victime de violence conjugale, s’est retrouvé sans toit avec 
son enfant au moment de quitter sa conjointe de l’époque. Lorsqu’il a téléphoné au CJ et au 
CLSC pour recevoir de l’aide, on lui a dit qu’il n’existe pas d’organisme pouvant le recueillir 
temporairement. Or, les femmes victimes de violence ont accès à ce genre de ressources 
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d’hébergement. Ce père aurait aimé avoir droit à la même chose. 
 
« Moi je déclare que quand j'ai appelé telle journée, vous [le CJ] m'avez dit : bin 
débrouille toi avec tes affaires! Est ce que l'enfant est bien ? J'ai dis oui […] à ce moment 
là comment vous voulez qu'on intervienne ? J'ai dit bin vous êtes bêtes en osti moi je suis 
dehors, moi je suis dans la rue avec mon fils, vous avez rien pour moi ? J'ai appelé au 
CLSC, ces choses là, y'on aucun endroit pour les pères et enfant […] [J’aurais voulu] 
qu'ils m'offrent la même chose qu'une femme battue. Je me dis c'est pas parce que je suis 
bien bâti pis tout que ma femme elle peut pas me battre là. Ça peut se faire physiquement, 
verbalement ou psychologiquement, pis j'étais à bout, j'étais tanné […] j'aurais aimé ça 
qu'ils disent : bon bin vient-en, on a une maison d'hébergement pour père-enfant ou on 




Ce chapitre sur les facteurs explicatifs de la négligence montre que somme toute, le discours des 
membres du personnel en CJ et des parents présente plusieurs similitudes. Essentiellement, tous 
deux rapportent les mêmes facteurs explicatifs, dans des proportions similaires. Or, les résultats 
montrent aussi quelques différences notables. D’abord, les membres du personnel en CJ 
accordent une grande importance à l’histoire de vie des parents, alors que ces derniers ne 
soulèvent pas particulièrement ce facteur. Aussi, plusieurs parents considèrent leur situation 
conjugale comme étant clé dans l’explication de leur situation problématique, alors qu’aucun 
membre du personnel en CJ ne soulève ce facteur. Par ailleurs, les résultats montrent que les 





LA CONCEPTION DES SOLUTIONS AU PROBLÈME DE NÉGLIGENCE 
  
Dans le chapitre précédent, il a été question de la conception du problème de négligence que 
portent les participants. Or, les différents auteurs qui abordent la conscientisation critique font 
aussi état de certaines modalités associées aux solutions qui s’avèrent nécessaires pour conserver 
la nature critique de cette éventuelle conscientisation. En effet, plusieurs auteurs partagent leur 
conception de l’action en rapport avec ce processus. On rappelle les propos de Freire (1971 
[1964]) qui parle de praxis, de LeBossé (LeBossé et al., 2009; LeBossé, 2011) qui parle de 
démarche praxéologique d’action conscientisante et de Ninacs (1995) qui affirme que la 
conscience critique suppose de concevoir la solution aux problèmes en termes d’actions qui 
visent un changement social. Ainsi, c’est dans cette optique qu’il apparaît pertinent d’aborder la 
conception des solutions au problème de négligence que portent les participants. En effet, la 
manière de concevoir les solutions circonscrit les actions potentiellement posées pour enrayer un 
problème. Par conséquent, elle influence aussi les résultats atteints. Autrement dit, il est logique 
de croire que l’on agira en fonction de ce qu’on croit qu’il faut faire. Aussi, il est logique de 
croire que l’on atteindra des résultats qui sont cohérents avec nos actions, et donc, par extension, 
cohérents avec ce que l’on croit qu’il faut faire. C’est donc dire que le processus de 
conscientisation a plus de chances d’être critique si on retrouve certaines modalités précises dans 
la conception des solutions que portent les participants. Ainsi, en ce qui a trait à cette conception 
des solutions, les participants ont été questionnés sur ce qu’ils considèrent être des pistes de 
solution à la négligence, sur ce qu’il faut faire pour régler ces situations. Tout comme pour les 
facteurs explicatifs, le personnel en CJ a été questionné sur le phénomène de négligence en 
général, tandis que les parents ont été questionnés sur leur propre situation. L’ensemble des 
participants (membres du personnel en CJ, n = 30 ; parents, n = 20) se sont prononcés sur cette 
question. Ce chapitre présente d’abord le point de vue du personnel en CJ, puis celui des parents. 
 
1. LES SOLUTIONS CIBLES DU POINT DE VUE DU PERSONNEL EN CJ 
 
Le discours du personnel en CJ est regroupé en fonction du niveau sollicité par les solutions 
amenées. Ainsi, on compte 6 principaux niveaux : 1) les solutions qui passent par les parents 
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(ex. : qu’ils se mobilisent, qu’ils acquièrent des connaissances), 2) celles qui passent par les 
intervenants (ex. : le type d’accompagnement, intégrer la vision des parents dans le processus), 3) 
celles qui passent par le réseau (ex. : le réseau professionnel, le réseau naturel des parents), 4) 
celles qui passent par le CJ en tant qu’organisation (ex. : Intensifier les services, assurer la 
continuité des services), 5) celles qui relèvent davantage de la société (ex. : agir sur les ressources 
d’aide disponibles, agir en prévention) et finalement 6) les solutions qui passent par les enfants 
(ex. : agir sur leurs comportements difficiles). Dans l’ensemble, les résultats ne montrent pas de 
différences flagrantes entre le discours des membres du personnel encadrant et celui des 
intervenants, à l’exception des solutions passant par le parent, qui sont rapportées dans une plus 
grande proportion par les membres du personnel encadrant. Les solutions passant par 
l’intervenant, le réseau et la société sont les plus rapportées. En effet, c’est près de la moitié des 
participants qui aborde chacun de ces niveaux. Le tiers des participants avance que la solution à 
la négligence passe en partie par le CJ, alors qu’un peu plus du quart d’entre eux insiste sur la 
part des parents. Une minorité de participants croit que la solution à la négligence passe par 
l’enfant. Plus spécifiquement, près du tiers des participants soulève l’importance du réseau 
professionnel (les divers partenaires dans l’intervention) comme piste de solution à la négligence. 
Les autres pistes les plus abordées sont le type d’accompagnement fourni par les intervenants, 
l’importance d’agir sur les ressources d’aide disponible (la quantité et l’accessibilité), ainsi que 
d’agir en prévention. 
 
1.1. La solution passe par le parent 
 
Un peu plus du quart du personnel participant en CJ (intervenants, n = 4/20 ; personnel encadrant, 
n = 4/10 ; N = 8/30) identifie une piste de solution centrée sur le parent. Pour ces participants, 
c’est donc en partie aux parents de changer pour que le problème de négligence se règle. 
 
« Moi je te dirais, il y a le parent lui-même comme personne, comme individu. C'est qui, 
justement. Il y a-tu des causes, il y a-tu des choses… on peut-tu amener ce parent-là à 
l'accompagner vers des ressources pour… soit au niveau de la dépendance, au niveau de la 




À partir de ce que ces participants soulèvent, ces changements seraient principalement de trois 
ordres : 1) se mobiliser pour effectuer des changements, 2) acquérir des connaissances et 3) 
organiser le milieu de vie. 
 
1.1.1. Se mobiliser pour effectuer des changements 
 
En effet, certains participants (intervenants, n = 2/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 4/30) 
croient que « c’est le parent qui devrait se mobiliser en premier » (I-12), car il s’agit là d’un 
prérequis aux changements : « Moi je pense que le premier levier, c'est vraiment le parent […] le 
parent peut choisir au bout de la ligne : il choisit  de se mobiliser ou choisit de rien faire. Je 
pense, comme parent c'est ça. Le premier levier, c'est eux » (I-08).  Idéalement, cette mobilisation 
ou cette volonté de changer serait présente d’emblée. Aux dires de cette intervenante, la réalité 
semble toute autre : « Faut que les parents veuillent s'inscrire dans une démarche comme ça […] 
Mettons, si j'avais une baguette magique […], le parent se mobiliserait puis il se rendrait compte 
par lui-même qu'il y a une situation problématique avec son enfant » (I-12). Au-delà de la nature 
des services qui, rappelons-le, ne sont pas reçus sur une base volontaire, comment peut-on 
expliquer ce manque volonté de changer ? Un membre du personnel encadrant identifie plus 
particulièrement deux raisons. Selon lui, certains parents ne voient tout simplement pas l’intérêt 
de changer, ce qui peut laisser croire qu’ils ne perçoivent pas de problème en soi. D’autres 
parents, quant à eux, ne croiraient pas en leur capacité de changer. À cet effet, il est peu probable 
de voir une personne investir temps et énergie dans une démarche qu’elle croit au-dessus de ses 
capacités. 
 
 « Travailler à ce que les parents soient… intéressés à ce que ça se modifie. C'est des 
parents, quand ils viennent en CJ c'est des parents qui ont souvent pas pu, ou sont en 
CLSC, ou ils ont pas vu l'intérêt de s'organiser ou la capacité, ils ont pas vu qu'ils avaient 
peut-être la capacité… ça dépend… d'arriver à s'organiser ou d'arriver à… à avoir une 
certaine maturité pour être capable d'aller vers ça. Ça fait que […] surtout que les 







1.1.2. Acquérir des connaissances 
 
Une autre piste de solution centrée sur les parents s’appuie sur le constat que « les gens manquent 
d’information » (I-20) (intervenants, n = 3/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 4/30). Les 
parents doivent mieux s’informer et acquérir des connaissances. Or, de quelle information parle-
t-on ? L’ensemble des participants évoquant cette piste de solution, croit qu’il s’agit à la base 
d’un manque de connaissance par rapport au développement et à la réalité des enfants. Ainsi, 
comme le souligne cette intervenante, pour régler le problème de négligence, il faut « permettre 
aux parents d’aller chercher plus d’informations […] sur comment ça fonctionne, comment faire 
avec l’enfant ». Aussi, toujours selon l’intervenante, il faut s’organiser pour que les parents 
sachent « où aller chercher les réponses » par eux-mêmes. 
 
 « Toute la connaissance aussi, tsé un enfant ça vient pas avec un mode d'emploi, donc 
toute la connaissance du développement des enfants, toute le… y a un travail j'pense à 
faire à ce niveau-là, de permettre aux parents d'aller chercher plus d'informations ou d'en 
connaître plus même avant la naissance des enfants sur comment ça fonctionne comment 
faire avec l'enfant, comment élever l'enfant ou juste parfois comment changer de couche 
[…]des p'tites choses comme ça qui passent, qui serait vraiment important pour permettre 
à ces parent-là d'avoir plus d'outils pis savoir où aller chercher les réponses aussi » I-04 
 
Les propos de deux participants laissent penser que ce manque de connaissances pourrait être à la 
base de la non mobilisation des parents en début de processus. Un membre du personnel 
encadrant croit qu’il faut « beaucoup outiller » et « beaucoup montrer » aux parents, car ces 
derniers ont « une non-reconnaissance des difficultés […] par manque de connaissances » (CON-
04). Une intervenante souligne, quant à elle, que les parents « [ne] comprennent pas pourquoi on 
[la DPJ] est là », notamment parce qu’ils ne comprennent pas « ce que leurs enfants vivent à 
travers tout ça [la situation problématique] ». 
 
« De leur faire comprendre un peu ce que leurs enfants vivent à travers tout ça. Ça fait 
que souvent quand on rentre dans une famille, les gens ils comprennent pas pourquoi on 
est là. Donc, on a tout ça à faire, puis au fur et à mesure, ils voient un peu plus… les 
répercussions sur les enfants, de ce qui se passe dans la maison » I-20 
 
Peut-on comprendre les besoins des autres si on ne comprend pas ses propres besoins ? Il s’agit 
d’une question que peuvent soulever les propos subséquents de cette même intervenante. Elle 
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affirme qu’en plus d’avoir besoin d’en apprendre sur les besoins de leurs enfants, les parents ont 
aussi à apprendre sur leurs propres besoins: « Je pense qu'ils ont besoin de bien comprendre aussi 
c'est quoi les besoins de ces enfants-là. Ils ont besoin de comprendre toute la base, c'est quoi leurs 
besoins à eux, comme adultes, comme parents » (I-20). Bien que l’intervenante ne précise pas le 
rationnel entourant cette solution, on peut facilement supposer les bienfaits associés à la 
connaissance de ses propres besoins. D’une part, en connaissant mieux leurs besoins, les parents 
sont probablement plus aptes à se développer un contexte qui leur permet d’être disponibles à 
leur enfant. D’autre part, le fait de mieux se connaître peut favoriser la relation parent-enfant, 
dans la mesure où le parent peut dissocier ses propres besoins de ceux de son enfant. Dans tous 
les cas, une intervenante souligne que différents ateliers offerts aux parents peuvent être « très 
aidants » : « Les ateliers, c'est très aidant […] les ateliers avec leurs enfants, des ateliers de 
stimulation, des ateliers de relations parent-enfant, des ateliers d'encadrement pour apprendre à 
encadrer ses enfants » (I-02).  
 
Outre les connaissances sur les enfants, deux participants soulignent que la solution à la 
négligence passe en partie par la connaissance qu’ont les parents des services offerts dans leur 
communauté, de « qu’est-ce qui existe » et de « qu’est-ce qui peut les aider » (I-20). En effet, une 
intervenante souligne que « ça pourrait aider beaucoup à faire diminuer la négligence si les 
parents étaient capables d’aller chercher [ces services] par eux-mêmes » (I-04). Ainsi, les parents 
ne fréquenteraient pas ces services parce qu’ils ne les connaissent pas : « c’est difficile quand tu 
connais pas les services d’aller les chercher » (I-04). 
 
 « J'pense qu'à la base, ça passe vraiment par la connaissance, donc… la connaissance 
des services qui sont disponibles dans la société, qu'on peut aller chercher avant d'en 
arriver à une situation, par exemple, de négligence. Donc y a énormément de services 
dans la société. Y’a, bon tout ce qui est banque alimentaire, banque vestimentaire, le 
CLSC offre des services, les écoles souvent vont offrir des services. Donc toute la 
connaissance de ce qui est présent dans la société qui peu connut souvent de notre 
clientèle. Ça, ça pourrait aider beaucoup à faire diminuer la négligence si les parents 
étaient capables d'aller chercher par eux-mêmes […] y a énormément de choses dans 






1.1.3. Organiser leur milieu de vie 
 
Certains membres du personnel encadrant (intervenants, n = 0/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 
; N = 3/30) rapportent que selon eux, la solution au problème de négligence passe par une 
meilleure organisation du milieu. En ce sens, la solution passe avant tout par le parent, car selon 
eux, c’est à lui qu’incombe la responsabilité de fournir « des conditions de base minimales » 
(GEST-01) à l’enfant. Le budget constitue un élément important de l’organisation du milieu vie. 
Or, le budget, ça ne se résume pas qu’à l’argent, « c’est aussi une organisation du [milieu de] 
vie » : « C'est sûr qu'on va travailler le budget tout ça, mais le budget c'est aussi une organisation 
de vie. C'est dans… à aider les parents à organiser leur milieu, à s'organiser eux, et après ça à 
organiser aussi leur enfant » (CON-01). Pourquoi insister sur l’organisation du milieu de vie ? Du 
point de vue de ce membre du personnel encadrant, cette organisation favorise la stabilité tant 
nécessaire aux enfants. Ainsi, pour lui, l’instabilité résidentielle des parents révèle leur incapacité 
d’organisation, laquelle n’est pas sans conséquence pour les enfants.  
 
 « Tantôt je disais ça, souvent nos jeunes déménagent souvent… comment tu veux qu'ils 
s'installent dans une école? Comment tu veux qu'ils s'installent avec des amis? Comment 
tu veux qu'ils se déplient dans un milieu? Moi je trouve ça important de… cette partie-là, 
mais souvent ils sont pas installés, sont pas investis… nulle part. Ça on les voit souvent 
[…] Donc… pour moi ça… c'est important moi je pense la stabilité… d'être capable 
d'investir, d'être capable de garder ton logement… c'est déjà… ça veut dire que t'es 
capable de t'organiser financièrement, t'es capable de payer… minimalement quelque 
chose… t'es capable de chercher de l'aide… autour de toi » ADJ-02 
 
1.2. La solution passe par l’intervenant 
 
Près de la moitié du personnel en CJ (intervenants, n = 9/20 ; personnel encadrant, n = 4/10 ; N = 
13/30) mentionne que la solution à la négligence passe en partie par l’intervenant. En effet, ces 
participants identifient certaines composantes spécifiques aux pratiques des intervenants comme 
principaux leviers pour régler le problème de négligence. Au-delà des programmations et des 
ressources offertes, l’adhésion à l’intervention apparaît comme un critère clé pour régler le 
phénomène de négligence. Ainsi, c’est par l’entremise des intervenants que les parents vivent les 
services offerts. Ce n’est donc pas surprenant de constater des pistes de solution à ce niveau. 
Parmi les composantes soulevées par les participants, on compte 1) privilégier l’accompagnement 
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« faire avec » ou « faire pour », 2) intégrer la vision des parents dans la définition des problèmes 
et des solutions, 3) accueillir sans juger le vécu des parents, ainsi que 4) croire en leur potentiel 
de changement. 
 
1.2.1. Le type d’accompagnement : « faire avec » et « faire pour » 
 
Pour plusieurs participants (intervenants, n = 5/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 ; N = 8/30), le 
type d’accompagnement fourni aux parents est clé pour régler les situations de négligence. À 
travers leur discours, ces participants tendent à dichotomiser l’accompagnement en « faire avec » 
et « faire pour ». Ainsi, l’ensemble des participants mentionne l’importance de « faire équipe 
[avec les parents] » (I-18), « de faire avec le plus possible » (GEST-02). Comme le souligne ce 
membre du personnel encadrant, « simplement les informer [les parents] pour dire : faites ça puis 
essayez ça, c'est pas suffisant. Faut faire avec » (CON-04). Pour illustrer le « faire avec », une 
intervenante relate ce qu’elle pourrait faire dans une situation pour aider un parent à se trouver un 
psychologue. Elle conclut qu’accompagner le parent accélère les démarches et permet de mettre 
fin plus rapidement à la prise en charge du CJ. 
 
« Je vous donne un exemple, une maman qui est la recherche d'un psychologue, parce que 
le CLSC a fermé la porte puisque [un certain organisme] prend les dossiers en charge, 
mais la les psychologues que [un certain organisme] lui propose sont très loin de chez 
elle, donc elle veut que je l'aide à trouver un psychologue proche de chez elle. J'en ai fait 
quelques appels, mais je tombe toujours sur des boîtes vocales, j'peux pas rester tout un 
après-midi collé au téléphone, jusqu'à temps que je communique avec le psychologue 
pour savoir s'il peut recevoir cette cliente-là. Ok. Ou l'autre chose que je pourrais faire, 
c'est plutôt de m'en aller avec elle, ok j'ai repéré trois adresses proches de chez vous, on 
va y aller. Pour voir si le psychologue peut vous voir si vous êtes référée par [un certain 
organisme]. Donc des choses comme ça. Si on était plus avec les parents, pour 
développer ce lien de confiance, pour l'accompagner dans ses démarches, ça aiderait 
beaucoup et ça fermerait des dossiers beaucoup plus vite » I-02 
 
Bien que certains participants affirment qu’ils ne sont « pas là pour faire à leur place [aux 
parents] » (I-18), d’autres apportent des nuances à cet accompagnement du « faire avec ». Par 
exemple, une intervenante souligne qu’elle commence par « faire pour » le parent et installe par 
la suite une approche « faire avec » au cours du processus : « Au début je fais plus… je sens que 
je fais plus à la place du parent. Puis là j'essaie de développer au cours de l'intervention que… de 
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faire avec lui puis de l'aider, de lui montrer à pêcher au lieu de lui donner du poisson » (I-12). Ce 
membre du personnel encadrant privilégie lui aussi une approche « faire pour » en début de 
processus, jusqu’à ce que le parent réalise que les changements sont dans son intérêt. 
 
« Faut être dans le milieu, des fois pendant un bout de temps faut faire à leur place, faut 
les accompagner beaucoup avant que le parent réussisse à voir que c'est dans son intérêt 
à lui aussi d'apporter ces changements-là, parce que ça lui rapporte quelque chose au 
bout de la ligne. Parce que son enfant va mieux » CON-03 
 
Une autre intervenante croit, quant à elle, qu’il y a des limites au faire avec. Parfois, il faut aussi 
être « cadrante » avec les parents, de manière à ce qu’ils opèrent seuls certains changements. 
 
« Faut faire avec les parents des fois faut les accompagner dans les ressources. D'autres 
fois non : « ça fait 6 semaines que je vous parle de telles choses, ça change pas. Qu'est-ce 
qui se passe? » Être un peu aussi cadrante, ça fait partie de notre rôle, pis comprendre 
pourquoi ça s'opère pas ce qu'on demande » I-10 
 
Certaines réalités contextuelles peuvent aussi limiter les possibilités de l’intervenant de « faire 
avec ». En effet, ce type d’accompagnement nécessite plus de temps et le temps semble être une 
denrée rare aux yeux de certains. Cette intervenante mentionne qu’elle passerait plus de temps en 
accompagnement si elle avait « moins de dossiers » ou « moins de tâches administratives ».  
 
 « On a tellement peu de temps pour investir sur notre client, qu'il faut bien distribuer nos 
fonctions, donc on passe plus de temps à contrôler qu'à accompagner. Malheureusement. 
Donc euh c'est ça, comme là il faut que je fasse faire un test de dépistage, il faut que 
j'appelle, il faut que je supervise une visite, il faut que je fasse des rapports, donc tout ça 
c'est comme des mesures de contrôle, des tâches administratives qui prennent beaucoup 
de temps. Donc si on a moins de dossiers, on va avoir plus de temps, ou si on a moins de 
tâches administratives on va avoir plus le temps d'accompagner les parents, de faire 
avec » I-02 
 
Aux dires de plusieurs, c’est l’effet de « modeling » (CON-03) qui rend le « faire avec » aussi 
efficace. Selon une intervenante, les parents ont besoin de voir les effets tangibles de ce qu’ils 
sont appelés à mettre en œuvre, soit en regardant d’autres faire ou en l’expérimentant eux-
mêmes. Ainsi, ce point de vue  suggère l’importance de la mise en action plutôt que de la 
discussion comme moteur  du changement. Une intervenante cite en exemple l’encadrement des 
repas comme étant un lieu potentiel de modeling où les parents peuvent constater les effets de 
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certaines pratiques sur leur enfant.  
 
« Je pense que… en intervention puis aussi mon expérience de parent, c'est dans le… ce 
qu'on appelle le coaching, puis dans le faire avec que les parents apprennent. Qu'on dise 
à un parent, regarde, une routine c'est important, puis il faut que tu l'arrêtes, il a beau 
l'entendre ou l'expérimenter une fois quand l'intervenant est là […] [le dire] ce sera 
jamais aussi efficace que si un parent, en présence d'autres parents et d'autres 
intervenants, par exemple, autour d'un souper, qui voit qu'un parent intervient auprès de 
son enfant puis que ça donne des résultats […] qui voit qu'au moment du souper, on 
baisse les lumières, on demande aux enfants de se mettre la main entre les bras, qu'on 
prépare les assiettes à l'avance puis qu'on sert celui qui va être tranquille, qu'on fait une 
activité calme avant le repas, qu'on donne une consigne claire puis qu'il voit que ça 
répond bien aux enfants, puis qu'il voit son enfant répondre à l'intervention de l’autre. 
Jour après jour, je pense qu'ils vont intégrer, puis un moment donné, lui va le faire, puis il 
va voir que ça donne des résultats, puis il va acquérir de la confiance là-dedans, puis je 
pense que ça donne des résultats » I-19 
 
1.2.2. Intégrer la vision des parents dans la définition des problèmes et des solutions 
 
Une autre piste de solution qui relève davantage de la pratique des intervenants réside dans la 
manière dont les problèmes et solutions sont définis en intervention. Plusieurs participants 
(intervenants, n = x/20 ; personnel encadrant, n = x/10 ; N = x/30) rapportent des propos allant 
dans ce sens. Malgré le cadre légal entourant la pratique en CJ, certains participants insistent sur 
la nécessité de d’abord cibler des interventions « sur ce qui est le plus stressant chez le parent », 
dans le but de « le rendre disponible à travailler » d’autres éléments par la suite. 
 
 « Quand on commence à cibler nos interventions c'est d'abord d'essayer de travailler sur 
ce qui est le plus stressant chez le parent, si on veut le rendre disponible à travailler. 
Exemple, si le parent il sait pas comment à la fin du mois… il a-tu encore un logement? 
Bien faut peut-être régler la partie du logement avant de faire de l'éducation ou de 
l'enseignement sur les soins à donner à un enfant? Donc essayer de travailler sur les 
besoins de base en premier lieu » GEST-04 
 
Le passage précédent relie « le plus stressant chez le parent » aux « besoins de base ». Or, 
qu’advient-il si ce qui stresse le plus les parents ne nous apparaît pas comme étant de l’ordre des 
besoins de base ? Une intervenante est d’avis  qu’il est préférable d’intervenir à partir de ce que 
les parents considèrent comme aidant, sans « se fermer ». Pour elle, il n’ « appartient pas » aux 




 « Moi je pense pas qu’il y a de limites sur ce que l'on peut agir je pense qu'on peut 
regarder tout ce que ça peut prendre pour les aider pour s'en sortir, je me dis faut pas se 
fermer à, faut pas se fermer à telles choses ça nous appartient pas ou ça peut être comme 
dans notre vie, de les aider pour les pour aller chercher un matelas, pour les emmener à 
pour une prise de sang, qu'importe, qu'importe quoi, on peut être là pour les aider » I-10 
 
Or, à ce moment, qu’advient-il de la lecture de l’intervenant ? Qu’advient-il du contexte légal, de 
ce qui est inscrit dans le document légal (ordonnance ou entente volontaire) ? À cet effet, une 
intervenante affirme l’importance du « ensemble » (I-18). Au lieu d’envisager l’intervention à 
partir des besoins des parents uniquement, on entre ici dans une dynamique où chacun partage et 
fait valoir sa perspective, sans la faire primer. Autrement dit, on tente de faire le pont entre les 
objectifs du parent et ceux de l’intervenant, dans le but d’élaborer un projet commun. Par ailleurs, 
tout comme dans les propos recueillis sur le type d’accompagnement, l’intervenante insiste sur la 
mise en action. En résumé, il est question « d'identifier c'est quoi [leur] objectif, [eux] 
intervenants sociaux avec eux [parents] », « pour se mettre en action pour pouvoir avancer ». 
 
« On est là pour… faire équipe avec eux, les accompagner et faire en sorte que… on a 
petit à petit identifié ce qu'il y a comme problème, si problème il y a… enfin il y a toujours 
[problème], mais si pour eux c'est un problème … et comment ensemble on peut élaborer 
un projet pour améliorer la situation, ou plutôt pour se mettre en action pour pouvoir 
avancer […]  Il faut d'abord identifier le problème de manière claire et nette, non pas 
comment nous, nous le comprenons, mais comment les parents d'abord identifient… 
[puis] donner… rectifier un petit peu le regard ou l'analyse parfois… subjective qu'ils en 
ont, ou orienter […] Et… le plus efficace entre guillemets pour commencer à régler des 
problèmes de négligence, c'est les mettre en action, les mettre en action par leur propre 
projet. C'est-à-dire que lorsqu'on définit les objectifs, c'est important de savoir c'est quoi 
leur objectif à eux et de leur demander […] et puis de nous aussi, de leur dire c'est quoi 
notre objectif et puis qu'ils identifient c'est quoi leur objectif, et d'identifier c'est quoi 
notre objectif, nous intervenants sociaux avec eux » I-18 
 
Pour faciliter ce processus, il est pertinent d’avoir « certaines idées d’ouverture » et de parfois 
envisager les choses différemment. Une intervenante rapporte l’exemple des « répits de fin de 
semaine », où les enfants étaient envoyés en « famille d’accueil » quelques jours pour que les 
parents se reposent ou se changent les idées. Malgré sa pertinence, cette mesure était mal 
accueillie par les familles. D’une part, les enfants n’aimaient pas être placés temporairement 
« chez une vieille madame de 65 ans » et, d’autre part, « c’était confrontant » pour les parents. 
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Pour remédier à cette situation, « des camps de vacances de fin de semaine » ont été mis sur pied. 
Tout le monde y gagne : les enfants ont du « fun » et les parents ne se sentent pas « cheap » 
d’envoyer leurs enfants au camp. Ultimement, on répond au même objectif, soit celui du répit, 
mais d’une manière plus attrayante pour tous. Ainsi, la créativité et l’ouverture peuvent faciliter 
l’alliance de la famille et de l’intervenant. 
 
« Je pense que c'est de leur soumettre des idées, certaines idées d'ouverture. Moi je trouve 
que … nous ici on offre du répit de fin de semaine… des parents, des familles, et avant on 
les envoyait en famille d'accueil. Et ce que ça faisait, ça les confrontait, premièrement, il 
y avait… après ça ils arrivaient avec ça en arrière, ils avaient l'idée du placement, donc il 
y avait de l'inquiétude. Et aussi c'est que c'était confrontant pour ces familles-là, han : 
vous avez de la misère, on va les envoyer dans une autre famille! Puis, bon c'était difficile 
de garder les familles, c'était pas valorisant pour les familles, puis les enfants aimaient 
pas ça. […] Pour arrêter ça, le CJ, il y a déjà quelques années, ils ont commencé des 
camps de vacances de fins de semaine. Ça fait que ça, pour les enfants, c'est hyper le fun 
[…] ça les fait sortir de la ville, puis pour les parents, c'est pas menaçant, han, on se sent 
pas, comment je dirais ça… cheap de l'envoyer là. On l'envoie faire des activités, puis 
nous bien si on fait un party  la fin de semaine ou qu'on se repose, si on pense pas à eux 
autres on se sent pas mal. Ils sont pas… on les envoie faire quelque chose de le fun, on les 
envoie pas en pénitence chez une vieille madame de 65 ans qui est plate. […] c'est 
quelque chose d'intéressant et il y a un gain direct. Il y a un gain pour les familles, il y a 
un gain pour les enfants » I-06 
 
1.2.3. Accueillir sans juger le vécu des parents 
 
Une minorité de participants (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 2/30) 
croie que la solution à la négligence passe d’abord par l’accueil et une écoute empathique à 
l’égard du parent. En effet, au-delà du « manque de connaissances » ou du « manque d’intérêt » 
des parents vis-à-vis l’intervention, ces participants croient plutôt que ces derniers sont 
« méfiants en général » (GEST-04). En ce sens, il apparaît essentiel pour ces participants « d’aller 
les chercher assez tôt [les parents], s’intéresser [à leur] vécu » (GEST-04), de manière à 
rapidement créer une alliance avec eux. Par ailleurs, le caractère non volontaire de l’intervention 
tend à renforcer l’importance de cet élément. C’est du moins l’avis de cette intervenante, pour qui 
régler la négligence, « c’est d’abord entendre ces parents […] et les enfants aussi ». 
 
 « Une baguette magique. Première des choses c'est… je crois c'est d'abord d'entendre 
ces parents, mêmes s'ils sont… et les enfants aussi, surtout les enfants… même s'ils sont 
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dans le déni, les entendre, parce que nous le CJ, lorsqu'on intervient,, ils nous ont pas 
demandés. Donc il faut… il faut qu'ils… ce qu'ils ont, ce qu'ils pensent, qu'ils puissent le 
sortir » I-18 
 
De son point de vue, si les parents ne se sentent pas jugés, ils peuvent faire preuve d’une capacité 
d’introspection « surprenante ». L’attitude des intervenants apparaît cruciale : ce serait à travers 
l’écoute et l’accueil inconditionnel des parents que ces derniers pourraient exploiter au maximum 
leurs capacités.   
 
« Bien je trouve qu'en négligence ça se fait pas trop mal ici, moi je suis assez surpris 
(rire). Je trouve que ça se fait beaucoup mieux qu'en Europe. Il y a une introspection des 
gens [parents] qui est assez surprenante et qui fait que… les gens sont assez honnêtes 
avec eux-mêmes. Le seul problème c'est qu'ils ont besoin de ne pas se sentir jugés. Ça 
c'est important et quand ils savent qu'ils ne sont pas jugés, qu'on est là… qu'on est un 
outil pour eux, bien, on avance » I-18 
 
1.2.4. Croire au potentiel de changement des parents 
 
Une intervenante (N = 1/20) mentionne une dernière solution associée aux pratiques des 
intervenants.  Tout comme les participants précédents, l’intervenante insiste sur l’importance 
d’humaniser l’intervention. À cet effet, elle souligne plus spécifiquement l’importance de « croire 
en leur facteur de changement ». 
 
« Moi je pense que… nous, on a une façon aussi de faire qui peut aider les familles… je 
fais référence à… croire en leur facteur de changement, ça je pense que ça aide […] 
qu'ils se sentent comme des êtres humains, comme une famille en difficulté et non comme 
des pions interchangeables » I-06 
 
1.3. La solution passe par le réseau 
 
Près de la moitié des participants (intervenants, n = x/20 ; personnel encadrant, n = x/10 ; N = 
x/30) croit que la solution à la négligence passe par le réseau des familles. Pour ces participants, 
si « on travaille pas en équipe », « on passe au côté du bateau » (I-11). Ainsi, l’intervention en 
négligence n’est pas seulement l’affaire des intervenants et des parents, mais de l’ensemble des 
gens qui gravitent autour de la famille : « les grands-parents », « les mon oncles, les ma tantes », 
« une sœur », « une amie », « l'école », « l'éducateur », etc. (I-08). La mobilisation du réseau est 
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vue comme un support essentiel aux parents, autant dans l’immédiat qu’à la sortie du CJ. En 
effet, le réseau peut « remettre [les parents] sur le piton » lorsqu’ils vivent des « moments de 
fragilité » (CON-01) une fois l’intervention du CJ terminée. 
 
 « C'est sûr que quand on est là au niveau de la DPJ… quand on a une ordonnance ou 
une entente sur des mesures volontaires, le client s'engage ou doit s'engager à participer, 
à faire des choses, à se mobiliser. Ça fait que c'est sûr que dans un monde idéal, quand 
nous on se retire de la vie de ces gens-là, faudrait qu'ils continuent à s'investir dans des 
services ou à… recevoir du support, tu sais. Je dis des services, ça peut être des membres 
de leur famille ou de leur communauté, mais peu importe, tu sais, qu'ils continuent à 
avoir du support, parce que notre intervention c'est une chose, puis souvent on voit ça en 
négligence, c'est que quand le CJ, DPJ on est là, les clients vont faire attention, ils vont 
être plus prudents, ils vont se mobiliser un peu plus. Puis là oups, quand on referme le 
dossier, là ils se laissent aller puis on se rend compte qu'un an, un an et demi plus tard, il 
y a un nouveau signalement » I-16 
 
Tel qu’on le constate dans le passage précédent, les participants abordant ce thème différencient 
deux types de réseau, soit le réseau professionnel et le réseau naturel des parents. Ainsi, les 
solutions relevant de cette catégorie sont : 1) impliquer le réseau professionnel (les partenaires) et 
2) impliquer le réseau naturel (les proches). 
 
1.3.1. Le réseau professionnel (les partenaires) 
 
Près du tiers des participants (intervenants, n = x/20 ; personnel encadrant, n = x/10 ; N = x/30) 
cible plus spécifiquement le réseau professionnel (les autres organismes) comme étant clé pour 
solutionner le problème de négligence. Certains envisagent les autres organismes à la manière de 
pigistes du monde de la relation d’aide, fournissant certains services à la carte. Comme le 
mentionne ce membre du personnel encadrant, ces pigistes contribuent à « pallier beaucoup des 
manques » dans la réponse aux nombreux besoins des parents, notamment au plan matériel 
(logement), de la santé (alimentation) ou de l’éducation (scolarisation).  
 
« Puis il faut palier beaucoup des manques aussi. Je pense que c'est là que nos 
partenaires viennent beaucoup en place, que ce soit des choses de base au niveau de 
l'alimentation simplement, des choses très très… basiques. Les aider à trouver les besoins 
de logements, les besoins matériels pour leur logement, leur faire comprendre 
l'importance d'avoir les besoins de base… des cours de cuisine, l'ensemble… on doit voir 
toutes les sphères… dans le fond ce qu'on voit c'est qu'il y a des lacunes dans à peu près 
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toutes les sphères de leur vie, ça part au niveau de la scolarisation, que ce soit la stabilité 
au niveau du logement, etc. On doit vraiment faire un cours de coaching parental à ces 
gens-là qui souvent va toucher plusieurs sphères, pas juste une » CON-04 
 
D’autres envisagent l’implication des partenaires dans une perspective plus globale d’intégration 
de la famille à sa communauté. Une fois les liens établis, les partenaires sont là « pour aider [le 
parent] à continuer d’assumer son rôle parental » (GEST-01). On constate la plupart du temps 
que les familles en situation de négligence font très peu usage des « services de la communauté », 
même si elles figurent souvent parmi les familles les plus « démunies ».  Il s’agit d’un constat 
transversal à la plupart des propos tenus dans cette sous-section : 
 
« C'est sûr que aussi… briser l'isolement de ces familles-là parce que souvent c'est des 
familles comme je disais tout à l'heure assez démunies… c'est souvent des gens, quand on 
fait l'histoire de vie, des grossesses entre autres qui sont pas… ils ont pas eu de suivi 
médical, c'est des gens qui vont pas vers les services de la communauté. Des jeunes 
mamans qui n'ont pas nécessairement été vers le CLSC pour avoir des cours prénataux… 
donc moi je pense que plus on va mettre en contact une famille à risques, en contact avec 
les services de la communauté puis de les intégrer, je pense que ça peut être facilitant » 
GEST-04 
 
Tel que mentionné déjà, les parents ne fréquenteraient pas les organismes communautaires, 
notamment parce qu’ils ne connaissent pas leur existence. Une intervenante partage cet avis, mais 
croit qu’il relève de la responsabilité de ces organismes de se faire connaître. Quel que soit le 
moyen qu’ils privilégient, elle croit que ces organismes ont pour devoir de faire la promotion de 
leurs services auprès de leur population cible. Par ailleurs, l’intervenante croit que la réalité 
géographique faciliterait de telles mesures, puisque la majorité des personnes concernées par 
l’intervention du CJ vivent souvent dans des quartiers précis, presque en « ghettos ».  
 
« Beaucoup de support de la communauté, je pense qu'il y en a beaucoup de services, 
mais… on a l'impression qu’ils sont connus parce que nous autres on baigne là-dedans 
puis on les connaît les services, mais les parents les connaissent pas. Faudrait qu'ils [les 
organismes] aillent dans… je le sais pas comment, faire de la promotion, du porte à porte 
quasiment… aller les chercher dans leur communauté, parce que c'est des ghettos, veut 
veut pas, tous nos clients on peut… nommer plein de rues [ici] où est-ce que c'est… des 
clients, tu sais il y en a dans tous les buildings » I-15 
 
L’apport des organismes de la communauté apparaît comme primordial, la protection de la 
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jeunesse étant une mesure d’exception. Ainsi, selon une intervenante, ultimement, l’institution ne 
« veut pas de dossier de négligence », elle veut « que la communauté s’en occupe » […] « qui dit 
communauté dit les organismes qui se trouvent très près de l’usager et le CLSC » (I-17). 
Toutefois, pour en arriver à cette situation désirée, il faut d’abord créer ce réseau professionnel 
autour du parent. Comment ? À travers une « collaboration » du CJ et des « divers organismes » 
(I-12). Or, même s’il est souhaitable et souhaité, un tel partenariat n’est pas simple à mettre en 
œuvre.  
 
« Alors, le CJ, ici, c'est l'endroit d'exception. Pour régler de la négligence le CJ a un rôle 
à jouer, pour des cas exceptionnels. Mais moi je demeure convaincu que… le défi du CJ, 
le défi du réseau, c'est le partenariat au niveau des dossiers de négligence. Qui est pas, 
disons… tout à fait à point, comme on espère » I-17 
 
Chaque intervenant ayant son propre emploi du temps et sa propre vision de la situation, il peut 
s’avérer compliqué de « réunir tout l’monde, puis de s’entendre » (I-11). Selon une intervenante, 
l’engagement de chacun des membres du partenariat pose aussi « beaucoup de problèmes ». Par 
ailleurs, plusieurs témoignent des difficultés qu’ils ont à impliquer les parents dans leur démarche 
avec le CJ. Maintenant, imaginons lorsque vient le temps d’impliquer les parents « avec tout ce 
réseau-là » de partenaires : « c’est pas facile ». Or, comme le souligne l’intervenante, 
« l’implication » des parents est primordiale à la réussite de cette démarche. 
 
 « Je dois dire que ce n'est pas facile. De réunir tout l'monde, puis de s'entendre, puis de 
travailler en équipe, parce que travailler en équipe c'est aussi d'avoir le réflexe d'appeler 
l'autre quand ça va pas, puis ça on a beaucoup de problèmes à ce niveau-là, t'sais, de 
sentir l'engagement du monde […] puis en partant, ça prend la participation du parent, 
l'implication, pas rien que la participation, c'est l'implication des parents avec tout ce 
réseau-là et ça c'est pas facile » I-11 
 
1.3.2. Le réseau naturel (les proches) 
 
Outre le réseau professionnel, le réseau naturel (les proches) constitue aussi à sa manière une 
solution à la négligence. Quelques participants abondent en ce sens (intervenants, n = 2/20 ; 
personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 3/30). Entre autres, ce membre du personnel encadrant croit 
que l’intervention du milieu naturel « a beaucoup plus de chance d’être producti[ve] » que celle 
du réseau professionnel, notamment parce que « c’est moins menaçant pour le parent ». Aussi, 
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une intervention des proches pourrait ultérieurement faciliter l’établissement d’un lien de 
confiance envers les professionnels. Ainsi, selon le membre du personnel encadrant, l’influence 
du réseau naturel est double. 
 
« Ça doit être une action de milieu, entre autres. […] Je pense que c'est vraiment le 
réseau qui est le plus… qui a le plus d'impact sur les milieux de négligence. Parce que si 
le mononcle, la matante, le frère, la sœur, le voisin, les organismes communautaires, sont 
autour de cette famille-là, je pense que ça a beaucoup plus de chances d'être productif 
que si c'est nous qui débarquons dans leur vie. C'est sûr que nous on va offrir plein de 
services, on va faciliter l'accès, bien justement, le CLSC, les ressources communautaires 
et tout ça, mais quand ça vient du milieu, c'est moins difficile pour le parent, c'est moins 
menaçant d'une part, et puis il y a moins de résistance au début de l'intervention avant 
qu'on établisse un lien et tout ça, que quand ça vient directement du milieu, donc je pense 
que ça, c'est une des pistes, vraiment, le milieu… d'agir par le milieu » ADJ-01 
 
Les proches peuvent donc intervenir favorablement auprès des parents. À l’inverse, une solution 
à la négligence peut aussi être de se distancer de certains proches « pas très recommandables ». 
Une intervenante croit même qu’à cet effet, il peut être pertinent que certains parents changent 
« complètement de territoire » pour faciliter ce changement de réseau. 
 
« C'est de leur faire changer de mentalité, de faire changer la vision des choses, faire 
appel à la communauté, aux organismes, pour aider ces parents-là, le plus possible, de 
les sortir de leur environnement. Premièrement qu'ils changent complètement de 
territoire. Souvent les personnes qu'ils côtoient c'est des mauvaises fréquentations, ils ne 
sont pas très recommandables » I-09 
 
Bien que nécessaire, un tel changement de réseau peut indirectement plonger les familles dans un 
certain état d’isolement. Pour d’autres familles, cet isolement constitue la normalité, notamment 
en raison de « vieilles chicanes » et de « vieilles rancunes » (I-14). Dans tous les cas, la 
« reconstruction du patrimoine familial et social » peut constituer une solution à la négligence. 
C’est du moins l’avis de cette intervenante qui croit que les professionnels devraient surtout 
travailler à briser l’isolement en favorisant le développement du réseau naturel (famille, amis). 
 
« Souvent on va référer nos clients à des partenaires, si et ça. Tsé, ben on oublie ça de 
faire un travail au niveau du réseau social et familial qui est souvent brisé, parce que nos 
clients sont… y a des vieilles chicanes, des vieilles rancunes, les gens sont isolés, sont 
rejetés, machin, mais y a un travail à se faire là, moi je pense qui y a une reconstruction 
du patrimoine familial et social que les gens ont au niveau de leur réseau sur lequel il 
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faut miser davantage […] moi je pense qu'il faut centrer notre travail à sortir le monde de 
l'isolement, mais en les mettant en lien plus avec leur famille, leurs amis, c'est miser là-
dessus surtout, je pense » I-14 
 
D’ailleurs, lorsqu’on regarde en arrière, on peut constater que le réseau naturel des gens a 
longtemps rempli le rôle qu’occupent aujourd’hui les différents intervenants sociaux. En effet, la 
« professionnalisation des problèmes » (I-14) est relativement récente : « depuis peut-être 40 ans 
au Québec là, depuis que le clergé est tombé » (I-14). Dans l’idéal, certains sont d’avis qu’il 
serait préférable de substituer une « prise en charge communautaire et familiale » à cette « prise 
en charge totale par le système » : « on fait pu rien, prise en charge totale par le système, donc 
faut un peu revenir à une espèce de prise en charge plus communautaire et familiale et délaisser 
un peu le professionnalisme » (I-14). Une intervenante caresse même le « rêve » de voir se 
développer l’entraide collective en vue de s’occuper des enfants, notamment, que des anciens 
usagers du CJ puissent en aider d’autres actuellement suivis par la DPJ. 
 
« Je pense qu'à force, en tout les cas, j'espère, c'est mon rêve, que plus les Centres 
jeunesse vont perdurer, qu'un moment donné on va tellement avoir vu de cas que la 
famille, supposons qu'ils se sont sorti de la DPJ, qu'ils aident les autres personnes qui 
sont dans la DPJ. Que tout le monde s'entraide, que tout le monde soit autonome et sache 
vraiment comment s'occuper de leurs enfants et en ayant l'aide de la communauté » I-09 
 
Si l’absence complète de services professionnels apparaît peu réaliste à court terme, il n’en 
demeure pas moins qu’on peut retenir qu’une réflexion s’impose quant à notre manière de 
structurer les services. 
 
1.4. La solution passe par le CJ 
 
 Les tiers des participants (intervenants, n = 7/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 ; N = 10/30) 
soulève des éléments de solution qui sont davantage du ressort du CJ, en tant  qu’institution. Ces 
solutions relèvent davantage des diverses politiques et mesures internes de l’organisation, que de 
la volonté des parents, des intervenants ou du réseau. Il semble donc pertinent de distinguer ces 
éléments des autres, en raison notamment du pouvoir décisionnel dont dispose le CJ sur ses 
politiques et mesures internes. Les différentes pistes de solutions relevant davantage de 
l’institution suggèrent : 1) d’intensifier les services, 2) d’assurer la continuité des services, 3) de 
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soutenir les intervenants, 4) d’assurer la stabilité du personnel et 5) d’envisager l’instauration 
d’interventions de groupe.  
 
1.4.1. Intensifier les services 
 
Certains participants (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 ; N = 4/30) croient 
qu’un des éléments clés pour solutionner le problème de négligence, « c'est beaucoup 
d'intensité » (CON-04). Même si ultimement, cette intensité prend forme à travers les 
interventions des intervenants, il n’en demeure pas moins qu’elle relève de conditions 
organisationnelles qui dépassent la simple volonté de ces derniers. « Les problématiques de 
grandes souffrances » (I-13) rencontrées en CJ justifient la mise en œuvre d’un « travail intensif » 
(I-13) auprès des personnes concernées par l’intervention. Cela dit, l’intensité des services est à 
privilégier surtout dès le début des services lorsque tous les services sont à mettre en place. À cet 
effet, un gestionnaire affirme que c’est dans « les premiers mois de la durée de vie d’un dossier 
qu’il faut mettre le paquet ». 
 
« Si on se rend au fait qu'il y a de la négligence dans une famille, bien là… puis de plus 
en plus c'est ce qu'on fait, ça aussi c'est dans les… les premiers mois de la durée de vie 
d'un dossier qu'il faut mettre le paquet, car souvent au moment du signalement, ça fait… 
une situation de crise, ça a un impact dans une famille que la DPJ débarque dans la 
cuisine, donc c'est un bon moment de mettre les services en place puis… au plus vite puis 
de pas avoir peur d'y aller 2 puis 3 fois par semaine » GEST-02 
 
1.4.2. Assurer la continuité des services 
 
Outre « beaucoup d’intensité », certains participants (intervenants, n = 2/20 ; personnel 
encadrant, n = 2/10 ; N = 4/30) mentionnent qu’il faut aussi s’assurer de la continuité des 
services. De leur point de vue, cette continuité des services apparaît primordiale, notamment en 
raison de la nature des changements que les parents doivent apporter : « C'est vraiment briser les 
croyances puis les façons de faire antérieures pour en développer des nouvelles et ça, ça prend 
une longue période de temps » (CON-04). Pour réaliser de tels changements, « ça prend du 
temps » (I-10). Un membre du personnel encadrant va même jusqu’à parler d’« entre un an […] 




« C'est sûr qu'on peut pas tout changer ça en 3 mois, ça c'est clair! On peut pas s'attendre 
que ce parent-là va être capable tout de suite de… d'apporter tous ces changements-là, 
alors, c'est pour ça que souvent en négligence, c'est des dossiers qu'on va avoir entre un 
an et quelque chose et 2 ans, avant d'être capable de voir vraiment un changement. Des 
fois c'est plus vite que ça, je dis pas que tous nos dossiers sont comme ça mais… » CON-
03 
 
Selon une intervenante, la continuité des services offerts par la communauté permettrait de 
prévenir la récurrence des signalements au CJ 
 
« Quand le CJ, DPJ on est là, les clients vont faire attention, ils vont être plus… plus 
prudents, ils vont se mobiliser un peu plus, puis là oups, quand on referme le dossier, là 
ils se laissent aller puis on se rend compte qu'un an, un an et demi plus tard, il y a un 
nouveau signalement qui rentre donc c'est… moi je pense que c'est la continuité des 
services… pas juste en CJ mais dans la communauté en général » I-16 
 
1.4.3. Soutenir les intervenants 
 
Quelques intervenantes (N = 2) soulignent qu’une partie de la solution aux problèmes de 
négligence réside dans un meilleur soutien aux intervenants. Ce soutien serait primordial, d’une 
part, parce que le CJ compte sur beaucoup de jeunes intervenants et, d’autre part, en raison du 
contexte d’intervention peu orthodoxe (contexte d’autorité). Ainsi, pour l’intervenante, le CJ 
aurait avantage à mieux « former », « informer » et « soutenir » ses intervenants.  
 
« Puis moi je pense que les intervenants… en tout cas en protection de la jeunesse, je 
peux difficilement parler pour les autres organismes, mais en protection de la jeunesse, je 
pense que les intervenants auraient avantage aussi à avoir plus de formation […] On a 
beaucoup au CJ de nouveaux intervenants, ça fait que moi je pense qu'on aurait avantage 
à mieux les former. C'est pas du tout de leur faute, ils y vont avec le bagage qu'ils ont, 
mais souvent dans un contexte d'autorité… on perd un peu la collaboration des gens, de 
par la nature de notre intervention, ça fait que moi je pense que on aurait avantage aussi 
à mieux informer, puis mieux former nos intervenants, mieux les soutenir… Qu'ils aient 
du support clinique un peu plus important » I-20 
 
Une autre intervenante témoigne dans le même sens et précise que pour elle, le support aux 
intervenants passe par des espaces qui permettent de « s’objectiver » et de « se faire objectiver » 
(I-08). Il s’agirait d’un élément essentiel au travail en négligence, notamment pour se forger des 
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attentes réalistes envers les parents et apprendre à « lâcher prise » lorsque nécessaire. Or, selon 
elle, la supervision et l’objectivation ne feraient pas partie de la « culture » du CJ. 
 
« Je pense que ça prend de la supervision auprès de l'intervenant, je pense que ça prend 
une place à l'intervenant pour voir pour prendre une distance, pour s'objectiver. Moi je 
pense que ça prendrait ça pour travailler avec ce problématique-là, c'est ça une distance 
et se faire objectiver dans qu'est-ce qu'on peut s'attendre d'eux [des parents], qu'est-ce 
qui faut… c'est ou les endroits qui faut lâcher prise […] c'est pas toujours disponible c'est 
pas une culture qui est installer au CJ » I-08 
 
1.4.4. Assurer la stabilité du personnel 
 
Quelques participants (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 2/30) sont 
d’avis qu’il faut « assurer une stabilité » (I-06) du personnel pour favoriser une évolution des 
situations dans les cas de négligence. La stabilité des familles étant un des éléments pouvant 
poser problème en situation de négligence, il est plutôt paradoxal de constater une telle instabilité 
au sein de l’organisation qui s’impose dans leur vie. Pourquoi l’organisation a-t-elle ce problème 
? Selon un membre du personnel encadrant, plusieurs facteurs contribuent à l’instabilité du 
personnel : la nature du travail, le salaire, la taille du « caseload », la reconnaissance sociale, etc. 
 
« On a du personnel qui est pas stable… ça c'est très très très problématique parce que 
s’il y a bien un milieu où la stabilité est importante c'est dans le domaine de la protection 
puis on a pas cette stabilité-là. Ça fait qu'à la base, on a un problème […] Parce que c'est 
une job qui est très difficile, c'est très très difficile émotionnellement… ça pourrait être 
plus payé, quand on compare le salaire des intervenants pour les tâches qu'ils ont… 
même si les caseloads ont diminué avec les années, c'est encore des gros caseloads. À 
part de ça, c'est un travail qui est peu dans l'ombre aussi, qui est pas reconnu tant que ça. 
[…] La protection de la jeunesse en général a pas toujours eu bonne presse » CON-02 
 
1.4.5. Envisager l’instauration d’interventions de groupe 
 
Une intervenante rapporte une dernière solution qui concerne l’organisation du CJ. Pour elle, 
l’instauration de pratiques de groupe constitue une piste de solution que l’organisation devrait 
considérer. L’intervenante mentionne deux types de groupe. D’abord, elle suggère la création de 




« Au CJ, pour nos parents signalés en négligence, une façon de les mobiliser, je pense 
aussi que ce serait des groupes de parents. Mais il faut que ce soit le fun d'abord, parce 
qu'ils verraient qu'ils sont pas les seuls à vivre des difficultés. Entre eux, ils pourraient 
s'échanger des trucs! Je pense qu'il faudrait utiliser là-dedans leurs compétences, parce 
que ces parents-là ils sont pas incompétents sur toute la ligne! Ils ont certaines 
compétences. Donc il faudrait aller chercher les compétences dans ces groupes-là, pour 
les valoriser puis bon les… faire cheminer » I-19 
 
Ensuite, l’intervenante croit que le CJ pourrait créer des groupes où on utilise des « techniques 
d’impacts » pour aider les parents à comprendre le vécu de leur enfant. Ainsi, à travers ces 
groupes, au lieu de leur en parler, on pourrait « leur faire vivre ». 
 
« Alors moi je pense que dans des groupes de parents… on… en négligence, si on avait 
des groupes de parents en CJ qui utilisent des techniques d'impacts pour leur faire voir 
c'est quoi le syndrome du choc post traumatique, c'est quoi [que l’enfant vit] quand il se 
fait garder par plein de personnes qu'il connaît pas, quand un parent est pas cohérent 
dans ses consignes, quand l’enfant a des besoins auxquels on répond pas. Je pense qu'il 
faut leur faire vivre! C'est des parents qui aiment leurs enfants, sauf qu'ils réalisent pas ce 
que ça fait vivre à leur enfant, ça fait que… Ça, du groupe, ça pourrait être intéressant » 
I-19 
 
1.5. La solution passe par la société  
  
Près de la moitié des participants (intervenants, n = 9/20 ; personnel encadrant, n = 5/10 ; N = 
14/30) rapporte une piste de solution centrée sur la société. Rappelons qu’on envisage ici les 
éléments structurels comme ceux qui relèvent de l’organisation sociale et des choix collectifs 
d’une communauté. Autrement dit, il s’agit de solutions qui renvoient a priori à l’influence d’une 
entité collective sur la vie des individus. Ainsi, les participants soulignent l’importance 1) d’agir 
sur les ressources d’aide disponibles, 2) d’agir davantage en prévention, 3) de faire des choix de 
société différents et 4) revoir la manière d’appliquer la loi.  
 
1.5.1. Agir sur les ressources disponibles 
 
Un peu plus du quart des participants (intervenants, n = 5/20 ; personnel encadrant, n = 
3/10 ; N = 8/30) rapporte que la solution à la négligence passe notamment par l’octroi de  
ressources pour lutter contre cette problématique sociale. Plus précisément, les participants 
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abordent cet enjeu sous l’angle de la quantité de ressources attribuées et de l’accessibilité des 
ressources en place. 
 
1.5.1.1. Augmenter leur quantité 
 
Plusieurs participants (intervenants, n = 4/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 ; N = 8/30) 
rapportent que selon eux, il faudrait octroyer davantage de ressources pour lutter contre la 
négligence si on veut espérer enrayer le phénomène. Plus précisément, on parle souvent d’un 
« investissement » supplémentaire nécessaire au niveau « des fonds gouvernementaux » (CON-
01). Certains participants se questionnent à savoir s’il est réellement possible de faire mieux que 
l’on fait déjà avec les ressources actuellement en place.  
 
 « C'est sûr qu'on pourrait… on pourrait parler longuement de… du manque de 
ressources et tout ça, mais je pense que de toutes façons, va falloir vivre avec ça, 
ressources financières que le gouvernement injecte dans nos ressources et tout ça, mais 
bon, ça va falloir vivre sans, donc comment on va pouvoir agir sur la négligence mieux 
qu'on l'a fait déjà? C'est difficile à dire, honnêtement » ADJ-01 
 
En effet, ces participants semblent d’avis qu’il y a une limite à l’amélioration des pratiques et à 
l’organisation des ressources en place. En ce sens, ils croient qu’une action « au niveau du 
gouvernement » (I-05) s’impose. Or, chacun a sa petite idée sur le sujet. Par exemple, ce membre 
du personnel encadrant est d’avis qu’il n’y a pas assez d’argent investi « dans les service sociaux, 
comparé aux services de santé » (CON-02). Au Québec, la santé et les services sociaux relèvent 
du même ministère et se partagent la même enveloppe budgétaire. Or, la majorité des budgets 
vont en santé. Selon ce membre du personnel encadrant, la solution à la négligence passe par « un 
engagement politique » envers les services sociaux, par l’entremise de plus gros budgets, donc de 
plus gros « moyens ». 
 
« Il y a pas beaucoup d'argent dans les services sociaux comparé aux services de santé 
[…] C'est sûr qu'il y a un paquet d'affaires qu'on peut améliorer sûrement dans les 
pratiques, dans l'organisation et tout, mais à un moment donné, je pense que ça prend 
plus que ça, je pense que ça prend un engagement politique. Ça va beaucoup plus loin 
que ça parce que… on a pas non plus… on a jamais les moyens que les gens ont en santé 
puis… écoute, il y a un paquet d'affaires à faire, mais si vous me demandez c'est quoi 




Selon une intervenante, l’impact de cet accroissement des ressources est double. D’une part, le CJ 
pourrait réduire la taille des « caseloads », ce qui permettrait aux intervenants de mettre plus de 
temps et d’intensité dans le suivi de chaque famille. D’autre part, on pourrait engager davantage 
d’intervenants spécialisés par rapport à certaines problématiques fréquemment rencontrées par les 
familles (ex. : toxicomanie, difficultés conjugales, etc.). 
 
« Bien les sous [l’argent], c'est sûr que ça aide d'avoir des caseload moins chargés, on 
donnerait plus de temps d'intensité, ça pourrait aider mais en même temps… peut-être des 
services psychologiques, les parents ils en ont besoin, mais en même temps faut qu'ils 
soient prêts à ça aussi mais… Des médecins de famille, nos clients ils ont pas de médecin 
de famille puis c'est du monde qui devrait être suivi puis il y en a pas puis ils sont sur des 
listes d'attente puis c'est pas facile d'intervenir quand t'as pas de médecin de famille au 
niveau de la santé mentale. Ça fait que des fois on vire en rond puis on fait des… des 
interventions qui sont bêtes, de trouver un médecin de famille, c'est bête ça! Mais c'est la 
base. Tu sais au niveau de la survie, tu peux pas intervenir sur de la négligence 
émotionnelle quand t'es pas médicamentée parce que tu fais de l'anxiété chronique! Ça 
sert à rien. Ça fait que c'est d'aller à la base » I-15 
 
Certains participants mentionnent aussi que la lutte à la pauvreté constitue une bonne manière de 
lutter aussi contre la négligence, notamment « parce qu’un des facteurs communs [à la 
négligence], c’est souvent la pauvreté » GEST-04. Ainsi, cette lutte peut s’actualiser à travers 
« plus de programmes sociaux », « d’aides gouvernementales » ou « de logements à prix 
modique ». Une intervenante va même jusqu’à proposer « des travailleurs de rue » en négligence. 
 
« Avoir plus de services. Tsé, on a des travailleurs de rue pour les jeunes dans rue pis 
toute ça, mais on pourrait peut-être inventer ça des travailleurs de rue, mais pour les, tsé, 
les quartiers de familles négligentes qui aillent chez les gens, qui aillent faire… c'est ça, 
l'éducation au moins sur les besoins des enfants, pas dire ben r'garde tu fais pas ça 
comme ça, qu'est-ce que ton enfant y a besoin, pis là à partir de d'là ben comment tu vas y 
répondre, tsé. Fait que c'est ça, ça pourrait peut-être être qu'chose qui pourrait aider » I-
03 
 
Cette intervenante propose la mise sur pied de centres de jour permettant d’accueillir parents et 
enfants et axés sur le « vivre avec » pour soutenir les parents dans leur quotidien avec l’enfant. 
 
« On pourrait peut-être avoir effectivement des espèces de centres de jour pour enfant, où 
les parents, père et mère, iraient passer toute la journée avec leurs enfants mais 
pourraient revenir chez eux le soir et où toute la stimulation, le coaching, l'encadrement 
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pourrait être fait… en présence de parents qui sont… qui ont plus d'acquis, d'autres qui 
en ont moins, en tout cas je… je lance cette idée-là mais je veux dire, moi je pense 
vraiment que c'est dans le vivre avec » I-19 
 
1.5.1.2. Favoriser l’accessibilité 
 
Par ailleurs, quelques participants (intervenants, n = 2/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 
8/30) parlent plus spécifiquement de favoriser l’« accès aux services » (I-03) déjà en place. Cette 
solution s’appuie sur un constat selon lequel dans l’état actuel des services, les parents peuvent 
avoir des difficultés à recevoir des services, même s’ils en veulent. Or, lorsqu’une famille est 
prise dans une situation de négligence, « c’est pas pour dans 6 mois qu’ils ont besoin d’aide, c’est 
là » (I-03). 
 
« Rendre les services plus accessibles. C'est pas si évident que ça pour les gens d'aller 
chercher des services, puis ça c'est toutes les limites de notre système! Quand on 
appelle… à l'urgence sociale du CSSS bien il y a une liste d'attente, souvent… c'est pas si 
évident que ça avoir accès aux services, moi en tout cas c'est les commentaires que j'ai de 
ma clientèle » I-20 
 
Tel que mentionné précédemment,  la volonté des parents est vue comme un élément essentiel 
pour contrer la négligence. Ce membre du personnel encadrant croit qu’il faut plutôt questionner 
la relation bidirectionnelle des parents aux services : d’une part, regarder les « mécanismes 
d’accessibilité » des parents, mais aussi ceux du « gouvernement ». 
 
« On se rend compte que ils sont jamais allés au programme, aux services pré-nataux, 
bien pourquoi? […] l'accessibilité à un médecin de famille pour une grossesse ou un 
jeune enfant, c'est pas facile non plus! […] je pense regarder leurs mécanismes 
d'accessibilité [aux parents], ça c'est une chose qu'on peut faire, mais en même temps, je 
pense que le gouvernement aussi a un rôle à jouer en rendant plus disponible l'aide 
directe offerte aux familles à risque de négligence » GEST-04 
 
À cet effet, il est important de mentionner que plusieurs avancées ont été faites entre le moment 
où les données ont été recueillies et la rédaction de ces résultats. Ainsi, certaines orientations 
ministérielles ont tenté de pallier aux difficultés d’accessibilité aux services, notamment par 





1.5.2. Agir en prévention 
 
Par ailleurs, plusieurs participants (intervenants, n = 5/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 ; N = 
8/30) rapportent qu’ils considèrent que la solution aux problématiques de négligence passe par 
davantage de « prévention » (I-02). Ainsi, ces membres du personnel du CJ considèrent qu’on 
devrait intervenir « en amont » (I-19) de leur organisation, car dans l’idéal, « faudrait pas que ça 
passe par le CJ » (GEST-02). La « prévention » et la « sensibilisation » (I-12) peuvent, selon les 
participants, commencer dès la grossesse. 
 
« La sensibilisation dès la grossesse justement de… de leur… de par rapport… par le 
médecin, que ce soit par une infirmière ou que ce soit sensibilisé dès la grossesse, les 
besoins d'un enfant, qu'on soit… qu'on sache ce que c'est les besoins, que les parents… 
parce que y en a qui sont pas… qui disent ne pas avoir été renseigné, est-ce que c'est vrai, 
est-ce que c'est pas vrai? J'peux pas nécessairement vérifier, mais qui soient vraiment 
informé dès la naissance… pas de la naissance, de la grossesse, de ce que ça peut 
impliquer aussi un enfant, de ce que ça besoin, de quel… quel… comment on va faire 
pour répondre à ces besoins-là, est-ce que vous êtes capable d'y répondre à ces besoins-
là? Non, comment on va faire pour l'être capable » I-05 
 
En ce sens, certains ciblent plus spécifiquement les « écoles » et les « garderies » (I-07) comme 
lieux de prédilection pour dépister les familles à risque, ce qui permettrait ainsi de « les équiper » 
davantage. D’autres croient que le « CLSC [a] un gros rôle à jouer » pour donner des « séances 
d’information » (I-05) et « des ateliers au niveau des stades de développement » (I-12). Un 
membre du personnel encadrant affirme, quant à lui, que « d’aller directement dans les familles » 
en postnatal constitue « une pratique gagnante ». 
 
« Je pense que tout ce qu'ils se fait au niveau postnatal, les infirmières au CLSC, ça je 
pense que c'est une pratique gagnante, d'aller directement dans les familles quand le bébé 
naît […] parce que les parents souvent ils sont gênés, ils sont mal à l'aise d'aller dans des 
ressources, mais qu'il y ait peut-être un peu plus d'accompagnement avant même que ça 
se rende au CJ. Pour éviter qu'on en… arrive à des situations de négligence.   Je pense 
qu'il faut le traiter avant en préventif » GEST-02 
 
Selon une intervenante, il devrait y avoir « une espèce de structure sociale » qui permette de faire 




« Pas juste par les organismes communautaires, puis si des gens s'intéressent. Si c'est une 
espèce de structure sociale qui fait que ça rentre dans les mœurs et qu'il y ait des cours, 
sur… bon c'est quoi la phase du non, c'est quoi l'œdipe, c'est quoi les phases de 
développement ou bon, c'est quoi les risques, c'est quoi les services dans le réseau » I-19 
 
Même s’il est toujours possible de faire mieux, un membre du personnel encadrant dresse un 
bilan positif de l’état actuel des services préventifs. Pour lui « on est très très bien avancé » 
(visites à domicile d’infirmières, sensibilisation des milieux scolaires, investissements 
gouvernementaux, etc). 
 
« Je pense qu'on est quand même bien parti comme société… je vais être positif… je suis 
quelqu'un qui est quand même très positif. Moi je pense qu'on est parti… c'est-à-dire 
qu'on a mis des services, on met des sous, on a commencé à mettre plus de services au 
niveau des enfants… préscolaires… à les prendre tôt […] Donc actuellement, les services 
qui sont… de dépistage, je dirais, sont là. Il pourrait y en avoir plus, on pourrait encore… 
ils vont peut-être s'améliorer ces services-là de dépistage. Je crois beaucoup au 
dépistage, oui je pense que c'est ça finalement. Parce que je me rends compte, avec les 
années, que des fois on intervient trop tard. Puis… l'exemple que je donne tout le temps 
c'est le même exemple du docteur Fortin qui disait : vous savez quand la gangrène elle est 
prise, il faut couper un bras, faut le prendre avant que la gangrène soit prise. Je pense 
que actuellement, autant chez nous qu'on donne l'intensité au départ, autant qu'on tente 
de dépister au départ pour des projets de vie […] Donc système de dépistage rapide. Les 
infirmières, visiteuses, les écoles, donner de la scolarité au primaire, pré-maternelle, etc.  
Donc moi je pense qu'on est très très bien avancé » ADJ-02 
 
1.5.3. Faire des choix de société 
 
Certaines intervenantes (N = 5/30) croient que des choix de société pourraient contribuer à 
enrayer les problèmes de négligence. Par exemple, une intervenante affirme que des « choix de 
société » différents par rapport à « l’économie » pourraient augmenter la « qualité de vie » des 
familles et ainsi améliorer les situations de négligence. Sans rendre automatiquement heureux, la 
réduction des soucis financiers pourrait rendre les parents plus disponibles à leur enfant. 
 
« La première chose là, c'est une question… c'est les choix de société, c'est l'économie. Je 
pense que ça y a beaucoup, beaucoup là-dedans. J'pense que ensemble, si la société ferait 
des choix différents, j'pense qu'on pourrait… faire en sorte que la qualité de vie de ces 
gens-là augmente. Veut, veut pas le… les finances, l'argent, c'est pas que ça rend heureux, 
mais quand tu te soucis pas de, à savoir si ton enfant va manger ou, j'pense que tu deviens 




À l’instar de ceux qui prônent la prévention, cette autre intervenante croit que la solution aux 
problèmes de négligence passe en partie par les cours pré et postnatals. Or, elle va plus loin en 
affirmant que ces cours devraient même être obligatoires pour tous, sous peine de mesures 
coercitives. Selon elle, ce sont « les gens qui sont les plus curieux et les plus intéressés » qui vont 
à ces cours, et non ceux qui en ont le plus besoin. 
 
 « Moi je pense qu'il y a aussi une obligation de cours prénataux et postnatals… je veux 
dire… dans notre société ce sont encore les gens qui sont les plus curieux et les plus 
intéressés qui vont aux cours prénataux, mais je pense qu'il devrait y avoir presqu'une 
obligation formelle de cours prénatals, puis des mécanismes oui de coercition, par 
rapport aux gens qui se présenteraient pas » I-19 
 
La plupart des écrits scientifiques et des propos des participants soulignent, d’une manière ou 
d’une autre, une certaine transmission intergénérationnelle de la négligence. Ainsi, quelques 
intervenantes témoignent que pour régler ce problème, il faut « casser le cycle » (I-15) de 
transmission. Or, comment y arriver ? La présente section traite des pistes de solution envisagées 
par les participants. Cela dit, certains se questionnent à savoir s’il ne faudrait pas, collectivement, 
aller plus loin. Plus précisément, ces participants songent à l’idée de « retirer plus tôt » les 
enfants pour « éviter [qu’ils] reproduise[nt] ces modèles-là de négligence » (I-19). Certes, « il y a 
des générations qui vont être sacrifiées », mais de l’avis de certains, « c’est mieux ça que de 
perdurer des problèmes de négligence » (I-19). Une autre intervenante abonde en ce sens : « [le 
parent] porteur d’un comportement négligent demeure un individu en grande fragilité qui, peu 
importe les événements dans sa vie, si y se reproduit sur le plan biologique, va reproduire son 
pattern de négligence » (I-13). Enfin, une intervenante va jusqu’à questionner la liberté de choix 
de certains individus : Est-ce que tout le monde devrait avoir le droit de faire des enfants ? 
 
« Je sais qu'en Suisse, on vient d'établir que pour avoir un animal domestique, il faut un 
permis, parce qu'on veut pas que les animaux soient maltraités. Et on se dit, ici les 
enfants, les milieux où il y a plus d'enfants, souvent c'est les milieux où il y a de la 
négligence […] il faudrait peut-être en arriver un moment donné comme société à se dire 
que n'importe qui peut pas avoir un enfant. C'est les gens les plus éduqués et les plus 
conscients qui ne font pas d'enfant ou qui en font moins. Donc, peut-être qu'un moment 




Cette intervenante poursuit en remettant en question le caractère sacré que l’on accorde au lien de 
sang. Pour elle, le lien affectif serait plus important que le lien de sang, ce qui suggèrerait de 
confier les enfants provenant de milieux négligents à des parents plus « aptes » prêts à adopter ou 
dits en « banques mixtes ». 
 
« Et je pense que c'est pas forcément les parents biologiques qui devraient avoir la 
charge de leurs enfants, il y a des parents… on voit dans nos famille banques mixtes et 
dans les parents qui ne peuvent pas avoir d'enfant, à quel point ils sont aptes à s'occuper 
d'un enfant parce qu'ils donnent tout à ce petit bébé-là […] On doit éduquer aussi le 
monde. le lien de sang, on sait que pour certains le lien de sang est très très fort, mais il y 
a le lien de sang, puis il y a le lien affectif. Il y a une très très belle chanson de Francis 
Cabrel qui parle de son enfant qu'il a adopté et il dit sa petite fille elle est née 2 fois : une 
fois de la maman biologique, puis une fois des parents de cœur, et je pense que comme 
société c'est pas à tout prix le parent biologique qui doit prendre en charge son bébé […] 
Et je dirais que ça pourrait être une des solutions » I-07 
 
L’intervenante conclut en rappelant que la LPJ est « très récente » et qu’en ce sens, elle est 
encore à parfaire. Pour elle, l’esprit de la nouvelle loi va dans le sens des placements plus 
précoces, mais dans les faits, l’application de la loi diffère de son esprit. Actuellement, les parents 
s’étant repris en main après les délais légaux de placement peuvent encore entreprendre des 
démarches judiciaires pour récupérer leur enfant. 
 
« Mais la loi de la protection de la jeunesse est très récente han. l'État est intervenu très 
très tard. La SPCA [protection des animaux] est arrivée avant la loi de la protection des 
enfants, c'est assez particulier parce qu'on ose pas … c'est comme si les enfants 
appartenaient aux parents et je pense qu'on doit faire très attention quand on est dans 
l'empowerment et de redonner tout le pouvoir aux parents, oui, mais je pense qu'il y a des 
limites aussi, qu'on doit être capable d'identifier le plus rapidement possible […] Dans les 
premiers 6 mois on fait tout le maximum pour essayer d'équiper ce parent-là, c'est ça le 
sens de la loi. C'est que les 6 premiers mois on donne le maximum aux parents de 
s'équiper et d'essayer de se donner une chance et de l'aider à comprendre et de 
l'accompagner et de faire de l'intensif, si ça marche pas, il faut essayer autre chose. Et si 
la loi elle va dans ce sens-là, l'application de la loi on en est pas encore ici, il va falloir 
du temps pour qu'on arrive à ce que cette direction que très rapidement le parent doit se 
mobiliser. Il a pas 4 ans pour se mobiliser… et on en est encore là, malgré la nouvelle loi. 
Un parent qui se remobilise 4 ans après, il peut retourner en cour pour essayer de 
reprendre et on est dans des débats judiciaires et des débats… Faudrait un moment donné 
qu'on soit capable de dire bien non, le temps c'est ça, c'est trop tard, il faut passer à autre 




1.5.4. Revoir la manière d’appliquer la loi 
 
Un membre du personnel encadrant témoigne lui aussi d’une piste de solution qui réside dans la 
manière d’appliquer la loi (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 2/30). Ce 
participant est d’avis que parfois, le légal prime sur le clinique, et ce, au détriment du meilleur 
intérêt de l’enfant. En plus d’ajouter une charge de travail supplémentaire aux intervenants déjà 
très occupés, l’aspect légal de l’intervention favorise parfois certaines orientations cliniquement 
moins souhaitables, au gré des interprétations légales du juge. 
 
« Moi je trouve qu’on a un problème avec au niveau de la loi, puis des juges. Ça je trouve 
que c'est un gros problème. Je trouve que l'aspect juridique prend beaucoup de place, par 
rapport à l'aspect clinique. Beaucoup aussi de tâches […] parce qu'on a beaucoup de 
choses à faire, les intervenants ont beaucoup de choses, beaucoup de paperasse à 
remplir. Les intervenants doivent convaincre les juges puis c'est très différent la façon 
dont ça fonctionne […] la façon dont ça fonctionne en cour puis la façon dont ça 
fonctionne en clinique. Au tribunal, le juge fait valoir des lois, puis des fois les lois ça… 
c'est bien le fun des lois, mais des fois cliniquement ça fait pas de sens puis ça fait qu'on 
met des enfants dans des situations pas toujours… qui vont pas toujours dans leur 
intérêt! » CON-02 
 
Le membre du personnel encadrant cite en exemple le nouvel amendement de la loi qui favorise 
l’implication de la famille élargie en cas de placement. Pour lui, étant donné sa prescription 
légale, il s’agit d’une voie favorisée par les juges au détriment des autres voies qui s’avèrent 
parfois cliniquement plus appropriées (ex. : « famille d’accueil », « adoption »). 
 
« Bien là avec les nouveaux amendements de la loi de la protection de la jeunesse, 
maintenant on est obligé d'accorder une importance beaucoup plus grande aux grands-
parents. Bien en fait, à la famille élargie, lorsqu'il y a un placement. Puis ça, c'est 
interprété de façon bien différente dépendamment des juges cet article-là. Puis, il y a 
quand même un consensus, je pense, sur le fait qu'il faut que la personne, le milieu 
substitut, l'oncle, la tante, le grand-père… faut que ce soit quelqu'un qui soit déjà 
significatif pour l'enfant, qu'il y ait une relation. Bon il y a quand même des critères à ce 
niveau-là, mais des fois il y a des placements qui se font chez les gens de la famille un peu 
à cause que c'est un lien de sang finalement, sans que ce soit dans l'intérêt de l'enfant. 
[…] c'est les grands-parents que je donne comme exemple […] dans les dossiers que ça 
va moins bien, les parents qui ont des histoires de vie pas possibles. Bien souvent les 
grands-parents, ils faisaient partie de l'équation à l'époque, puis eux autres aussi souvent 
avaient des problèmes personnels […] C'est sûr qu'il faut regarder dans la famille s'il y a 
des gens qui peuvent s'en occuper mais ça… je trouve que des fois il y a certains juges qui 
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interprètent ça comme un peu trop… qui vont favoriser un placement de ce type-là, même 
si c'est pas optimal pour l'enfant, alors qu'ils pourraient par exemple aller en famille 
d'accueil ou en adoption ou… donc… d'autres avenues que nous, cliniquement, on pense 
que dans l'intérêt de l'enfant, c'est mieux » CON-02 
 
1.6. La solution passe par les enfants  
 
Une minorité de participants (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 2/30) 
identifie une piste de solution centrée sur les enfants. Pour ce membre du personnel encadrant, il 
faut parfois travailler le comportement des enfants pour aider à leur prise en charge par les 
parents. Comme il le mentionne, « c’est pas facile de prendre son rôle parental quand l’enfant est 
déjà tannant ». 
 
« C'est sûr qu'on a à travailler sur l'enfant souvent également. Parce que ça dépend des fois 
des enfants, s'ils ont des problèmes de comportement, des… c'est sûr qu'il y a un travail à 
faire de rôle parental, mais c'est pas facile de prendre son rôle parental quand l'enfant est 
déjà tannant. Ça fait que si on est capable de travailler sur l'enfant, sur son développement, 
puis sur ses comportements en même temps, ça va aider le parent à prendre ce rôle-là » 
CON-01 
 
Cette intervenante mentionne un piste de solution qu’elle croit « un peu utopique », mais tout de 
même plausible. Pour elle, on pourrait « enseigner » aux enfants dès le primaire à « prendre soin 
[d’eux]-mêmes » et à croire « qu’ils ont le pouvoir de changer ». Ainsi, au lieu d’adopter une 
approche de type DPA auprès des parents, cette intervenante prône le DPA auprès des enfants. 
 
« Je pense que… au… c'est peut-être un peu utopique, mais d'aider les enfants au niveau 
de l'école primaire […] il faut commencer à enseigner aux enfants […] à prendre soin de 
soi-même […] Les aider, les enseigner, croire en eux… pouvoir les enseigner à être 
différent […] leur montrer qui existe eux autres, qui ont des forces, qu’ils ont le pouvoir 
de changer et qu'il y a des [personnes] pour les aider […] et thérapie si c'est nécessaire, 
mais [leur enseigner] qui sont capables de changement » I-01 
 
2. LES SOLUTIONS CIBLES DU POINT DE VUE DES PARENTS SUIVIS EN CJ POUR 
MOTIF DE NÉGLIGENCE 
 
À travers leur discours, les parents se prononcent aussi, à leur façon, sur ce qu’ils croient être des 
pistes de solution à la négligence. Plus précisément, ces derniers témoignent de ce qu’ils 
137 
 
considèrent comme étant des solutions dans leur situation. Il est à noter que ces solutions 
concernent globalement ce qui aurait pu les aider (passé), ce qui les aide (présent) et ce qui 
pourrait éventuellement les aider (futur). Ainsi, les parents soulèvent essentiellement les mêmes 
niveaux de solution que les membres du personnel encadrant, soit des solutions qui passent par 1) 
le parent (ex. : se conformer au CJ, se mobiliser/prendre les choses en main), 2) l’intervenant 
(ex. : accueillir les parents sans les juger, faire une place à leur vision dans le processus), 3) le 
réseau (ex. : professionnel, naturel), 4) le CJ (ex. : clarifier le sens des demandes de changement, 
assurer la continuité des services), 5) la société (ex. : agir sur les ressources d’aide disponibles, 
favoriser l’accès à l’emploi) et 6) l’enfant (ex. : lui fournir une aide psychologique, l’écouter). 
Les quatre premiers niveaux, soit les solutions qui passent par le parent, l’intervenant, le réseau et 
le CJ, sont abordés respectivement par près de la moitié des parents. Par ailleurs, une minorité 
d’entre eux témoigne de pistes de solution relatives à la société ou à l’enfant. Il est à noter qu’une 
minorité de parents rapporte aussi des pistes de solution que l’on pourrait qualifier de 7) 
polarisées, en ce sens qu’elles réfèrent au fait  de ne rien faire de particulier ou d’être prêt à faire 
n’importe quoi. Dans l’ensemble, les résultats ne montrent pas de pistes de solutions 
particulièrement primées par les parents, à l’exception du réseau professionnel qui est relevé par 
un peu plus du tiers des parents. Selon leur discours, le réseau professionnel apparaît comme une 
aide spécialisée qui répond à certaines problématiques spécifiques que certains peuvent présenter. 
 
2.1. La solution passe par le parent 
 
La moitié des parents suivis en CJ pour motif de négligence (n = 10) rapportent au moins une 
piste de solution qui leur appartient. C’est donc dire qu’ils croient que c’est en partie à eux de 
changer pour se sortir de leur situation. Plus précisément, il est question de : 1) se conformer  au 
CJ, 2) se mobiliser (prendre les choses en main), 3) apprendre de nouvelles manières de faire et 
4) se donner un temps de répit. 
 
2.1.1. Se conformer au CJ 
 
Lorsqu’on les questionne sur ce qu’ils doivent faire pour régler leur situation, le quart des parents 
(n = 5) abordent le thème de la « coopération »  avec le CJ. Comme le souligne ce parent : « [La 
solution] c'est de tout le temps coopérer avec la DPJ … C'est la meilleure façon de faire » (P-06). 
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Au sens littéral, la coopération renvoie à l’acte de travailler conjointement avec quelqu’un; par 
conséquent, elle implique une certaine forme de réciprocité dans le rapport. Or, à travers leurs 
propos, on comprend que pour ces parents, coopérer, c’est « faire qu’est-ce qu’ils [Les Centres 
jeunesse] disent » (P-07). En ce sens, ne pourrait-on pas davantage comprendre qu’il s’agit de 
conformisme que de coopération ? Pourquoi se conformer constitue-t-il  une solution ? Souvent, 
parce que ces parents ont en tête un enjeu fondamental qui les guide dans l’ensemble du 
processus : récupérer ou garder leur enfant. Puisque les membres du CJ ont a priori une grande 
influence sur les modalités de garde de l’enfant, il apparaît logique et plus prudent de simplement 
répondre à leurs exigences, sans questionner. C’est du moins ce que suggèrent les propos de ce 
parent qui est prêt à « faire n’importe quoi » pour récupérer son fils. 
 
« Pour moi, c'est que la DPJ m'aide du mieux qu'ils peuvent à … comment je pourrais 
dire … à récupérer mon fils. De toute façon, moi, peu importe ce qu'ils me demandent de 
faire, si je suis capable de le faire, je le fait. Je ne m'obstine même pas avec eux-autre. Si 
ça peut m'aider à récupérer mon fils, je vais faire n'importe quoi. C'est aussi simple que 
ça. Si ma travailleuse sociale me disait « si tu fais ça, ça va t'aider», je vais le faire. 
Même si des fois ça ne me tente pas, je vais y aller pareil, je m'efforce de faire ce qu'on 
me demande » P-06  
 
Un autre parent croit ne pas avoir besoin de l’aide que son intervenante lui demande d’aller 
chercher. Plus précisément, il s’agit d’une aide sur la gestion du budget. Or, le parent sait que ses 
problèmes financiers étaient liés à sa consommation, et non à sa réelle capacité de gérer son 
budget. Il n’en demeure pas moins qu’il agira dans le sens de ce que demande son intervenante, 
car il s’agirait de la meilleure solution pour démontrer au juge qu’il fait tout pour récupérer son 
enfant. Pour lui, mieux vaut en faire plus que de ne pas en faire assez. 
 
 « Il y a deux trois petits trucs que ma travailleuse sociale m'a demandés de faire, qu'il 
faut que je fasse […] C'est [d’aller voir] un organisme qui t'aide à gérer ton budget […] 
Honnêtement non [le parent ne pense pas que ça lui est utile]. Je suis capable de gérer un 
budget, je n'ai pas de problème avec ça. J'avais un problème avec ça parce que je 
consommais, alors je ne mettais pas mes priorités à la bonne place, mais là je ne 
consomme plus, alors mes factures je suis capable de les payer, mais elle veut que j'aille 
la suivre, je vais y aller […] [Je vais y aller] parce qu'ils me le demandent, premièrement, 
et deuxièmement, quand je vais retourner devant le juge et qu'il voit tout ce que j'ai fait, il 
ne pourra que constater ce que je vais avoir fait et que je veux récupérer mon fils […] Tu 
sais, dans ma tête à moi, c'est toujours mieux de plus en faire que de ne pas assez en 




Les parents précédents semblent se résigner au contrôle perçu, alors que d’autres le dénoncent, 
même s’ils s’y soumettent : « J'vas t'dire ben franchement, m'aider c'est de faire qu'est-ce qui 
veulent […] Fermer notre boîte pis en finir. R'garde, c'est ça » (P-16). C’est le cas de ce parent 
qui ne comprend pas pourquoi le CJ lui reproche de ne pas bien connaître son enfant. Au 
contraire, ce parent affirme qu'il peut distinguer ses différents goûts musicaux et télévisuels. Or, 
le CJ tente de lui « prouver » qu’il ne s’agit pas là d’indicateurs valides, puisque les enfants de 
cet âge n’ont pas de préférences. Le parent n’est pas d’accord, mais préfère « encore » se taire. 
 
« J'vois pas le sens qui disent […] Tsé qu'est-ce que j'comprends pas, j'el connais mon 
gars, j'suis capable de dire si j'mets exemple une sorte de musique là, tu vas voir, y va 
danser. Si j'mets une autre sorte de musique, y va s'assoir pis y va faire  
comme : «  r'garde, moé j'bouge pas là ». Pis eux autres : « non nonl ça marche pas de 
même ». Tsé, y'essayent de me prouver eux autres que non, à c't'âge là, un enfant ça pas 
l'choix. Y'a pas une émission qu'y'aime plus qu'un autre. Y'a pas… j'fais comme non tsé, 
là-dessus j'pas d'accord avec vous, mais encore là […] Encore là j'me ferme la yeule » P-
03 
 
C’est aussi le cas de cet autre parent qui perçoit une incohérence flagrante dans la manière dont le 
CJ a géré sa situation. Plus précisément, ce parent ne comprend pas comment à l’époque, on a pu 
lui laisser la garde  de son bébé tout en lui imposant des visites supervisées avec son autre enfant. 
Si on a jugé qu’il pouvait s’occuper d’un bébé, comment a-t-on pu juger qu’il n’arriverait pas à 
s’occuper d’un enfant de deux ans ? Toutefois, en fonction de son expérience avec le CJ, ce 
parent a cru qu’il était préférable de ne pas parler. 
 
« Écoute j'ai un p'tit bébé, j'avais… y était bébé à c't'époque-là,, tsé pis je m'disais : 
Seigneur, si j'sus capable de m'occuper d'un bébé pis que, écoute, y m'laisse mon bébé à 
maison, pourquoi y faudrait que la bonne femme à soit là en train d'me r'garder avec mon 
enfant de 2 ans et queque ? Tsé, voyons donc, ça pas d'allure là ça! C't'une vraie farce. 
Mais écoute, j'me sus rendu compte qu'avec la DPJ fallait que tu farme ta yeule pis qu'tu 
fasses qu'est-ce qui veulent, parce que, sinon oublie ça, y a rien à faire » P-01 
 
Ainsi, on constate que cette solution est mise de l’avant particulièrement par les parents qui ne 
comprennent pas le sens de la démarche. Certains croient que les mesures proposées ne sont pas 
nécessaires, alors que d’autres ignorent carrément l’objectif visé par ces mesures. À cet effet, on 
peut se questionner à savoir si les changements obtenus par ce conformisme s’avèrent durables. 
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Aussi, on peut se questionner à savoir si cette attitude est le reflet d’une non-reconnaissance des 
problèmes, ou plutôt d’un sentiment d’impuissance perçu vis-à-vis le personnel du CJ.   
 
2.1.2. Se mobiliser (prendre les choses en main) 
 
Un quart des parents (n = 5) croient que la solution à leur situation passe avant tout par leur 
mobilisation. Ces parents sont d’avis qu’ils doivent eux-mêmes prendre les choses en main. Pour 
certains, se mobiliser, c’est d’abord « travailler sur [soi] » (P-10). C’est le cas de cette mère qui 
témoigne que pour régler sa situation, elle doit réapprendre à avoir confiance en ses capacités. 
Elle avait perdu cette confiance suite à une relation conjugale difficile, où son ex-conjoint la 
dévalorisait : « C'était plus me montrer, regarde, j'suis capable de faire quelque chose. Faut pas 
j'me fie à tout le monde, j'suis capable de faire quelque chose. J'suis pas comme mon ex me 
disait. Pis ça, ça pris du temps avant que je le comprenne, mais là, j'y arrive » (P-03). La 
mobilisation apparaît comme une solution notamment parce que certaines choses ne peuvent pas 
être faites par les autres. Un parent, dont l’enfant a été placé temporairement, cite sa situation en 
exemple. Son principal objectif est actuellement de reconstruire son lien avec sa fille, à travers les 
visites supervisées. Selon lui, même si le CJ peut les aider et les conseiller, il n’en demeure pas 
moins que c’est à lui et à sa fille de recréer leur lien. Personne ne peut le faire à leur place. 
 
« Ben c'est plus mon rôle à moi là, c'est mon rôle en tant que parent là […] Y peuvent 
mettons fixer de visites, amener ma fille aux visites, nous laisser faire des activités, nous 
proposer des activités si on n'en trouve pas, euh… mais à part ça, c'est moé pis ma fille 
qui va falloir qui l'crée ensemble là [le lien], c'est pas eux là tsé » P-18 
 
Cet autre parent résume bien l’essence de cette solution qui consiste à agir soi-même sur sa 
situation. Selon lui, la meilleure manière de s’assurer que les choses se règlent, c’est d’agir pour 
soi, en fonction de soi. Notamment, cela implique de trouver ses propres méthodes, de prendre 
confiance dans l’exercice du rôle parental et d’agir à l’intérieur de ses limites. 
 
« C'est sûr que si t'attends… t'auras rien. Faut que tu fasses quequ'chose, pis veut, veut 
pas, des fois, c'est pas… c'est pas nécessairement qu'est-ce le monde y disent, ou ben non 
que la DPJ dit. Faut que t'aille chercher aussi pour toi être bien dans ton rôle de parent, 
de trouver tes façons, que ça soit les livres, que ça soit le CLSC, que ça soit n'importe 
quoi, mais quequ'chose qui va faire que tu vas prendre confiance en toi pour les soins à 
ton enfant pis à la compréhension que tu peux donner à ton rôle de mère pis c'que t'es 
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capable de faire aussi. Y a des choses que tu peux pas faire, pis y en a d'autres que tu 
peux, tsé » P-01 
 
Parfois, cela peut même signifier d’accepter de confier la garde de son enfant à quelqu’un 
d’autre. C’est le cas de cette mère qui a elle-même jugé préférable pour l’enfant d’aller vivre chez 
son père. Même s’il s’agit là d’une décision très difficile, elle était capable de reconnaître que le 
père pouvait fournir un environnement qui servait mieux la sécurité et le développement de 
l’enfant : « Ben c'est ça comme que j'ai dit tantôt, il était plus… Son père était plus adéquat. Il le 
tenait plus encadré, plus encadré que moi. Y'était bien chez son père. Ouais, ben il l'aime 
beaucoup son père aussi » (P-15). En prenant les choses en main, les parents mettent donc de 
l’avant des changements qui font sens pour eux. Cette mise en action n’a d’autres choix que de 
s’appuyer sur la reconnaissance de certains problèmes dans leur vie. Or, comme le soulignait un 
des parents, ces problèmes peuvent ne pas être ceux que « la DPJ dit » (P-18). En ce sens, 
comment accueille-t-on cette manière de faire des parents ? 
 
2.1.3. Apprendre de nouvelles manières de faire 
 
Quelques parents (n = 3) rapportent qu’une partie de la solution à leur situation réside dans 
l’apprentissage de nouvelles manières de faire. Ces apprentissages peuvent toucher plusieurs 
sphères de la vie des parents. Par exemple, celui-ci témoigne que c’est sa « mentalité » qu’il doit 
changer. Plus précisément, il doit réapprendre de nouvelles définitions de ce qui est acceptable ou 
non en ce qui a trait à l’entretien de son logement. 
 
« Parce que c'est ma mentalité faut que je change. Faut toute que je change ma tête pis ça 
se fait pas du jour au lendemain comme ça, c'est un pattern. C'est comme si je serais 
habituée pis que là, faut j'apprenne à mon cerveau que non, c'est pas correct qu'il y ait 
plein de vaisselle. Faut tu la fasses régulièrement… Faut que je réapprenne dans le 
fond » P-15 
 
Cela dit, pour la plupart des parents de cette sous-catégorie, l’encadrement de l’enfant constitue 
la principale sphère où des apprentissages sont nécessaires. Plus précisément, il s’agit pour 
plusieurs « d’apprendre à mettre [s]es limites » (P-18). Ce père témoigne de la différence dans 
l’encadrement de son fils, à travers un exemple concernant le jeu à l’ordinateur. Son fils s’est 
fâché contre son jeu d’ordinateur. Avant, le père aurait pris en pitié l’enfant et l’aurait laissé jouer 
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encore. Aujourd’hui, le père encadre davantage l’enfant et le force à quitter son jeu s’il n’est pas 
capable d’y jouer adéquatement. Par ailleurs, il ne cède pas non plus devant les pleurs de l’enfant 
qui n’apprécie pas se faire réprimander. Pour ce père, il s’agit là d’une différence majeure. En 
d’autres mots, on pourrait dire que ce père témoigne de la conscience qu’il a du changement 
effectué. 
 
« Je prends comme exemple l'autre jour à l'ordinateur, y'était fâché à l'ordinateur. Avant 
ça, j'y aurais changer de jeux, je l'aurais laisser dessus, je l'aurais stimuler à continuer. 
Là, je dis garde tu veux être fâché, ça marche pas, là tu débarques. Il voulait pas. J'ai 
parlé un petit peu fort, mais je me suis aperçu que là, il s'est mis à pleurer, pis a dit tu me 
chicanes. J'ai dis non je te chicane pas, [si] t'es pas capable [de jouer correctement], on 
débarque. Tu es tanné de jouer. Avant ça, ça aurait pas été ça là. Qu'essé qui a mon petit 
gars, pis j'y aurais bloqué les émotions. [Aujourd’hui, c’est  plutôt] non non garde pleure 
ça va te faire du bien, pis pense pas que je te chicane, c'est juste que tu ne joues pas 
adéquatement pis c'est tout. J'aurais jamais fait ça avant » P-20 
 
Ainsi, tout comme la prise en main du problème, l’apprentissage de nouvelles manières implique 
nécessairement le constat de problèmes ou de limites dans les manières antérieures. Sinon, 
qu’est-ce qui motiverait une telle volonté de changement ? 
 
2.1.4. Se donner un temps de répit 
 
Quelques parents (n = 2) mentionnent qu’une piste de solution à leur situation était de se donner 
un temps de répit. En d’autres mots, certains parents au bord de la « déprime » ont besoin « de 
prendre un break » pour se remettre sur pied (P-16). C’est le cas de ce parent pour qui le 
quotidien était devenu un fardeau. Malheureusement, les enfants faisaient partie de cette charge 
qui pesait lourd sur ses épaules. De ses dires, ce parent avait besoin que les enfants quittent 
temporairement pour pouvoir s’ennuyer d’eux, et ainsi avoir hâte de les revoir. Les quelques fins 
de semaine sans enfants ont permis au parent de se reposer un peu et de reprendre sa situation en 
main graduellement. 
 
« J'avais besoin de répit, j'avais vraiment besoin. La première fin de semaine qu'ils sont 
partis [les enfants], de les voir revenir pis de voir que je m'étais ennuyée de mes enfants, 
c'était jamais arrivé que je m'ennuie de mes p'tits là. J'avais besoin de m'ennuyer d'eux 
autres pour être contente de les voir arriver. Parce que là, j'étais plus [pas] contente de 
les voir. C'était rendu vraiment une charge. Juste faire mon diner, c'était pénible, me 




Le discours de ces parents met en lumière l’état de crise qui peut secouer les familles concernées 
par l’intervention en négligence. Ainsi, il peut être nécessaire dans certaines situations de gérer 
cet état de crise avant d’envisager les solutions face à la situation de négligence proprement dite. 
Autrement dit, il peut être difficile de voir les problèmes lorsqu’on est encore les deux pieds 
dedans : « tant qu'on est perdu, on se voit pas aller, c'est comme quand tu vis dans une maison qui 
pue, les autres le voient, mais pas toi » (P-04). 
 
2.2. La solution passe par l’intervenant 
 
La moitié des parents (n = 10) identifient au moins une piste de solution qu’ils attribuent aux 
intervenants. Ces pistes font référence à des pratiques ou manières de faire qui sont envisagées 
comme fondamentales pour régler le problème de négligence. En effet, tel que discuté dans la 
section des membres du personnel, c’est dans le rapport parents-intervenants que se manifestent 
les différentes modalités des services du CJ. Ainsi, au-delà des solutions spécifiques qu’on tente 
de mettre en place, un des éléments clés de l’intervention non volontaire est l’adhésion à la 
démarche. À cet effet, les intervenants peuvent avoir un impact majeur, notamment en raison de 
leur lien de proximité avec les personnes concernées. C’est du moins le point de vue 
qu’expriment ces parents lorsqu’on les questionne sur ce qui les aide ou  les aiderait dans leur 
situation. Ils soutiennent que les intervenants doivent : 1) les accueillir sans juger, 2) faire une 
place à leur vision, 3) voir et nommer le positif de leur situation, 4) nommer les choses telles 
qu’elles sont et 5) respecter leur rythme9.  
 
2.2.1. Accueillir sans juger 
 
Pour près du quart des parents (n = 4), une des premières choses essentielles pour régler leur 
situation est d’abord et avant tout qu’ils se sentent accueillis sans jugement. Même s’ils n’ont pas 
demandé les services, il n’en demeure pas moins que plusieurs parents vivent leur situation 
actuelle comme très difficile. Par ailleurs, le caractère drastique et la charge émotive associées 
                                                          
9
 Ces aspects sont développés plus largement dans le cadre de la recherche principale (Lemay, 
2009-2012) et notamment par Proulx (2013) dont le mémoire se centre sur l’alliance et entre 
autres, sur la relation attendue des parents, 
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aux interventions du CJ peuvent contribuer à ce que les parents aient besoin de parler et d’être 
écoutés : « Ben écoute, y viennent de t'enlever tes enfants que t'as vécu toute ta vie avec, que t'as 
eu tout l'temps avec toé, y te les enlèvent du jour au lendemain. J'sais pas, t'as comme besoin 
d'être écouté, de parler avec quelqu'un » (P-18). Or, pour favoriser cette ouverture, les 
intervenants peuvent privilégier certaines attitudes. Par exemple, ce parent témoigne qu’il s’ouvre 
plus facilement à son intervenant, car ce dernier ne se met pas « sur un piédestal ». En d’autres 
mots, les parents peuvent se confier plus facilement s’ils sentent  que l’intervenant se met « au 
même niveau » qu’eux.  
 
« J'aime sa façon, sa façon de fonctionner […] sa façon d'être, sa façon de parler avec le 
monde, il est différent d'avec l'autre thérapeute, je me sens plus à l'aise avec lui […] Il ne 
se met pas comme sur un piédestal, plus haut qu'un autre. Il me donne l'impression qu'il 
se met au même niveau que moi, je me sens plus à l'aise de parler avec lui » P-06 
 
La nécessité d’accueillir sans juger peut, a priori, paraître évidente. Toutefois, on remarque que 
cette attitude exige une grande délicatesse de la part des intervenants. Parfois, la marge de 
manœuvre est mince, surtout lorsque les parents sont très émotifs. L’un d’entre eux témoigne que 
pour régler les situations de négligence, les intervenants doivent « travailler humainement ». Plus 
précisément, ce parent est d’avis que les intervenants doivent être empathiques et chercher à 
comprendre les émotions, au-delà de la manière dont elles s’expriment en surface. Par exemple, 
le parent rappelle que derrière ce que les intervenants perçoivent comme de la « colère », il peut y 
avoir en réalité beaucoup de « peine ». 
 
« Travailler humainement psi tsé, r'garde, t'es une personne comme moi là. Pis garde, t'as 
des sentiments, pis on va rentrer là-d'dans là, on n'a pas peur là, tsé de dire, ben garde on 
sait que t'as d'la peine là … mais garde c'est toujours : t'es en colère. T'as d'la peine, d'la 
peine, pas de la colère, d'la peine maudit. Tsé eux autres, c'est de la colère, t'es en 
réaction… Ben t'as d'la maudite peine, c'est ça que t'as… c'est pas d'la… la peine, la 
colère, la frustration, oui t'es frustrée en quequ'part là-d'dans certain, mais heille c'est de 
la peine que t'as là » P-16 
 
Le double rôle d’aide et de surveillance des intervenants complexifie aussi l’accueil sans 
jugement. C’est du moins ce que suggèrent les propos de ce parent. Le personnel du CJ lui aurait 
demandé ses « impressions » sur la mère des enfants. Se croyant en contexte de confiance, le 
parent aurait exprimé son opinion, « dans [s]es mots ». Or, « [s]es mots » s’avéraient peu flatteurs 
à l’endroit de la mère. De leur côté, les intervenants en auraient alors déduit un « dénigrement de 
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la mère ». De son côté, le père affirme qu’il n’aurait jamais partagé son opinion de cette manière 
en temps normal. Il l’a fait, car il se croyait en contexte sécurisé, en situation de confiance. À 
travers le discours de ce père, on peut voir l’expression d’une culture différente, où certains 
propos peuvent sembler crus, voire agressifs aux oreilles des intervenants. Or, pour le père, il 
n’en est rien. Il ne fait que s’exprimer dans ses mots.  
 
« Moi quand qu'ils me posaient des questions sur [la mère], moi ce que je voyais de la 
chose, c'était une traînée, une charogne ostie. Mais j'y allais pas y répéter à elle [à la 
mère], moi je m'expliquais dans mes mots, écoute ostie […] elle se fait pogner le cul ostie 
pis elle est fière de ça pis devant tes enfants osti. Elle arrive à 2h du matin pis à va porter 
sa gardienne, pis a dit qu’elle se lève à 5h pis à se lève pas pentoute, c'est une truie. 
Faque tsé moi je leur disait ça, pis [le CJ disait] dénigrement de la mère. Au début, ils 
écrivaient, mais je leur disais : vous direz pas ça à elle, parce que moi je veux garder le 
contact quand même avec elle. Tsé, pis on avait un bon contact, pis ils le savaient là, mais 
il m'a demandé mes impressions : là-dessus c'est une charogne, mais qu'est-ce que tu 
penses qu'ils écrivent eux autres ? Dénigrement de la mère » P-19 
 
2.2.2. Faire une place à la vision des parents 
 
Un quart des parents (n = 4) rapportent qu’intégrer leur vision dans la définition des problèmes et 
des solutions contribuerait à régler les problèmes de négligence. Notamment, il s’agit « d’être 
respecté pis impliqué dans le pouvoir décisionnel concernant [leur] enfant » (P-02). Par ailleurs, 
les parents ont parfois accès à des informations que les intervenants peuvent difficilement 
obtenir. C’est le cas de cette mère et de son enfant qui rapportaient la violence conjugale du père 
envers sa nouvelle conjointe, en présence de l’enfant. Des dires de la mère, l’intervenante n’aurait 
pas nécessairement écouté sa parole. Malheureusement, cette dernière aurait fini par faire les 
mêmes constats que la mère.  
 
« C'est que au début, les intervenantes de la DPJ avaient d'l'air à penser que j'fabulais. 
Selon moi, qu'est c'est que j'pouvais apporter des faits que j'voyais d'mon enfant, eux me 
faisais comme réponse que j'fabulais, mais eux-mêmes ont vu, justement, que je fabulais 
pas, que c'était vraiment des vrais faits […] Toutes les faits qu'on y a dit, pis que 
[l’enfant] elle a dit, ben elle [l’intervernante] a disait que c'était pas vrai, que elle qu'est-
ce qu'a voyait c'était correct. Mais c'est sûr que si y a de la violence conjugale, l'père y en 
fera pas pendant que la TS est là, ça c'est sûr. Pareil comme si mon chum y me battrait, y 
l'fera pas pendant que ma travailleuse sociales va être icitte, y va attendre qu'a parte 




Une autre mère déplore qu’on refuse d’entendre son point de vue. Dans cette situation, l’enfant 
est placé en famille d’accueil. Les intervenantes et la mère s’entendent pour dire que l’enfant 
semble actuellement très triste, voire trop triste. D’un côté, les intervenantes croient que l’enfant 
n’a pas complété le deuil de son père, décédé 4 ans plus tôt. D’un autre côté, la mère affirme que 
c’est le placement en famille d’accueil, loin de sa famille immédiate, qui trouble à ce point 
l’enfant. Au final, les intervenantes comptent envoyer l’enfant voir un thérapeute, ce qui enrage 
la mère qui croit qu’on ne s’attaque pas au vrai problème. 
 
« On est allé choisir une urne, [l’enfant] y a choisi l'urne. J'y ai faite choisir l'urne […] 
Garde y l'a vécu son deuil, y disent que non, oui il l'a vécu, j'étais avec lui pis son frère 
aussi […] Eux [le CJ] autres y disaient non […] Parce qu'y disent que ça peut être à 
cause de son père qu'y est triste comme ça. Mais mon gars là, c'est pas parce que son 
père y est mort ça fait 4 ans … C'est fini pour lui, on a passé à une nouvelle étape, y est 
capable de r'garder les photos, en rire. Même on a déjà pleuré ensemble, y est capable, 
pis ça c'est normal dans vie ça […] C'est pas ça, mon gars y est triste parce qu'y est là-
bas [en famille d’accueil]. Y est là-bas, y est privé de ses sœurs, de son frère pis de moi 
là. Pourquoi tu pense qu'y est triste toé dans ta tête? C'est pas parce que son père y est 
mort v'là 4 ans, c'est parce que y est en famille d'accueil, y a d'la misère à vivre ça ! » P-
16 
 
Cette piste de solution exprimée par les parents renvoie au fondement même du présent projet. 
Comment gère-t-on l’écart qui peut exister entre la perception du parent face à sa situation et 
celle de l’intervenant ? À quoi l’attribue-t-on ? Quelle posture adopte-t-on lorsqu’il y a un 
différend entre ces deux protagonistes ? 
 
2.2.3. Voir et nommer le positif 
 
Quelques parents (n = 3) croient qu’il est primordial que les intervenants s’efforcent de voir et 
nommer les éléments positifs d’une situation. Il ne s’agit pas de juger des intentions réelles des 
intervenants : ces derniers peuvent vouloir aider en se concentrant sur les points à travailler. Cela 
dit, les parents peuvent parfois avoir l’impression qu’on ne constate pas leurs améliorations. 
Ainsi, à leurs yeux, les points à travailler peuvent être vécus comme « des points négatifs ». Au 
final, peu importe les intentions de chacun, ce discours met en lumière l’écart qui peut exister 
entre la perception des parents et des intervenants quant à la progression du changement. Certains 
petits pas perçus par les intervenants peuvent en réalité constituer d’immenses avancées ayant 




« Bin moi je pense que j'ai toujours cheminé dans le cas de mes deux enfants, mais on 
dirait que … comment je pourrais dire, les côtés positifs on les a jamais retenus, mais les 
côtés négatifs se sont toujours revirés contre moi […] peu importe ce que j'essaie de faire, 
on a jamais vu les améliorations, juste des points négatifs » P-02 
 
Les parents ne sont pas nécessairement à leur mieux lorsque le CJ entre dans leur vie. C’est le cas 
de cette mère qui affirme que sa motivation était au plus bas. Elle témoigne qu’au début, ce dont 
elle avait vraiment besoin, c’est qu’on l’encourage. Or, pour prodiguer de tels encouragements, il 
faut au préalable que les intervenants reconnaissent le potentiel du parent, notamment parce que 
la situation actuelle de ce dernier ne tend pas à le dépeindre sous son meilleur jour. 
 
« J'avais perdu [l’enfant aîné] pour trois semaines tsé c'tait comme, j'étais abattue 
totalement là. Fec que j'peux dire que dans les débuts, j'avais besoin de beaucoup d'aide 
là. Beaucoup d'encouragements : ah t'es capable! Tsé comme quand on se conduit comme 
un enfant : t'es bonne, t'es fine, t'es capable. J'avais beaucoup beaucoup beaucoup de 
motivation à avoir » P-09 
 
Par ailleurs, l’arrivée du CJ peut ébranler la confiance qu’ont certains parents en leurs capacités 
parentales. En ce sens, sans qu’aucun négatif n’ait été nommé, un parent peut avoir besoin qu’on 
le rassure et qu’on le valorise à ce niveau. C’est le cas de cette mère qui aurait aimé qu’on lui dise 
qu’elle était « une bonne mère » au courant du processus. 
 
« J'manquais juste de me faire dire que c'était correct qu'est-c'est que je faisais avec mon 
enfant. Pas parce que je me faisais dire : c'est pas correct que c'est que tu fais avec ton 
enfant, je l'sais pas pourquoi, moi dans ma tête ça…    Y manquait juste de me dire : t'es 
une bonne mère, c'est correct que c'est que t'a faite, tsé » P-12 
 
2.2.4. Nommer les choses telles qu’elles sont 
 
Deux parents (n = 2) affirment qu’un des éléments qui contribuent à régler la négligence est que 
les intervenants nomment les choses telles qu’elles sont. En effet, ces parents rapportent que 
nommer les choses telles qu’elles sont leur ramène « les pieds à terre » (P-01). L’un d’entre eux 
témoigne qu’il ne voyait pas l’ampleur de ses problèmes lorsqu’il avait les deux pieds dedans. 
Selon ses dires, son entourage ne voulait pas le confronter à ce sujet, alors que la DPJ ne s’est pas 
gênée. Ainsi, tel que le rapportent ces parents, la confrontation peut parfois être génératrice de 




« Par après je me disais, bah, tsé c'est comme quand on est en amour, pis quand on vient 
d'accoucher, le post-partum : on est comme aveugles. Tsé oui j'réalisais qu'est-ce qui se 
passait, mais tsé c'est comme on dirait que je l'avais mis de côté, j'voulais pas le réaliser. 
Là c'est comme, eux autre je voyais que, les autres personnes aux alentours qui me 
connaissent vont peut-être me cacher certaines choses. Tsé c'est comme si j'ai une marque 
de crayon bleu dans face, la voisine tsé a me le dira pas que j'ai une marque de crayon 
bleu dans face, tandis que l'intervenante de la DPJ : scusez-moi, vous avez une marque de 
crayon bleu dans face. Y vont être capable de dire les choses sans, sans rien trop cacher » 
P-09 
 
2.2.5. Respecter le rythme des parents 
 
Deux autres parents (n = 2) rapportent une dernière piste de solution attribuable aux intervenants 
qui serait de respecter le rythme des parents. Selon eux, les intervenants peuvent parfois leur en 
demander trop, en trop peu de temps. On peut supposer que les cibles et les délais prescrits par la 
Cour influencent cet empressement. Or, ces parents témoignent que ces exigences leur laissent 
l’impression que les intervenants ne sont pas sensibles à leur réalité. Un des parents témoigne 
qu’il a ressenti une pression de la part du CJ quant aux résultats à atteindre dans un délai donné. 
Or, ce parent affirme avoir fait tout ce qu’il pouvait, au meilleur de ses capacités du moment. 
Considérant sa situation initiale, ce parent rappelle qu’il était important d’y aller « étape par 
étape ». 
 
« J'ai tout pris qu'est-ce qu'ils m'ont donné, qu'est ce que je pouvais aller chercher pis je 
suis aller chercher dans le meilleur de mon temps, dans ma capacité intellectuelle d'aller 
chercher [le Centre de réadaptation pour les familles] ces choses là, mais l'assimiler avec 
mon passé, ça se faisait pas du jour au lendemain là […] mais eux-autres ils voulaient 
avoir ça demain matin. Je pouvais pas, cette pression là, ils me le faisaient sentir. Eille 
c'est pas dans 9 mois là, c'est dans quatres mois là faut que tu réagisses parce que faut 
que tu travailles ici à [Centre pour la toxicomanie], t'es en milieu protégé, faut que tu 
ailles une vraie job. J'ai dis aille wow wow, j'ai huit cours par semaine, j'ai trois metting 
AA, vous me demandez ci ci ci ci pis en plus de ça faudrait que j'aille une job ?! Bien 
regarde, je vais devenir fou là. [Centre pour la toxicomanie] je suis ici, ils me donne 100 
$ par semaine, j'ai le droit à mon aide sociale, j'y va étape par étape. Eux autres non, ça 
prenait des résultats demain matin » P-20 
 
On peut facilement voir un parallèle entre cette piste qui consiste à respecter le rythme du parent 
et celle où les parents témoignaient avoir besoin de repos. Dans les deux cas, les parents 
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témoignent d’une certaine « conscience » de leur propre rythme, conscience qui ne semble pas 
toujours partagée par les intervenants.  
 
2.3. La solution passe par le réseau 
 
Plusieurs parents (n = 9) rapportent que la solution à la négligence passe en partie par leur réseau. 
À l’image de ce que rapporte les membres du personnel, ils distinguent deux types de réseau, soit 
1) le réseau professionnel et 2) le réseau naturel. 
 
2.3.1.  Le réseau professionnel 
 
Le réseau professionnel réfère aux professionnels qui gravitent autour des parents, autres que 
ceux de la DPJ. Il s’agit d’une piste de solution rapportée par un peu plus du tiers des parents (n = 
7). Ces parents constatent que le travail de « collaboration »  (P-06) entre la DPJ et les autres 
organismes contribue à mieux les outiller pour faire face à leurs différentes problématiques. La 
plupart de ces parents soulignent que leur Centre de réadaptation en toxicomanie local les a plus 
particulièrement aidés. 
 
« J'ai été surprise des services que j'ai eu et surtout… de l'accompagnement, j'te dirais 
[…] le suivi de [centre de réadaptation en toxicomanie] qui se… qui sont… en tout cas, y 
ont poussé l'affaire comme faut, là pis euh, j'trouve qu'y ont bien… y ont bien répondu. 
J'trouve c't'une belle association, les deux, la DPJ pis [le centre de réadaptation en 
toxicomanie]. Ensemble, c'est vraiment une bonne chose j'trouve, moi personnellement » 
P-01 
 
Il n’est pas surprenant de constater une reconnaissance plus particulière à ce type d’organisme, 
considérant la proportion d’acteurs qui associent toxicomanie et négligence. À partir des discours 
d’un autre parent, on comprend qu’un suivi avec un organisme partenaire peut constituer une 
« motivation », quelque chose « à quoi [s]e rattacher » (P-17). L’expertise des organismes 
partenaires aide les parents à s’affranchir de leurs difficultés spécifiques et ainsi, à se remettre en 
contact avec qui ils sont réellement, au-delà des dites difficultés. 
 
« Tsé une chose que j'aurais voulu, une chance là-bas [dans un Centre de réadaptation en 
toxicomanie], une chance que j'avais de quoi à quoi me rattacher, moi, pis une 
motivation, des intérêts. Pis tsé sans prétention, j'avais une base, tsé, j'ai une base pis 
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j'ai… J'ai plein de valeurs, je pense, pis tsé j'ai eu des bons parents, j'pense j'ai eu une 
bonne éducation. » P-17 
 
Outre les centres de réadaptation en toxicomanie, les parents soulignent aussi l’apport du CLSC 
dans leur situation. Un de ces parents rapporte que son dossier se fermera avant la date 
d’échéance prévue, en raison du suivi avec un travailleur social du CLSC. Le suivi en CLSC 
permet une transition graduelle entre le moment où le parent bénéficie d’un support et celui où il 
se débrouillera seul.  
 
« Le dossier va se fermer avant le temps […] c'est parce que je suis en attente au CLSC 
d'avoir un travailleur social, parce que je vais continuer à aller parler, aller discuter […] 
j'avais prévu comme une fois par semaine dans les débuts, après une fois aux deux 
semaines pis après ça une fois par mois. Tsé, comme, graduellement là » P-09 
 
Un autre parent rapporte qu’il apprécierait la présence d’un intervenant du CLSC. Cet intervenant 
permettrait au parent de continuer son développement en obtenant « des petits trucs » l’aidant 
dans l’éducation de ses trois enfants. Comme il en témoigne, la cohabitation d’un adolescent avec 
deux jeunes filles comporte certains défis. Ainsi, ce parent semble conscient de ses capacités et 
de ses limites. D’ailleurs, l’éventuelle fin des services avec la DPJ semble le mettre en contact 
avec cette connaissance qu’il a de lui-même. 
 
« J'ai dit [à son intervenante DPJ] : en même temps, on dirait que je veux pas que tu t'en 
ailles! […] [L’intervenante répond] t'es tu ouverte à continuer les services avec le CLSC? 
Tsé au niveau éducatif des fois ? J'ai un ado, qui là vit avec deux petites sœurs. Yé ben 
content, il les aime au boutte, mais : ahhhh, y gossent, pis les petites sœurs ahhh notre 
grand frère, ça fouille dans ses affaires… Tsé là, fec wo!! J'ai dit oui, fec je me laisse un 
dossier ouvert au CLSC, quand même que j'en aurais un qui viendrait aux deux semaines 
là, avec une petite visite, une heure, qu'on se donne des petits trucs, tsé je suis vraiment 
pas fermée à ça là. Tsé euh, je sais que j'ai ben du potentiel, mais j'ai aussi mes capacités 
pis mes limites en tant que parent » P-17 
 
2.3.2.  Le réseau naturel 
 
Le deuxième type de réseau, soit le réseau naturel, renvoie à l’entourage personnel des parents : 
leur famille, leurs amis, etc. Le quart des parents (n = 5) l’identifie comme étant clé dans la lutte 
à la négligence. Pour certains aux prises avec des problèmes conjugaux, la solution est claire et 
nette. Pour régler leur situation, ils doivent simplement se séparer du conjoint : « S'pour ça je 
disais que c'était pas un cas extrême notre cas, pas un cas lourd pantoute. C'tait juste que moi, pis 
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la mère, fallait se séparer, c'est toute. Pour le bien des enfants. Tsé y'en a plein de familles qui se 
séparent là » (P-07). 
 
Une autre mère témoigne de la manière dont son conjoint contribuait à ses difficultés parentales. 
La mère, dont l’enfant était resté à l’hôpital après la naissance, ne pouvait pas aller rendre visite à 
son fils, faute d’argent pour prendre l’autobus. Or, elle souligne que le père utilisait l’argent pour 
s’acheter de la drogue. Ce dernier était d’avis qu’ils pouvaient s’informer de l’enfant par 
téléphone et qu’ainsi, il n’était pas nécessaire de payer pour l’autobus. 
 
« Pas être avec mon ex. Pis j'aurais peut-être plus dû cacher mon argent, ça aurait pu 
être…j'aurais pu aller voir mon fils, si j'avais caché mon argent, j'aurais pu aller voir 
mon fils, à l'hôpital. Parce qu'à chaque fois j'tais capable d'avoir cinq piasse que quelque 
chose comme ça fallait que je le cache sinon il le fumait, pis je commençais à tout 
préparer pour aller à l'hôpital, j'me revirais pis… « T'as trouvé où l'argent pour fumer un 
joint? » « Ouin j'ai trouvé un cinq piasse dans ton tiroir là » Pis quand c'était pour aller 
voir le p'tit « Bah appelles, y vont te donner des nouvelles » C'est à peu près ça là » P-03 
 
Par ailleurs, en ce qui a trait au réseau naturel, il a été question, maintes fois précédemment, du 
lien entre la toxicomanie et l’entourage des consommateurs. Plus précisément, pour plusieurs 
cette réalité ne facilite pas les choses : « c'est pas évident [d’arrêter de consommer] quand t'es 
dans un milieu où tout le monde consomme autour » (P-13). Ainsi, dans certains cas, peu importe 
les solutions mises de l’avant, il faut d’abord et avant tout changer d’entourage : « Ça pouvait pas 
être efficace parce que j'avais pas changé mon cercle » (P-13). Un père, qui en est à son deuxième 
suivi au CJ, témoigne qu’il croit que cette fois, il règlera sa situation pour de bon. Pourquoi ? 
Parce que dans son cas, ce sont les rechutes de consommation qui lui ont nuit. Or, cette fois-ci, le 
père croit qu’il ne rechutera plus, car il a changé de cercle d’amis. Ainsi, ce parent a conscience 
de ce facteur qui contribue au maintien de sa problématique. 
 
« Non, parce que justement j'ai pu le même entourage qu'avant. J'ai pu, gard, y en a 
beaucoup [de ses amis] qui m'ont tourné l'dos aussi, parce que j'ai changé pis j'suis rendu 
avec mon gars pis toute là. J'tais un trou d'cul moé là. J'suis pu un chum moé là. Tu vois 








2.4. La solution passe par le CJ 
 
Un peu moins de la moitié des parents (n = 9) identifie des pistes de solution qui se rapportent 
davantage au CJ en général, en tant qu’organisation. Parmi celles-ci, on compte 1) communiquer 
le sens des demandes de changement, 2) assurer la continuité des services, 3) mettre en place des 
mesures de contrôle, 4) aider financièrement les parents, ainsi que 5) laisser travailler les 
travailleurs sociaux (assouplir le « protocole »). Certains parents abordent aussi la question du 
retrait de l’enfant. 
 
2.4.1. Communiquer le sens des demandes de changements 
 
Un certain nombre de parents (n = 4) croient que pour régler leur situation, il faudrait d’abord que 
le CJ communique le sens de ses demandes de changement. En effet, puisqu’il s’agit d’une 
intervention imposée, ces parents affirment qu’en début de processus, ils ne comprennent pas 
nécessairement ce que le CJ vient faire dans leur vie. Ainsi, il n’est pas toujours facile pour eux 
de savoir ce qu’ils ont à faire, ni à quoi ils doivent s’attendre : « Je ne connaissais pas le système, 
j'avais aucune idée à quoi m'attendre » (P-06). Pour certains parents ayant plusieurs enfants, une 
des sources de confusion réside dans le fait qu’on ouvre des dossiers spécifiquement pour 
certains enfants, sans en ouvrir pour les autres. En d’autres mots, comment peuvent-ils être à la 
fois aptes pour certains enfants et inaptes pour d’autres ? C’est le cas de cette mère qui aurait 
aimé que le CJ lui explique ce que c’est pour lui, « être un parent parfait ». 
 
 « Qu'ils m'aident un peu à comprendre […] la façon qu'eux autres voulaient que je fasse  
ça. Parce que pour moi, comme je te dis, dans ce temps-là, je voyais pas que j'étais pas 
correcte là. Je voulais qu'il me montre c'était quoi là, pour eux autres, être un parent 
parfait là […] Non [le CJ n’a pas répondu à cette interrogation]. Pourtant, c'est ça je 
leur ai demandé : qu'est-ce que j'ai faite de mal? Quand j'ai élevé mes deux filles avant 
pis que c'était correct? C'est… j'comprenais pas là. Mes deux filles, ça avait été correct » 
P-13 
 
Les parents peuvent aussi devenir confus lorsqu’ils perçoivent des contradictions dans ce qu’on 
leur demande. En guise d’exemple, une mère rapporte qu’en trois suivis avec le CJ, on lui a 
enseigné trois positions de sommeil différentes pour ses nouveau-nés. Parmi celles-ci, on en 
compte deux contradictoires : le dodo sur le dos était à proscrire avec le premier enfant, alors 
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qu’il est recommandé avec le troisième. Ce genre de contradiction perçue peut miner la 
crédibilité de l’organisation aux yeux des parents. Par ailleurs, le manque de cohérence entre les 
informations reçues introduit des éléments de connaissance contradictoires qui nuisent à 
l’évolution du parent face à sa situation. 
 
« Pis même que tout le monde se contredit, parce qu'avec mes trois enfants, j'ai eu trois 
façons de leur faire faire leur dodo. Y'en a une c'était sur le ventre, une c'était sur le côté 
et l'autre c'était sur le dos. Pourtant, quand la première est venue au monde, vous m'avez 
dit que dodo sur le dos, c'était dangereux! Pis la deuxième, sur le côté. Pis la le troisième, 
sur le dos, c'est pas grave? Décidez-vous là » P-03 
 
Cette même mère continue en soulevant une troisième source possible de confusion, soit les 
demandes perçues comme illogiques. Dans son cas précis, elle témoigne qu’on lui demande de 
s’occuper davantage de son enfant. Or, pour cette mère, cette demande ne fait aucun sens, 
puisqu’elle est déjà « 24 heures sur 24 » avec son enfant. Elle le nourrit, le nettoie, s’amuse avec 
lui, etc. Par ailleurs, elle déplore le fait que son intervenante ne peut lui fournir des 
éclaircissements valables sur le sens de ce qu’on lui demande. Au final, la mère reste sur son 
impression : la demande du CJ est « stupide ». 
 
« Y'attendent [la DPJ] que j'me rétablisse, que j'me remette sur pied, que j'm'occupe de 
[l’enfant] […] C'est sûr que, scusez, mais c'est stupide, à cause que j'm'occupe déjà de 
[l’enfant] 24 heures sur 24. J'm'amuse avec, j'y fais de la nourriture, le soir tsé, aller 
marcher, j'va y faire prendre son bain. J'comprends pas que même ça la dessus, qu’ils 
veulent que j'me n'occupe plus là. J'suis 24 heures avec là […] Elle-même 
[l’intervenante] à peut pas vraiment [me l’expliquer]. Tsé à me dit : faudrait plus aller 
marcher dehors là, mais r'garde, quand qui fait pas beau dehors, j'irai pas marcher 
dehors là. Pis c'est bin dure à cause y'é vraiment aux 4 heures pis tsé tu te lèves, ok on 
déjeune, on joue un peu, Ok ah y commence à être fatigué, tu vas le recoucher, pendant ce 
temps-là tu fais tes tâches de ménage. Là tsé y se relève, tu commences à faire le diner, y 
va se recoucher, tsé tu fais comme « Ok on va y aller là! » Ok ouin mais là y dort, ça sert 
à rien d'aller se promener tsé. Fack c'est plein de petites affaires de même » P-03 
 
2.4.2. Assurer la continuité des services 
 
Quelques parents (n = 3) rapportent une deuxième piste de solution attribuable à l’organisation, 
soit d’assurer une continuité des services. Cette continuité s’envisage de deux manières. D’une 
part, certains parents envisagent cette continuité comme un prolongement des services dans le 
temps. C’est le cas notamment de celui-ci qui devra bientôt se présenter à la révision de sa 
154 
 
situation. Il espère que le CJ reconnaîtra ses besoins et restera dans sa vie encore quelques 
années. 
 
« Euh écoute, le CJ, j'te dirais oui, y m'ont aidé, mais va falloir qu'y m'aide encore. Tsé, 
c'est pas fini l'aide qui vont m'apporter, y vont n'avoir encore à travailler avec moi là. 
Tsé, j'te dirais au moins pour la prochaine année c'est sûr, euh moé j'me vois encore avec 
eux c'est sûr pour la prochaine année, pis peut-être l'autre » P-18 
 
Cet autre parent témoigne aussi de l’importance du prolongement des services, mais de la 
perspective inverse. En effet, dans son cas, on a fermé son dossier préalablement, suite au retrait 
préventif de son intervenante (grossesse). Bien qu’en bout de ligne, tout ce soit bien passé, ce 
parent affirme qu’il a trouvé difficile cette fin abrupte des services, d’autant plus qu’il venait tout 
juste d’avoir un nouvel enfant. 
 
« Le dossier a même été fermé un peu plus tôt parce que [l’intervenante] est tombée 
enceinte. Avec les H1N1 pis toute ils l'ont carrément mise en retraite préventive. Fec ça a 
coupé ben sec comme ça […] Même que j'ai trouvé ça spécial un p'tit peu […] Quand elle 
est partie, je venais d'avoir le bébé, le bébé avait trois jours à peu près, trois quatre jours. 
Pis j'avais ben peur de revivre ce qui était arrivé avec [l’autre enfant]. Tsé, finalement 
bon ils nous ont donné beaucoup d'outils, la dépression est pas arrivée, on touche du bois, 
le bébé est rendu à quatre mois pis ça va quand même bien, mais je trouve ça a coupé 
court quand même » P-04 
 
D’autre part, un parent témoigne de la continuité des services dans la perspective d’une 
réouverture de dossier. Plus spécifiquement, ce père aimerait qu’on lui confirme qu’en cas de 
rechute de la mère, on pourra reprendre le processus à partir d’où il finit actuellement, au lieu de 
recommencer à zéro. Son intervenante lui aurait répondu qu’elle ne peut pas lui assurer quoi que 
ce soit quant à la distribution des dossiers. Avec du recul, on constate une certaine 
incompréhension entre le père et son intervenante. Elle semble lui parler de l’intervenante au 
dossier, alors qu’il parle du contenu du dossier en tant que tel. 
 
« J'espère juste que quand le dossier ferme genre ou what ever, si y arrive d'autres 
situations mettons, comme ça, qu'y soient là. Pour que on soit pas dans un terrain 
inconnu, pis faire : ah gard, ok, on l'a déjà c'dossier-là, ah, c'est ça qui s'est passé, bon 
ben on r'part à tel point là, tsé. Parce que ça c'est un affaire qui m'fait ben peur, meque 
ça lâche là, si jamais madame a r'consomme pis a pette encore les plombs là, y vont-tu 
être là ou ben non, gard, y vont faire : fuck le dossier, on en part un autre […] 
[l’intervenante a dit] Ben c'pas nous autres là, c'est l'boss qui dispatch, fait que on va 
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voir là, pis… Fait que c'est flou en tabarslaque! Y essaye de s'en sortir en disant, gard, 
faire comme : gard, je sais pas là, c'est mon boss. C'est comme gard, wo attend minute 
là » P-08 
 
 
2.4.3. Mettre en place des mesures de contrôle 
 
Deux parents (n = 2) témoignent que les mesures de contrôle les ont aidés à régler leur problème 
de négligence. Pour un, « les visites supervisées » l’ont aidé à « mettre [s]es limites avec [s]on 
fils et à renouer le lien avec [s]a fille » (P-18). Pour l’autre, ce sont « les visites surprises » (P-09) 
qui ont contribué à régler la situation. Au lieu de les voir comme une mesure de contrôle sur sa 
vie, ce parent s’est servi des visites surprises comme motivation pour entretenir son logement. En 
effet, les visites constituaient une sorte d’objectif à atteindre et, par conséquent, donnaient un 
certain sens à ses efforts. 
 
« Y'ont mis les visites surprises. Y pouvaient arriver à n'importe quelle heure, n'importe 
quelle journée. C'est comme, je savais jamais. Fec c'est comme pendant ce temps-là, 
j'avais pas le choix d'me renforcir : faut tu gardes ton logement propre, faut tu mettes la 
main à la pâte … tsé j'm'encourageais moi-même […] Tsé c'est comme y'a été un p'tit 
moment donné que j'avais comme un p'tit moment de découragement, un p'tit moment que 
je commençais à débouler la côte. Tsé comme oups, ok, c'est vrai j'ai une visite surprise 
cette semaine, qui s'en vient je sais pas quand, ça m'a comme donné un p'tit pushing » P-
09 
 
2.4.4. Aider financièrement les parents 
 
Un parent (n = 1) affirme qu’il croit que les Centres jeunesse devraient aider financièrement les 
parents. Il appuie son raisonnement sur le fait que les familles d’accueil reçoivent des montants 
importants pour s’occuper des enfants. Or, ce père se demande pourquoi les parents qui se 
mobilisent ne pourraient pas recevoir temporairement une telle aide, le temps qu’ils stabilisent 
leur situation. En outre, le discours de ce père rappelle l’importance d’être sensible à la réalité 
financière des parents, où chaque « 4 $ et 25 » peut compter. 
 
« Parce que là je déplore la DPJ tsé [l’enfant] par exemple présentement ou ce qu'il est 
là, je pense que la famille d'acceuil à 600 ou 700 $ par mois, y'a tant de dépense par 
mois, y'a tant pour les loisirs, y'a tant pour les vêtements, moi si il revient avec moi 
demain matin je peux pas lui donner ça là, je suis réaliste là, je suis complètement réaliste 
là, pas que je veux pas mais je ne pourrais pas je veux dire crime […] Dans le sens que 
ouin, il est peut-être mieux là parce qu’il a un gain, y'a de l'argent monétaire qui est en 
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jeux. La famille d'accueil fait pas ça pour ses beaux yeux à [l’enfant] là. C'est ça que je 
déplore, c'est que la DPJ donne des gros montants aux familles d'accueil, mais rien aux 
parents, même si ils se mobilisent. Moi, la famille d'accueil, elle va au bureau de la DPJ 
demain matin, elle a 4 $ et 25 pour le transport. Moi si j'y vais, ils me calisse rien là » P-
20 
 
2.4.5. Laisser travailler les T.S. (assouplir le protocole) 
 
Ce même parent est le seul (n = 1) à soulever une autre piste de solution centrée sur 
l’organisation. Pour lui, le CJ doit laisser travailler ses travailleurs sociaux en assouplissant les 
protocoles qui régissent leur pratique. Sans donner d’exemples précis, les propos du père 
suggèrent que « le protocole » du CJ semble avoir préséance sur le jugement clinique des 
intervenants. Ainsi, lorsqu’un parent et son intervenant s’entendent sur des mesures à mettre en 
place, il arrive que « le protocole » fasse en sorte que ces mesures ne puissent être mises de 
l’avant. Le parent affirme que dans un tel cas, la confiance envers l’organisation et ses 
représentants est brisée. 
 
« C'est la façon qu'ils apportent l'aide je pense qui n'est pas correct. L'osti de protocole 
qui sont obligé de suivre. Si un enfant à un T.S., qu’il [le CJ] laisse dont ce T.S. travailler 
avec l'adulte, qui aille pas le protocole. Ok, qu’il y aille quand même un encadrement, ça 
je suis pas contre, mais si le T.S. dit qu'il veut faire ça avec cette personne là, pis que c'est 
en accord au départ, pis qu'après ça, quand ils embarquent le protocole dans la chose, ça 
marche plus là, bin la confiance est plus là » P-20 
 
 
2.4.6. Retirer l’enfant 
 
Certains parents (n = 4) abordent la question du retrait de l’enfant comme piste de solution. Il 
semble que dans quelques cas, il s’agit d’une solution valable à leurs yeux. C’est le cas 
notamment lorsqu’il est question de retirer l’enfant de chez l’ex-conjoint pour le ramener auprès 
d’eux. Cette mère rapporte qu’il était primordial que son enfant sorte de chez son père. Elle 
affirme que si elle n’avait pas été en mesure de prendre en charge l’enfant, elle aurait préféré le 
voir « placé » que de le laisser chez son père. Or, la mère affirme qu’elle avait les capacités 





« Ben j'voulais qui y a sorte de c'te milieu là, du milieu du père, ça c'est sûr. Mais 
j'voulais pas qui aille à place … j'voulais pas qui aille dans un foyer nourricier quand je 
l'sais que j'suis capable. Si je l'sais que j'aurais pas été capable, que j'aurais pas eu une 
vie adéquate, ben j'aurais aimé mieux que ma fille soit placé, mais je l'sais que j'ai une vie 
adéquate pour m'occuper de mon enfant » P-12 
 
Le retrait de l’enfant constitue une mesure drastique difficile à vivre pour les personnes 
concernées. Certains affirment donc que pour eux, il ne s’agit pas d’une piste de solution. À 
l’inverse, il s’agit même de la seule piste non envisageable : « Moi la seule affaire j'm'attendais, 
c'est que j'voulais juste pas qu'y m'enlèvent mon gars. C'est la seule seule seule affaire que je 
demandais » (P-03). Cela dit, malgré la volonté des parents de garder leur enfant, il arrive que le 
placement soit incontournable. Dans de tels cas, même si ce n’est pas la solution qu’ils préfèrent, 
les parents peuvent être prêts à composer avec le retrait, à certaines conditions. Par exemple, 
sachant qu’elle ne repartirait pas avec son enfant après l’accouchement, cette mère ne demandait 
qu’une chose : qu’on trouve un milieu adéquat à son enfant, un milieu où il serait bien : « Quand 
j'l'ai mis au monde, y avait d'la drogue dans les urines, fait que c'tait… pour moi c'tait sûr et 
certain que… que j'l'amenais pas avec moi […] La seule chose qui était importante pour moi, 
c'est qui y trouvent une bonne place » (P-01). Cet autre parent, à qui on a fait comprendre qu’il 
perdrait la garde de son enfant, pose les conditions qui rendraient cette mesure acceptable à ses 
yeux. Le parent est clair : il veut être présent dans la vie de son enfant malgré tout et qu’on lui 
trouve un milieu stable où il restera jusqu’à sa majorité. Ainsi, même si les parents mentionnent 
rarement le retrait de l’enfant comme une piste de solution, on constate qu’ils peuvent tout de 
même l’envisager lorsqu’on leur donne une certaine marge de manœuvre, une certaine zone de 
pouvoir. 
 
« J'ai dit regarde si tu veux le placer jusqu'à 18 ans, je vais pouvoir voir mon fils une fois 
par mois, sinon non non. Tant qu'à le voir une fois par mois là je vais te signer un papier 
tu gardes la garde du petit pis je caliss mon camp. Elle dit : non non c'est pas ça que je 
veux dire tu vas pouvoir le voir une fin de semaine sur deux. Ah j'ai dit là tu parles de 
d'autres choses. Si ça arrive qu'il est placé jusqu'à l'âge de 18 ans, je veux le voir le 
minimum une fois par deux semaines, être intégré à la garderie, être intégré à ces 
devoirs, être intégré quand il reçoit des diplômes, aller le voir jouer au hockey le soir, 
être participant à sa vie. J'ai perdu là sa garde, de la façon que tu me parles, je l'ai perdu, 
mais moi je vais continuer sur l'autre bord, je vais me mobiliser criss pis je vais 
m'amanger pour être le plus présent que je peux pour mon fils, même si il est placé. Les 
choses que je demande, c'est qu'il soit placé au même endroit jusqu'à l'âge de 18 ans, pas 




2.5. La solution passe par la société 
 
Une minorité de parents (n = 2) mentionne des pistes de solutions qui passent par la société. Ces 
pistes sont de deux ordres : 1) augmenter les ressources disponibles et 2) favoriser l’accès à 
l’emploi. 
 
2.5.1. Augmenter les ressources disponibles 
 
Un parent (n = 1) rapporte qu’à ses yeux, une des solutions à la négligence serait de développer 
davantage de ressources spécialisées concernant les problématiques sociales dominantes de notre 
époque, soit la toxicomanie et la violence. Ce parent affirme que lorsqu’il est question d’habiletés 
parentales ou d’organismes mère-enfant, les ressources ne manquent pas. Cependant, lorsqu’il est 
question de toxicomanie et de violence, les ressources semblent rares. Or, selon le parent, il s’agit 
là des « fléaux » d’aujourd’hui. 
 
« Y'en ont beaucoup de services, pour ce côté-là je trouve [les habiletés parentales] […] 
Mais quand le problème est au-delà des habiletés parentales, au niveau de la protection 
pour la violence, et au niveau de la protection au niveau de les connaissances vis-à-vis le 
traitement pour un toxicomane, je trouve ça pourri. Pis malheureusement, c'est le fléau 
d'aujourd'hui […] Au niveau, pas pourri, mais au niveau, tsé comme des fois 
[l’intervenante] elle me dit ah ouin, bon … comme tsé en toxicomanie, des cravings, ah 
ouin, pis… On dirait des fois que je l'informe sur… Elle dit : on sait pas. Comment ça se 
fait que les travailleuses sociales ont pas la base? Tu comprends-tu, au niveau des 
ressources pour la toxicomanie, pis pour la violence. Parce que c'est deux cas de 
protection de la jeunesse. Mais si j'aurais eu besoin d'un éducateur à la maison, toute ça, 
ça y'ont quand même un service pas pire je trouve […] Ou beaucoup les mères-filles, tu 
comprends-tu, je sais qu'ils ont beaucoup de ressources sur ce côté-là. Ça a été un grand 
fléau un moment donné. S'en est quasiment plus un fléau là! Mais au niveau de la 
toxicomanie … » P-17 
 
2.5.2. Favoriser l’accès à l’emploi 
 
Une autre piste de solution relative à la société soulevée par un parent (n =1) est de favoriser 
l’accès à l’emploi. Les vertus associées au fait de travailler sont nombreuses. D’abord, ce parent, 
qui est actuellement sur « l’aide sociale », affirme qu’il vit beaucoup de stress par rapport à sa 





« C'est stressant de toujours attendre à une date pour qui y aille un chèque qui rentre. 
C'est ben moins stressant quand tu l'sais que… même si tu travailles juste 20 heures par 
semaine, c'est moins stressant de savoir que, exemple, que toutes les jeudis t'as une paye 
de déposée dans ton compte, parce que tu l'sais que t'as l'argent pour accoter tes 
paiements, tandis que là, toutes les deux on vit un stress, parce que… on l'sait qu'on a des 
affaires à payer, mais bout baptème, y va nous en manquer, y a des affaires qu'on va 
s'faire couper, pis… c'est stressant ça » P-12 
 
Par ailleurs, au-delà des montants impliqués et du stress financier, ce parent affirme qu’il vivrait 
une plus grande satisfaction personnelle en sachant que ce qu’il possède est le fruit de ce qu’il a 
gagné. Ainsi, même s’il n’avait pas plus de moyens, il pourrait au moins se réaliser sur le plan 
personnel. 
 
« Y est su l'aide sociale [son conjoint], j'sus su l'aide sociale, on a de la misère à payer 
nos choses. Oui, c'est sûr, la banque alimentaire nous aide aux 3 semaines là, mais tsé, y 
nous donne pas une épicerie de 300 piastres là, c'est vraiment un dépannage aux 3 
semaines. Fait que tsé… mais ça m'aide pas plus à payer mes comptes là, pis veut, veut 
pas… j'sus pas heureuse en d'dans de moi, parce que le pain que j'ai su ma table, c'est 
pas moé qui l'a gagné à travailler, j'sus pas heureuse pantoute, j'sus pas bien dans ma 
peau. J'aimerais ben mieux arriver chez nous pis dire : Bout d'baptême, j'ai ma semaine 
dans l'derrière, mais l'pain qu'y a su ma table, c'est moé qui l'a gagné! Ouen, là j'serais 
heureuse dans ma peau » P-12 
 
2.6. La solution passe par l’enfant 
 
Quelques parents (n = 3) rapportent que leurs priorités face à leur situation étaient centrées sur 
l’enfant. Plus précisément, il était question pour eux de : 1) fournir une aide psychologique à leur 
enfant et 2) d’écouter ce qu’il avait à dire.  
 
2.6.1. Leur fournir une aide psychologique 
 
Deux parents (n = 2) rapportent que le plus important à leurs yeux, c’est que leur enfant reçoive 
une « aide [sur le plan] psychologique » (P-02). Ce parent témoigne d’un incident avec son 
enfant, alors que ce dernier lui rendait visite (l’enfant étant en famille d’accueil) avec sa psycho-
éducatrice. Au moment de quitter, l’enfant aurait fait une crise d’une intensité telle que le parent 
en a été complètement bouleversé. Il n’avait jamais vu son enfant avoir ce genre de 




« Selon moi, bien là, il y a que mon fils a besoin d'aide, ça c'est la priorité, en tant que tel  
[…] Qu'il [l’enfant] voit un pédopsychiatre […] Un moment donné j'étais avec la psycho-
éducatrice et [l’enfant] était fâché, parce qu'il s'en allait. Il était venu me voir avec la 
psycho-éducatrice et là il fallait qu'ils s'en retournent [dans la famille d’accueil]. Il s'est 
mis à piquer une de ces crises, et il donnait des coups de pieds dans le dossier de sa 
caravane à la psycho-éducatrice et puis comme elle s'est penchée pour le pogner par les 
deux pieds pour lui dire d'arrêter, il te l'a agrippé par la crinière de cheveux et il tirait et 
j'ai été obligé de lui prendre les mains pour lui ouvrir les mains. Vraiment il était rendu 
hystérique, je ne l'avais jamais vu dans cet état là moi, jamais. Pogner sa psycho-
éducatrice par les cheveux là, il faut le faire. J'étais tout à l'envers, j'étais dans tous mes 
états. Je n'avais jamais vu un comportement comme ça chez mon fils, jamais, jamais, 
jamais » P-06 
 
2.6.2. Les écouter 
 
Un des parents (n = 1) souligne que les pistes de solutions aux situations problématiques peuvent 
parfois provenir de la bouche des enfants. En ce sens, il est crucial pour lui d’écouter ce qu’ils ont 
à dire. Le parent témoigne qu’au moment de réintégrer le milieu d’un de leurs deux parents 
biologiques, ses enfants ont affirmé clairement qu’ils ne voulaient pas retourner chez leur père. 
Or, à l’époque, c’est précisément là que le CJ les a retournés. Dans un autre passage du discours 
de la mère, on apprend que le CJ lui a finalement redonné la garde des enfants après avoir 
constaté que ces derniers étaient exposés à de la violence conjugale chez leur père. Cette situation 
de violence a elle aussi été dénoncée par les enfants, bien avant qu’on ne décide finalement de les 
retirer du milieu. 
 
« Je sais pas, si y'avait eu des vérifications qui auraient été plus faites aussi, ou si les 
enfants auraient été entendus, parce que les enfants ont pas été entendus. Les enfants 
criaient qu'elles ne voulaient pas aller chez leur père! Juste quelques fins de semaine de 
visite avec leur père, c'était assez pour dire non, on veut s'en aller chez ma mère. Pis y'ont 
pas respecté ça » P-17 
 
2.7. Les solutions polarisées 
 
Une minorité de parents (n = 2) rapporte des perspectives de solution que l’on pourrait qualifier 
de polarisées. En effet, ces parents ne rapportent pas de pistes précises de solution et tiennent des 
discours qui les positionnent à chaque extrémité de ce qu’on pourrait nommer le continuum des 
solutions possibles. D’un côté, un des parents affirme qu’en ce qui le concerne, sa situation ne 
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nécessite en réalité aucune action particulière. Ainsi, on peut en déduire que sa solution est bien 
simple : ne rien changer … ou continuer comme il le fait déjà. Lorsqu’on le questionne sur sa 
situation, ce parent répond en fonction des actions qu’il pose pour lui-même. Or, qu’en est-il face 
à son rôle de parent ? Quels liens fait-il entre ces actions pour lui-même et sa situation parentale ? 
 
« Je fais toute, je fais du sport, j'fais du bicycle, j'sais pas qu'est-ce que je pourrais améliorer 
de plus là. Je veux aller m'entraîner dans un gym, mais j'ai pas le temps tsé, j'm'entraîne 
j'travaille dans maçonnerie tsé, c'est physique. Fec je sais pas… Moi je trouve que ma 
situation va ben. » P-07 
 
D’un autre côté, un parent affirme qu’à un certain moment de son processus, sa souffrance était 
telle qu’il aurait été prêt à faire « n’importe quoi » : « J'aurais même été, tsé dans… ben 
dangereux dans c'temps là, y m'aurait offert une secte, de quoi d'même, j'pense j'aurais embarqué. 
Tsé juste pour que, gard, ah gard, ça peut marcher ? Fine. J’aurais fait n’importe quoi » (P-08). 
Bien qu’il ne s’agisse pas de solutions proprement dites, ces discours ont tout de même leur 
importance, car ils reflètent l’état d’esprit des parents à ce moment précis quant aux actions à 




À l’instar des résultats relatifs aux facteurs explicatifs, ceux relatifs aux solutions montrent 
plusieurs similitudes entre le discours des membres du personnel en CJ et celui des parents. Les 
deux font état des mêmes grandes catégories et partagent plusieurs pistes de solutions communes. 
Les différences les plus marquantes résident dans les solutions plus structurelles, celles qui 
passent par la société, qui sont soulevées par une proportion beaucoup plus faible de parents. 
Aussi, les solutions attribuables aux parents sont rapportées par une plus grande proportion de 





LES PRISES DE CONSCIENCE ET CHANGEMENTS DE VISION DES PARENTS 
 
Les deux chapitres précédents abordent les facteurs explicatifs et les solutions cibles par rapport 
aux problèmes de négligence, et ce, dans la perspective d’en faire ressortir les différentes 
composantes associées à la conscientisation. Or, qu’est-ce que les participants ont à dire sur la 
conscientisation en tant que telle ? Rappelons que de manière générale, le terme conscientisation 
est davantage utilisé par les auteurs en empowerment. Dans ce chapitre, on privilégiera donc les 
expressions « prise de conscience » ou « changement de vision », par souci d’utiliser des 
expressions génériques qui ne sont pas particulièrement associées à une approche. Ainsi, les 
membres du personnel en CJ ont été questionnés à savoir si les parents réalisaient des prises de 
conscience ou des changements de vision lors du processus en CJ. Si oui, les participants ont 
aussi été questionnés sur ce qui a permis ces prises de conscience ou changements de vision. Les 
parents, quant à eux, ont été questionnés directement sur les prises de conscience ou les 
changements de vision qu’ils ont (ou pas) faits lors de leur processus en CJ. Il est à noter que 
deux des membres du personnel encadrant n’ont pas donné de réponses à ces questions. Tous les 
autres participants ont partagé leur point de vue (membres du personnel en CJ, n = 28 ; parents, n 
= 20). Ce chapitre présente d’abord le point de vue du personnel en CJ, puis celui des parents. 
Aussi, une section particulière a été accordée à la perception qu’ont les parents du CJ, car il s’agit 
là d’un thème abordé plus spécifiquement par les parents lorsqu’ils sont questionnés sur leurs 
changements de vision. 
 
1. LA PRISE DE CONSCIENCE DU POINT DE VUE DU PERSONNEL EN CJ 
 
Le discours du personnel en CJ sur les prises de conscience est présenté en trois grandes 
catégories. La première catégorie renvoie aux cibles des prises de conscience des parents. La 
cible réfère ici à l’élément sur lequel porte la prise de conscience, ce qu’on vise à faire évoluer. Il 
est à noter que seulement la moitié des participants aborde ces cibles. Ainsi, dans cette catégorie, 
les participants abordent le fait que la prise de conscience constitue un long processus qui vise 
principalement que les parents reconnaissent leur pouvoir d’agir, se connaissent mieux comme 
personne, reconnaissent les besoins de leur enfant, reconnaissent leur responsabilité vis-à-vis ces 
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besoins et évoluent par rapport aux motifs de compromission. La deuxième catégorie renvoie aux 
indicateurs qui permettent de conclure que les parents ont bel et bien fait des prises de 
conscience. Encore une fois, seulement la moitié des participants a abordé ce thème. Parmi les 
indicateurs, les membres du personnel rapportent la reconnaissance du problème par les parents, 
la verbalisation qu’ils font de leur progrès, le fait de fermer le dossier et la responsabilisation des 
parents face à leur propre situation. Finalement, la troisième catégorie regroupe les propos qui 
abordent les attributions aux prises de conscience. Par attribution, on entend ce qui a permis la 
prise de conscience, ce grâce à quoi elle a pu être possible. La plupart des participants ont abordé 
ce thème. Ainsi, selon eux, les attributions s’appuient sur les effets positifs des actions posées par 
les parents, leur relation à l’intervenant, la situation de crise provoquée par l’arrivée du CJ, la 
capacité des parents, l’apprentissage par modèle, la transmission d’informations relatives à leurs 
problèmes et le timing, soit le fait de déployer les bons services, au bon moment, auprès d’une 
personne disposée. Au final, le discours des participants est plutôt fragmenté, ce qui ne permet 
pas de distinguer des éléments en particulier. Chaque catégorie est abordée dans une proportion 
similaire par les intervenants et les membres du personnel encadrant, outre les indicateurs qui 
sont presque exclusivement abordés par les intervenants. 
 
1.1. Les cibles de la prise de conscience 
 
La moitié des membres du personnel en CJ (intervenants, n = 10/20 ; personnel encadrant, n = 
5/10 ; N = 15/30) mentionne au moins une cible des prises de conscience des parents. D’entrée de 
jeu, certains participants témoignent que le processus de prise de conscience des parents est long. 
Ensuite, en ce qui a trait aux différentes cibles proprement dites, les membres du personnel en CJ 
disent viser des prises de conscience sur le pouvoir d’agir des parents, sur leur connaissance 
d’eux-mêmes, sur les besoins de l’enfant et la responsabilité parentale vis-à-vis ces besoins, ainsi 
que sur les motifs de compromission retenus pour la situation. 
 
1.1.1. La prise de conscience, un long processus 
 
Tout d’abord, quelques participants (intervenants, n = 2/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 
4/30)  rapportent que « des fois ça peut être long » (GEST-04) avant que les parents fassent des 
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prises de conscience. Parfois, les parents peuvent prendre plusieurs années avant de réellement 
s’investir dans la démarche de changement qui mènera aux prises de conscience. 
 
« En général, je pense que oui [les parents font des prises de conscience][…] mais c'est 
beaucoup plus long, des fois ça peut prendre 10 ans, han. Pour vrai, ça… bien peut-être 
pas 10 ans, mais 5-6 ans, des fois avant que le parent s'embarque vraiment… tu vois que 
là il s'embarque dans un processus de changement… ça peut vraiment être long! Pendant 
longtemps il peut vraiment… pas s'impliquer puis… juste participer plus ou moins au 
suivi social puis continuer à faire… à voir son… à vivre ses problèmes, l'enfant est 
placé » CON-02 
 
Le temps n’a pas nécessairement un effet magique sur l’esprit humain. En ce sens, qu’est-ce qui 
lie temps et prise de conscience ? Pour une intervenante, les parents font plusieurs « p’tites prises 
de conscience » (I-14) tout au long du processus. Or, selon elle, « c'est l'ensemble de ces petites 
prises-là qui fait en sorte qu'on peut arriver à autre chose » (I-14), soit à un autre état de 
conscience. Pour une autre intervenante, le temps permet aux parents de prendre un recul sur la 
situation et ainsi, de l’envisager différemment. Aussi, cette intervenante mentionne qu’au-delà du 
temps, la continuité de la relation favorise la prise de conscience.  
 
« Oui, moi j'en ai plusieurs qui ont pris conscience avec du recul […] La mère dont j'ai 
parlé tantôt et qui est dépendante et que malgré nos nombreuses interventions et qui ne se 
met jamais en action parce qu'elle n'est pas capable. Elle, avec du temps, ça pris peut-
être 6 mois d'intervention, de relation avec elle et avec moi dans le dossier, elle m'a 
révélé des choses qu'avant elle niait. Elle n'était pas d'accord avec nous, mais que 
finalement, avec du recul elle a admis que c'est vrai » I-09 
 
1.1.2. Reconnaître son propre pouvoir d’agir 
 
Pour certains participants (intervenants, n = 3/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 4/30), les 
prises de conscience des parents portent entre autres sur leur pouvoir d’agir. En effet, il s’agit de 
« reprendre le pouvoir sur leur rôle [parental] » (I-10) par une prise de conscience de son action 
et des effets de cette action sur la situation. Notamment, ces actions peuvent concerner les 
pratiques éducatives vis-à-vis l’enfant. À cet effet, une intervenante rapporte que pour elle, cette 
reprise de pouvoir des parents survient lorsqu’ils comprennent qu’ils peuvent provoquer des 





« Je pense que les gens ils comprennent en général que… c'est eux autres qui peuvent 
faire en sorte que la situation change. Parce que les enfants… c'est des enfants, han? Ils 
sont… c'est pas eux autres nécessairement, ils vont répondre à ce qu'ils reçoivent, mais 
moi je pense que quand les parents, ils comprennent que c'est eux qui peuvent faire en 
sorte que ça change… ça on voit ça souvent, des fois les parents ils vont nous dire… bien 
mon enfant s'il était pas si bucké aussi, puis si il écoutait, ça irait bien mieux! Mais quand 
on réussit à vraiment leur faire comprendre que la réponse à leurs enfants passe par 
eux… moi je pense qu'à partir de là, tout est possible » I-20 
 
Une autre intervenante met de l’avant les notions de « droits d’agir et [de] devoirs d’agir » pour 
caractériser les prises de conscience des parents face à leur rôle. Pour elle, la prise de pouvoir 
survient lorsque les parents comprennent leurs droits et responsabilités face à eux-mêmes, ainsi 
que face aux enfants. Ainsi, à ce moment, ces derniers comprennent qu’ils travaillent pour leur 
famille plutôt que pour répondre à des exigences externes.  
 
« D'abord puisqu'ils ont pris du pouvoir, ils savent que ce pouvoir s'accompagne… de… 
c'est-à-dire que dans le pouvoir il y a… des droits d'agir et des devoirs d'agir. Le droit 
c'est on attend et j'ai le droit de faire ça et le devoir c'est on attend de moi que je fasse ça 
pour mon enfant. Ou mon enfant attend que moi je lui rende ça et tout. Et vice versa, les 
enfants aussi. Donc… quand ils prennent conscience que… ils sont pas tout seuls, han, ils 
ont des responsabilités puis qu'il faut qu'ils rendent des comptes pour eux-mêmes, ils 
changent d'attitude. Je dis pas qu'on est pas dans… parfois à retomber, mais… ils 
s'acceptent » I-18 
 
Quelques participants témoignent de certaines modalités associées aux prises de conscience des 
parents face à leur pouvoir d’agir. Pour ce membre du personnel encadrant, cette conscience du 
pouvoir d’agir passe avant tout par le développement d’un nouveau regard sur eux-mêmes. Plus 
précisément, ces derniers doivent considérer qu’ils ont de l’importance et que leur point de vue 
est valable. À cet effet, la relation parent-intervenant apparaît comme un lieu propice pour 
développer ce nouveau regard. À travers cette relation, l’intervenant peut donner une place aux 
parents et favoriser leur participation 
 
« Moi je pense que c'est le style de transformation chez ces gens-là qu'il faut, à petites 
doses ou à grosses doses, atteindre : faire en sorte que ils vont arrêter de se considérer 
comme peu importants ou pas de place dans la vie ou pas écoutés, pas entendus, pas… et 
moi je pense que dans le rôle qu'on a à jouer, c'est de leur donner une place, c'est de les 
entendre, c'est de les faire participer, c'est de leur donner suffisamment de place pour 
qu'ils se trouvent quelqu'un… quelqu'un qui a le droit, qui a un mot à dire sur le plan 
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d'intervention, sur les suites, sur l'intervention, sur… sur plein de choses, puis que au 
bout du compte, ça va les aider à se transformer » CON-03 
 
Outre le développement d’un nouveau regard sur eux-mêmes, une intervenante souligne que la 
mise en action est une variable clé dans la compréhension qu’ont les parents de leur pouvoir 
d’agir. En effet, elle est d’avis que le passage aux actes est primordial, puisqu’il est question du 
« pouvoir d’agir » et non du « pouvoir de dire » (I-18). Plus précisément, l’intervenante témoigne 
de l’importance de poser des gestes concrets allant dans le sens du changement, et non pas 
seulement parler du changement tout en maintenant le statu quo. Ainsi, selon elle, les parents 
peuvent apprendre à s’engager davantage par leurs actions que par leurs paroles. Par extension, 
on peut supposer que les effets des actions permettent d’incarner le pouvoir d’influence sur le 
milieu et qu’en ce sens, ces effets sont porteurs d’un grand potentiel quant aux prises de 
conscience. 
 
« Souvent ça passe par les gestes, ça passe par des intentions qui passent à l'acte aussi, 
c'est toujours ça, ils sont plus dans la promesse. C'est important de travailler… le pouvoir 
c'est le pouvoir d'agir, c'est pas le pouvoir de dire. Donc c'est pareil vis à vis de leur 
enfant, c'est quand ils sentent qu'ils peuvent dire… quand ils disent tiens je vais faire une 
sortie… ah non, je vais pas faire une sortie tout de suite, je vais lui dire allez, on sort, 
parce que souvent on a affaire à des parents qui ont fait tellement de promesses, tellement 
de choses qu'ils tiennent pas et puis… puis pour eux c'est anodin, c'est ah, on peut pas, 
une autre fois. Puis l'autre fois c'est jamais… Et puis pour tout, que ce soit pour les 
objets, que ce soit pour l'affectif et tout, sauf que là quand on leur apprend on va leur dire 
bon bien dis, prépare et tout, quand il faut préparer, agis quand… agis aussi quand tu 
n'as pas besoin de préparer, surprend-toi. Quand on agit gratuitement ou pour l'intérêt de 
l'enfant, sans avoir fait de promesses, c'est plus facile de… d'agir parce qu'on se dit bon 
si je peux pas, de toutes façons, ça n'engage que moi. Donc c'est… ils apprennent à 
s'engager que dans leur propre action » I-18 
 
1.1.3. Se connaître comme personne; en apprendre sur soi 
 
Quelques participants (intervenants, n = 2/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 3/30) 
rapportent qu’à travers leur processus en CJ, les parents doivent faire des prises de conscience sur 
ce qu’ils sont. En d’autres mots, ils en apprennent sur eux-mêmes de manière à mieux se 
connaître comme personne. Un des membres du personnel encadrant croit que les parents ont 
notamment besoin de prendre soin d’eux pour réussir à s’en sortir. Or, pour lui, prendre soin de 




« Actuellement t'es dans un temps où tu dois prendre soin de toi… Je reviens avec le 
prendre soin de toi. Prendre soin de toi c'est aussi de voir avec qui tu es… c'est de voir 
avec… comment se passe ton quotidien aussi… de voir qu'est-ce que tu veux, qu'est-ce 
que tu désires. Trouver un sens aussi, qu'est-ce… quel sens que ça prend » ADJ-02 
 
Par ailleurs, les parents peuvent apprendre à mieux se connaître notamment en posant un regard 
« rétrospectif » sur leur « histoire » (I-18) de vie. C’est du moins le point de vue de cette 
intervenante qui croit qu’une partie des difficultés actuelles des parents sont attribuables à leur 
histoire. Or, les parents n’arrivent pas toujours à faire ce pont entre le présent et le passé. 
 
« Conscients de leurs difficultés, de leur problématique et puis souvent des causes de leur 
problématique et un retour un peu… rétrospectif un petit peu de leur histoire. Accepter 
que des fois… bien si ils sont… impulsifs et tout, bien ça vient un petit peu de ce qu'ils ont 
reçu aussi, par forcément parce que c'est uniquement de leur faute » I-18 
 
« Il y a des parents qui… qui vont agir de certaines façons parce que eux c'est comme ça 
qu'ils ont été élevés puis c'est ça qu'ils connaissent puis ils ont pas… pas qu'ils ont jamais 
vu d'autre chose, mais ça fait partie de leur pattern, puis quand on leur reflète un peu ces 
choses-là, quand on les sensibilise, bien là… chez certains, c'est de comprendre comment 
eux ils… de se comprendre mieux eux comme parents. Ça les aide beaucoup au niveau de 
leur attitude parentale » I-16 
 
1.1.4. Reconnaître les besoins de l’enfant et la responsabilité parentale vis-à-vis ces 
besoins 
 
Certains participants (intervenants, n = 2/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 3/30) croient 
que les prises de conscience des parents passent par l’enfant. En effet, aux termes du processus, 
plusieurs parents comprennent mieux « les besoins des enfants et leurs responsabilités » (I-17) 
vis-à-vis ces besoins. Comme le souligne ce membre du personnel encadrant, il est difficile 
d’avoir des comportements adaptés envers l’enfant si on ne comprend pas le « pourquoi » de ses 
réactions. Ainsi, selon ce membre du personnel encadrant, le développement d’une meilleure 
compréhension de l’enfant permet aux parents de mieux réagir et de reprendre un pouvoir sur leur 
encadrement parental. 
 
« Ils vont modifier la perception des besoins et des comportements de l'enfant. Pourquoi 
ces enfants-là agissent de même? Souvent… bon on va avoir des enfants qui vont avoir 
des troubles de comportement, qui sont reliés à la négligence. Et là c'est de voir pourquoi 
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l'enfant agit comme ça, donc ça leur permet d'avoir un plus grand contrôle puis un plus 
grand pouvoir sur qu'est-ce qui se passe. Comment intervenir en fin de compte, parce que 
si ils font ça comme ça, on peut intervenir d'une certaine façon, si on sait pas trop 
pourquoi il vient de sauter sa coche, là on a aucun pouvoir sur l'enfant, sur notre façon 
de changer, parce qu'on voit juste qu'il réagit mais on sait pas pourquoi » CON-01 
 
Cela dit, pour mieux comprendre l’agissement des enfants, les parents doivent souvent se 
confronter à leurs propres agissements, ce qui peut être « plus difficile » (I-03) pour eux. C’est du 
moins ce que constate une intervenante qui croit qu’au final, les prises de conscience par rapport 
à l’enfant ne constituent qu’une porte d’entrée vers les prises de conscience que les parents 
doivent faire sur eux-mêmes. Ainsi, cette intervenante tente de faire reconnaître au parent le lien 
entre les difficultés de l’enfant et ses pratiques éducatives, qu’elle juge inadéquates. 
 
« Y a certaines prises de conscience qui sont faites. J'te dirais que j'pense que les prises 
de conscience qui sont les plus difficiles à faire pour les parents, c'est ceux qui les 
concernent eux autre mêmes […] Ça, souvent c'est plus, plus difficile […] que quand c'est 
par rapport aux enfants. Tsé, ah ton enfant y a des troubles de comportement, pis toute 
ça, pis que… quand t'essaye de voir d'où viennent ces troubles de comportement-là et que 
t'es capable rapidement de faire des liens avec le comportement, l'agissement, le rôle du 
parent là-d'dans là… et ça là, c'est plus difficile » I-03 
 
1.1.5. Évoluer par rapport aux motifs de compromission 
 
Trois intervenants (intervenants, n = 3/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 3/30) rapportent 
que les prises de conscience des parents doivent davantage concerner les motifs de 
compromission liés à la situation, quels qu’ils soient. Par exemple, si les motifs de 
compromission initiaux renvoient à une caractéristique individuelle des parents, telle que la 
consommation abusive, la cible de l’intervention axée sur la prise de conscience sera précisément 
centrée sur cette consommation. 
 
« Par rapport aux éléments de compromission, surtout […] Quand je parlais tantôt de la 
mère alcoolique, qui a réalisé que ce qu'elle avait fait vivre à ses enfants, ça avait pas de 
sens, qu'elle les avait mis en danger puis que… qu'un moment donné, rendu à son âge, 
boire de même tout le temps c'est pas bon pour personne, ni pour elle ni pour ses enfants. 
C'est des genres de prises de conscience comme ça » I-12 
 
De la même manière, si les motifs de compromission initiaux concernent la négligence sur le plan 




« [Des prises de conscience, il y en a] sur les éléments de compromission. Sur la 
négligence qui ont apportée au niveau vestimentaire de leurs enfants, ils vont réaliser 
que : Ben oui, c'est vrai ça pas de bon sens qu'il n'ai pas de mitaines l'hiver. Même s'il ne 
se lamente pas, il faut que je le couvre. C'est important qu'il aille à des soins dentaires en 
prévention » I-11  
 
Pour ces participants, les prises de conscience vis-à-vis les éléments de compromission initiaux 
sont plutôt normales et prévisibles, étant donné qu’il s’agit là de la principale cible de 
l’intervention en général. Dans tous les cas, « il y a eu de l’enseignement de fait » (I-11) sur ces 
éléments spécifiques, ce qui explique les prises de conscience : « C'est certain, quand on travaille 
des moyens en plan d’intervention, y a une prise de conscience là aussi des choses qui sont à 
changer. Tsé, des choses initiales : c'est important que j'fasse mon ménage, oui, ok, quel moyen 
j'vas prendre? J'vas essayer de faire des routines, ok » (I-14). 
 
1.2. Les indicateurs de la prise de conscience 
 
Outre les cibles des prises de conscience des parents, la moitié des participants (intervenants, n = 
14/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 15/30) se sont prononcés sur ce qu’ils perçoivent 
comme des indicateurs de ces prises de conscience. Par indicateurs, on réfère ici aux éléments qui 
permettent aux participants d’observer que les parents ont bel et bien changé leur manière 
d’appréhender leur situation, ce sur quoi ils se basent pour évaluer si une prise de conscience a eu 
lieu. Il est à noter que la grande majorité des participants rapportant des indicateurs sont des 
intervenants. Les indicateurs rapportés sont : 1) la reconnaissance des problèmes, 2)  la 
verbalisation de leur progression, 3) la reprise de pouvoir et 4) la fermeture du dossier. 
 
1.2.1. La reconnaissance des problèmes 
 
Plusieurs participants (intervenants, n = 7/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 7/30) abordent 
la question de la reconnaissance des problèmes comme indicateur des prises de conscience des 
parents. Sur cette question, les participants sont divisés. Certains d’entre eux sont d’avis que la 
reconnaissance des problèmes en est bel et bien un indicateur : « Quand on ferme pas le dossier, 
mais que le parent consent à certaines mesures, on peut dire qu'il y a un bout de fait [par rapport à 
170 
 
sa reconnaissance du problème] » (I-06). Quelques participants vont même plus loin en affirmant 
que pour eux, la reconnaissance des problèmes est absolument nécessaire : « Y doivent 
reconnaître qu'ils ont des changements à apporter dans leur mode de vie » (I-13). Pour eux, il ne 
peut pas survenir de changement sans reconnaissance ou prise de conscience sur lesdits 
problèmes.   
 
« Dans mes dossiers qu'on réussit à fermer ou qu'on réussit à atteindre les plans 
d'intervention, oui [il y a eu prise de conscience]. Oui, parce qu'il faut que tu fasses une 
prise de conscience pour changer les choses, je pense au départ. Si tu n'y crois pas, puis 
moi je pense pour faire une prise de conscience c'est s'apercevoir que, ou réaliser que ça 
comme pas de bon sens ou qu'il y a des changements à faire là. Si je ne fais pas ça j'aurai 
pas de changement. Fait que si j'ai des changements dans mes résultats, c'est parce qu'il y 
a eu une prise de conscience au départ » I-11 
 
Autrement dit, ces participants sont d’avis que la reconnaissance des problèmes est préalable à la 
mise en action et donc, par conséquent, préalable aux prises de conscience. Une intervenante 
spécifie que la reconnaissance des problèmes comporte aussi un aspect légal, via la 
« reconnaissance des faits » que questionne le tribunal. 
 
« Ce changement de vision des choses-là, ça ne règle pas tout en soi. Ou ça peut être un 
départ pour certaines personne de se mettre en action, parce qu'elle réalise tout ce qui 
n'est pas bien. Avant tout, reconnaître, pour le tribunal on a une section reconnaissance 
des faits des parents. C'est vraiment important la reconnaissance, dès qu'ils 
reconnaissent, ils peuvent se mettre en action et changer ce qu'ils reconnaissent » I-09 
 
À l’inverse, d’autres participants croient que la reconnaissance des problèmes n’est pas 
nécessairement un bon indicateur de la prise de conscience des parents, car certains d’entre eux 
apportent des changements à leur vie, sans reconnaître quoi que ce soit auprès des intervenants : 
« Même s'ils rejettent [les interventions], ils appliquent des petites choses. Ils rejettent, mais 
quelque part, ils font [quand même] » (I-07). C’est ce que constate cette intervenante qui croit 
qu’on insiste beaucoup, voire même trop, sur la reconnaissance des problèmes. Selon elle, cette 
reconnaissance est exigeante pour les parents et n’est pas préalable au changement. 
 
« C'est sûr que des fois on leur en demande beaucoup je pense, de reconnaître la situation 
puis des fois… des fois il y a des changements, même s'ils ne reconnaissent pas. Ils s'en 
rendent juste pas compte, puis un moment donné tu leur fais remarquer qu'il y a eu des… 




Ainsi, ces discours mitigés questionnent la fiabilité de la reconnaissance des problèmes comme 
indicateur de la prise de conscience des parents. Certains participants soulèvent que la 
reconnaissance des problèmes est un indicateur fiable, voire nécessaire aux prises de conscience. 
D’autres participants soulignent, quant à eux, que les parents peuvent changer, sans reconnaître 
leur problème. Ainsi, quelle relation peut-on établir entre reconnaissance des problèmes, mise en 
action et prise de conscience ?  
 
1.2.2. La verbalisation de la progression 
 
Pour plusieurs participants (intervenants, n = 5/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 6/30), les 
prises de conscience des parents se remarquent à la verbalisation qu’ils font de leur progression. 
En effet, au cours du processus, certains parents en arrivent à « nommer l’évolution de la 
situation » en fonction de ce qui va mieux et de ce qui leur reste à travailler. 
 
« Oui, les parents vont souvent être capable de nous nommer : Au départ, on avait telle et 
telle problématique. Maintenant ça va mieux, cet aspect là va mieux, cet aspect là est 
encore difficile, mais je sais comment le travailler. Donc oui, souvent, moi je dirais que la 
vision des parents va changer, y vont être capables de nous nommer l'évolution de la 
situation, ils vont être capable de nous nommer où ils en sont rendu » I-04 
 
Pour plusieurs, il s’agit d’un indicateur qui témoigne de leur changement de vision, puisque 
souvent, les parents n’arrivent pas à nommer ces choses au début du processus : « Au début, ne 
pas être capable de voir c'est quoi leurs difficultés, et en cours de route, être capable d'identifier : 
ah ok, c'est ça qui est dur pour moi! C'est ça qui est difficile pour moi! » (I-02). Ce membre du 
personnel encadrant témoigne que les tables de révision en présence des parents permettent plus 
particulièrement de relever cet indicateur. 
 
« On se base bien sûr sur le bilan que l'intervenant fait, et on prend toujours le temps de 
le revoir ensemble pour voir est-ce que ils se voient dans ce qui est nommé là? Et c'est là 
que je vois beaucoup la reconnaissance du client pour… c'est régulièrement qu'ils vont 
dire oui, effectivement, il y a six mois, il y a un an, il y a deux ans, j'étais pas 
nécessairement là, je reconnaissais pas ses besoins [à l’enfant]. Ça fait que les 
verbalisations-là sont là, des clients peuvent dire  aujourd'hui je suis capable de nommer, 
oui l'évolution. J'ai pas besoin d'un intervenant qui va me le dire, moi je suis capable de 
vous dire qu'est-ce qui est changé chez moi, qu'est-ce qui fonctionnait pas puis qui 
fonctionne aujourd'hui. Ça fait que j'ai beaucoup de ces situations-là quand vient le temps 
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de faire les bilans dans les situations, par rapport à la verbalisation des clients eux-
mêmes » CON-04 
 
Cette intervenante témoigne, quant à elle, de ses constats concernant la verbalisation de certains 
parents lorsqu’ils parlent à leurs enfants. En effet, certains d’entre eux feraient le point sur leur 
situation avec leurs enfants, de manière à ce que ces derniers comprennent mieux ce qui se passe 
et ce qui s’est passé. Or, pour l’intervenante, le fait de se livrer à une telle démarche témoigne des 
prises de conscience que le parent a effectuées. 
 
« J'ai une maman, je vais fermer le dossier, la mère est capable de dire aux enfants : 
Avant je consommais de l'alcool […] mais vous avez vu qu'est-ce que ça a donné, j'ai 
toute perdu, je vous ai perdu, j'ai perdu famille, j'ai perdu tout à cause de ça, mais 
regardez la vie que nous avons maintenant, un appartement, j'ai un travail stable, j'ai une 
bonne relation avec vous… Ça là c'est bien, sont capables de parler aux enfants, de dire 
regardez là qu'est-ce que ça donne maintenant » I-01 
 
D’ailleurs, une intervenante souligne que les enfants sont parfois capables eux aussi de verbaliser 
la progression de leur parent. Même s’il ne s’agit pas d’un indicateur direct des prises de 
conscience des parents, il paraît intéressant de relever le fait que les enfants peuvent aussi 
témoigner des progrès de leur parent : « Chez les enfants aussi souvent ils vont nous le dire, 
exemple, ah c'est le fun, maman… tu sais dans leur vocabulaire à eux… elle fait des jeux avec 
moi, maman elle s'occupe de moi… Les enfants vont le verbaliser dans la mesure de ce qu'ils 
comprennent » (I-16). 
 
1.2.3. La fermeture du dossier 
 
Quelques intervenants (intervenants, n = 3/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 3/30) 
rapportent que la fermeture d’un dossier fait nécessairement état de certaines prises de 
conscience : « C'est sûr. Moi je pense que quand on arrive à fermer un dossier c'est parce qu’ils 
ont fait plusieurs prises de conscience » (I-20). Cette intervenante constate souvent « un 
revirement à 180 degrés » (I-12) dans  les situations où le CJ se retire. Or, selon elle, ce type de 
revirement s’appuie généralement sur une prise de conscience : « Pour ceux qui ont des prises de 
conscience, c'est sûr que souvent c'est un revirement à 180 degrés. Quand c'est des dossiers qui 
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sont… ça va bien puis qu'on va vers une fermeture de dossier, bien veut veut pas, il y a eu une 
prise de conscience » (I-12). 
 
1.2.4. La responsabilisation des parents face à leur situation 
 
Pour une minorité d’intervenants (intervenants, n = 2/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 
2/30), la part de responsabilités que prennent les parents vis-à-vis leur situation témoigne des 
prises de conscience qu’ils ont effectuées. En effet, ces participants constatent souvent qu’au 
départ, les parents ont tendance à chercher une cause externe à leurs difficultés. C’est en ce sens 
que pour eux, les prises de conscience des parents se manifestent par leur responsabilisation vis-
à-vis leur situation 
 
« Moins dans la faute des autres, plus dans l'implication […] ils se sentent moins exclus, 
on va dire. Moins exclus… ils ont l'impression qu'ils sont utiles, alors qu'avant, ils avaient 
l'impression, soit d'être utiles, mais que rien a été de leur faute, pas de responsabilité… et 
après : je suis utile, puis je suis responsable » I-18 
 
Cette autre intervenante illustre ce propos par l’attitude d’une mère qu’elle accompagne. Avant, 
cette mère était très exigeante envers l’intervenante, se comparait beaucoup aux autres et se 
victimisait face à sa situation. Maintenant, cette mère est plus ouverte qu’avant, prend des 
initiatives et se valide auprès de son intervenante. Pour cette dernière, il s’agit là d’un indicateur 
qui témoigne des prises de conscience du parent. 
 
« T'sais quand on est arrivé là, elle me disait vraiment… elle me disait sa liste d'épicerie 
ou bien, elle argumentait : Les autres sont pires que moi… puis, t'sais là… état d'une 
victime épouvantable, alors que là ce n'est plus une victime … à l'occasion, quand elle vit 
des affaires difficiles, mais elle ne reste pas là-dedans longtemps ou beaucoup moins 
longtemps, puis… C'est son attitude qui a changée […] On est parti d'une fermeture 
complète où cette mère là enregistrait ce que je lui disait, non mais c'est tellement 
frappant! À plus d'enregistrement [dans le sens de pas d’enregistrement], à m'appeler 
quand elle avait besoin, sans que je lui dise : Faut que tu m'appelle, ou… Elle venait 
chercher un support… support, mais plus : J'suis tu correct là? Elle se revalidait. On a 








1.3. Les attributions de la prise de conscience 
 
La grande majorité des participants (intervenants, n = 18/20 ; personnel encadrant, n = 7/10 ; N = 
25/30) se sont prononcés sur ce qu’ils considèrent être des attributions aux prises de conscience 
des parents. En d’autres mots, il est question de ce qui permet ces prises de conscience, ce grâce à 
quoi les prises de conscience surviennent. Les participants identifient 7 attributions : 1) les effets 
positifs de leurs actions, 2) la relation avec l’intervenant, 3) la situation de crise, 4) la capacité 
des parents, 5) l’apprentissage par modèle, 6) la transmission d’informations et 7) le timing : les 
bons services, au bon moment, auprès d’une personne disposée. 
 
1.3.1. Les effets positifs de leurs actions 
 
Pour le tiers des participants (intervenants, n = 7/20 ; personnel encadrant, n = 3/10 ; N = 10/30), 
les prises de conscience des parents sont attribuables aux effets positifs qu’ils constatent dans leur 
vie, suite aux changements. Ainsi, selon eux, les faits tangibles constituent un appui plus solide 
aux prises de conscience que la simple discussion.  
 
« Des résultats positifs. Si le parent voit qu'il a des résultats positifs en ayant modifié un 
aspect de son mode de vie, il va dire : ok, j'imagine qu'avant, ça fonctionnait pas bien. 
J'agissais de telle façon. Maintenant, je fais telle chose puis ça fonctionne bien. Je pense 
que c'est quand ils y a des résultats » I-12 
 
Ainsi, selon ces participants, pour favoriser un changement de vision, il est préférable de miser 
sur le positif : les réussites et les succès. Pour les intervenants, cela signifie de privilégier des 
« interventions positives » qui soulignent davantage les bons coups que les moins bons. 
 
« On va beaucoup travailler avec eux, il s'agit de leur faire prendre conscience de ça et 
vraiment d'y aller dans des interventions positives, en les félicitant, en les gratifiant sur 
les démarches qu'ils ont faits pour qu'ils en prennent conscience de ces démarches-là qui 
ont mené à la réussite, au succès » I-04 
 
Une intervenante souligne qu’à son avis, ce n’est pas nécessairement la réussite comme le 
sentiment de progresser qui alimente la prise de conscience. Pour illustrer son point, elle tire un 
exemple de sa vie personnelle. L’intervenante a commencé à s’entraîner dernièrement, dans le 
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but de perdre du poids. Objectivement, la balance lui indique que son poids n’a pas beaucoup 
changé. Or, les encouragements de son fils, qui croit qu’elle a maigri, suffisent à la motiver et à 
l’amener à persévérer. Pour l’intervenante, la situation des parents est similaire : ils ont besoin de 
voir que ça « avance » et « qu’ils font mieux » qu’avant. Or, ces avancées, aussi modestes 
puissent-elles parfois paraître aux yeux des intervenants, ne peuvent-elles pas précisément 
constituer des réussites aux yeux des parents ? 
 
« Bien je pense que c'est de vivre des réussites. Puis le pire là-dedans, c'est qu'ils sont pas 
toujours obligés de réussir […] Je riais, parce que pour revenir à l'exemple du début, je 
fais du workout en piscine depuis le mois de janvier. Je me pèse, je sais que j'ai pas 
beaucoup maigri, mais ça fait rien, quand mon fils me dit : aïe maman t'as maigri, hey ça 
me fait plaisir! Ça m'encourage, même si dans les faits, je le sais que c'est que c'est pas 
vraiment le cas, tu sais. Alors je me dis, dans le fond, c'est un peu la même chose avec nos 
parents. Le besoin d'encouragement, de voir que les choses avancent, le besoin de voir 
qu'ils font mieux, d'être positifs, ça leur permet de se reconnaître meilleurs puis 
d'avancer » I-19 
 
Toujours selon cette intervenante, il est primordial de toujours relever « un petit peu de positif » 
par rapport aux changements effectués, même s’il y en a peu. Selon l’intervenante, l’effet sur les 
parents est exponentiel, les nouveaux changements pouvant prendre appui sur les précédents. 
Donc, plus on soulève le positif, plus les parents tenteront d’adopter de nouvelles manières qui 
vont dans le sens de ce dit positif.  L’intervenante qualifie ce phénomène de « spirale positive ».  
 
« Quand on est toujours là en train de leur dire qu'ils réussissent pas, puis que ça marche 
pas, puis qu'ils s'en vont vers la catastrophe [ce n’est pas porteur de changements […] Il 
faut toujours qu'on trouve un petit peu de positif pareil pour le nommer […] si 
moindrement on leur démontre que ça va mieux chez leur enfant, puis qu'ils réussissent, 
puis qu'ils progressent, ça les encourage, puis ils rentrent plus dans une spirale positive » 
I-19 
 
Plusieurs participants soulèvent qu’à cet effet, les changements sur les enfants constituent 
souvent la porte d’entrée vers cette spirale positive. Selon eux, ces constats sur les effets positifs 
s’amorcent généralement lorsque les parents « sont capables de relier les changements chez leurs 
enfants à leurs comportements » (I-20), lorsqu’ils « vont voir concrètement » (I-16) les bienfaits 




« Ça c'est clair, souvent y a une prise de conscience, quand on leur montre les impacts 
que ça peut avoir sur les enfants là. Regardez, votre fille là, tsé a s'endort à l'école là. 
C'est parce qu'a dort pas bien là. A dort sur son bureau, qu'est qu'on peut faire pour ça 
là? Comment ça se fait qu'a se couche si tard que ça? Oups, a s'endort à l'école! Ah ben 
j'pensais jamais là, moi a s'couche à 11 h, mais j'pensais qu'était, c'tait ben correct là. 
Tsé, de leur montrer les impacts, j'pense que oui, ça peut… vraiment leur vision change » 
I-05 
 
Cette sous-catégorie d’attributions (voir les effets positifs) présente plusieurs similitudes au 
pouvoir d’agir. En effet, au-delà de voir les effets positifs, il semble que ce soit aussi l’idée d’en 
être l’auteur qui favorise la prise de conscience des parents. Ainsi, ce membre du personnel 
encadrant présente un discours similaire à celui de l’intervenante précédente, tout en rajoutant 
qu’au-delà de constater des impacts positifs, c’est le fait de voir « qu’ils peuvent apporter des 
changements » qui favorise leur changement de vision. 
 
« Oui je pense, c'est sûr que… comme je disais tout à l'heure, pour arriver à changer une 
façon de penser, de réfléchir, souvent c'est long. Si ça fait 40 ans qu'ils pensent d'une 
certaine façon, bien… des fois ça peut être long, mais oui ça arrive, quand ils voient… les 
impacts positifs que ça peut avoir sur leur vie, sur la vie de leur enfant […] Ah c'est pas 
important, puis tout ça, puis un moment donné, ils le font quand même. Ils se rendent 
compte que ça a plein de côtés bénéfiques, que l'enfant, il est moins fatigué, qu'eux autres, 
ils sont moins en train de chialer après, qu'ils sont moins fatigués et tout ça. Ah! Tu sais, 
là ils se rendent compte que ça leur apporte quelque chose de positif, qu’ils peuvent 
apporter des changements » GEST-04 
 
C’est aussi ce que rapporte cette intervenante qui lie le pouvoir d’agir et les réussites des parents. 
 
« Le fait que le parent ait du pouvoir sur sa situation, le fait qu’il soit directement 
concerné […] si le parent se sent concerné et qu'il voit le progrès qu'il a fait par lui-
même, et les choix qu'ils l'ont mené à l'amélioration de la situation, c'est un peu ça qui va 
favoriser justement le changement de vision du parent » I-04 
 
Ainsi, à travers le constat des effets positifs sur leur vie, les parents remarquent aussi le pouvoir 
d’influence qu’ils peuvent avoir en général. Ainsi, le sentiment d’avoir « pris les choses en 






1.3.2. La relation avec l’intervenant 
 
Près du quart des participants (intervenants, n = 6/20 ; personnel encadrant, n = 1/10 ; N = 7/30) 
rapportent que les prises de conscience des parents sont attribuables en partie à leur relation avec 
l’intervenant. Plus précisément, certains mentionnent que « le lien de confiance, ça revient à ça » 
(I-15) : « Bin la perception qu'ils ont de nous autres, je pense qu'un moment donné, quand le lien 
de confiance s'installe, je pense que c'est là qu'on peut observer des changements de vision » (I-
08). À travers leur relation avec l’intervenant, les parents sont à même de briser leurs préjugés 
envers la DPJ, ce qui contribue à les ouvrir à l’intervention et, par conséquent, leur permet de 
faire des prises de conscience : « Déjà, qu'ils arrivent avec le préjugé sur la DPJ, ça, ils peuvent 
changer ça en cours de route, à travers l'intervention, à travers la relation avec l'intervenante » (I-
02). Ainsi, le lien de confiance contribue à l’ouverture des parents. Or, ce lien n’est pas acquis 
d’emblée. Il s’appuie notamment sur l’ouverture des intervenants qui doivent accueillir les 
parents, sans les juger. L’ouverture devient à ce moment bilatérale : un parent s’ouvrira 
davantage à un intervenant qui lui semble ouvert. C’est du moins ce que rapporte cette 
intervenante. 
 
« Je pense que le lien de confiance amène aux parent de ne pas se sentir jugés et quand 
ils reconnaissent quelque chose, on essaye de renforcer positivement, de faire un 
renforcement positif, de le féliciter, comme un enfant qu'on applaudit et qui est tout 
content. C'est vraiment encourager ça, ça va faire en sorte que plus tard, il va peut-être 
nous dire d'autres choses. Ça marche bien, qu'il ne se sente pas jugé » I-09 
 
Une fois le lien de confiance établi, les intervenants peuvent aller plus loin dans leurs 
interventions. Cette intervenante rapporte que la confrontation constitue un bon moyen pour 
favoriser les prises de conscience des parents. Par confrontation, l’intervenante veut dire qu’elle 
amène les parents à faire face à la réalité telle qu’elle est. Or, cette confrontation n’est possible 
que si le lien de confiance a été au préalable établi. On peut facilement supposer que ce genre de 
confrontation, sans lien de confiance, peut être plutôt vécu comme un affrontement. 
 
« De confronter les gens par rapport à certains de leurs agir, ou de leur dire, tsé. Pis au 
niveau de la confrontation, ça veut dire : ben tsé quand tu fais ça, c'est quoi qui arrive 
avec ton jeune? Ou quand tu te chicanes avec ton mari parce que il a dit de pas faire telle 
affaire, qu'est-ce qui arrive? Tsé. Confronté les gens sur leurs dire, leurs agir, j'pense 




Comme on le sait, les intervenants en protection de la jeunesse ont un double rôle : un rôle 
d’aidant et un rôle d’autorité. Pour favoriser le lien de confiance, une intervenante croit qu’il est 
préférable de mettre de l’avant davantage le rôle d’aidant : « De vraiment lui dire que « je suis ici 
pour t'aider » de le dire souvent, c'est comme les enfants, des fois les parents ont besoin de se le 
faire dire souvent, d'être rassurés tellement que la DPJ c'est gros dans leur vie » (I-09). À 
l’inverse, l’intervenante croit que le rôle d’autorité nuit au changement de vision du parent. Or, ce 
changement de vision constitue pour elle un objectif fondamental du processus en CJ. 
 
« Quand l'intervenant ne fait pas bien sa job, quand il est trop en autorité ça c'est sûr, 
moi je dis que ça doit nuire au bout. C'est toutes des interventions psychosociales, on est 
supposé essayer de faire changer la vision des choses des parents, c'est ça notre 
intervention qu'on a à faire avec eux, de leur faire reconnaitre avant tout. Si on ne réussis 
pas à faire ça, c'est nous qui n'a pas bien fait » I-09 
 
Une autre intervenante partage cette opinion. Selon elle, les interventions qui visent la prise de 
conscience perdent de leur efficacité lorsque les intervenants sont trop dans leur rôle d’autorité. 
Par ailleurs, elle croit que les intervenants débutants se cachent davantage « derrière la loi », pour 
se sécuriser. Malheureusement, elle croit qu’en agissant ainsi, ces derniers compromettent le 
potentiel conscientisant de leurs interventions.   
 
« Je pense qu'on pourrait en avoir un peu plus que ça dans certaines situations […] Je 
pense que si certains intervenants seraient peut-être moins braqués. Pis en même temps si 
on fait face aux nouveaux intervenants qui arrivent, je pense que c'est une forme de 
sécurité aussi que de se cacher derrière la loi, Je pense que si on ouvrirait un petit peu 
plus, probablement qu'on aurait plus de parents aussi, que il aurait une façon différente 
de voir » I-08 
 
1.3.3. La situation de crise 
 
Plusieurs participants (intervenants, n = 4/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 6/30) 
attribuent les prises de conscience des parents aux situations de crise. L’arrivée du CJ dans une 
situation crée un choc qui, s’il est utilisé adéquatement, peut générer des prises de conscience. 
 
« Moi, j'pense la chose la plus importante qui peut amener un changement de vision, c'est 
la crise. Une situation de crise, c'est merveilleux pour ça. C'est une occasion de réaliser 
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le changement, pis une opportunité pour tout, tsé. Moi, quand y a des crises, j'suis willing, 
j'aime ben ça, mais c'est l'temps de rentrer parce que tout est désorganisé, mais en même 
temps, c'est parfait. Fait que situation de crise là, c't'une bonne occasion pour prise 
conscience » I-14 
 
Ce n’est pas tant l’arrivée du CJ comme la peur de perdre l’enfant qui crée la situation de crise. 
C’est du moins le point de vue de ce membre du personnel encadrant qui croit que cette peur est 
bien présente, même lorsqu’elle n’est pas alimentée par le personnel de l’organisation. Or, cette 
peur constitue un tremplin potentiel vers la prise de conscience. 
 
« Je vais te dire, la crainte de perdre ton enfant elle est présente. Pas parce qu'on 
menace. On menace pas de le placer, mais il y a comme une histoire de DPJ, c'est des 
placeux, supposément […] Donc moi je pense que ce levier-là, c'est comme aidant à 
travers ça » ADJ-02  
 
L’arrivée du CJ et la peur de perdre l’enfant ne suffisent pas à créer une situation de crise. Dans 
certains cas, c’est le retrait de l’enfant qui constitue le déclencheur de la crise. Peu de parents ne 
réagissent pas face à un tel choc. Dans de tels cas, le désir de récupérer l’enfant et le sentiment 
d’être au pied du mur agissent comme bougie d’allumage qui propulse les parents dans un 
processus menant ultimement aux prises de conscience. C’est du moins ce que rapporte cette 
intervenante. 
 
« Je pense que, tout le changement qui ont fait […] Récupérer leurs enfants, ils ont voulu 
récupérer leurs enfants. Ils l'ont perdu, ils étaient des parents qui ont perdus leurs enfants 
et ils ont vu vraiment là, qu’ils avaient pas le choix : s'ils voulaient les récupérer, c'est de 
changer. Y ont vu qui allait devoir changer leur façon de vivre, pis ont commencé à voir 
des gains… et un de les gains les plus grand, c'est de retourner avec… commencer à voir 
les enfants, les recevoir en visite et après, les avoir directement avec eux » I-01 
 
Si la situation de crise peut constituer une bougie d’allumage, elle suffit rarement en elle-même à 
provoquer des prises de conscience. Une intervenante rappelle qu’en plus de la situation de crise, 
l’accompagnement du parent tout au long du processus est nécessaire pour que des prises de 
conscience surviennent. 
 
« Par exemple : y était temps qu'on se parle, moi pis ma conjointe, au lieu de fuir, mais là 
y est trop tard, notre jeune est parti. Mais une fois qui est parti, ça crée une crise, ils se 
sont parlés, y ont pas eu le choix. C'est la crise, elle a favorisé soit l'éclatement du couple, 
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soit que le couple se ressoude, tsé. Dans cet exemple-là, ils se sont ressoudés, tsé, y ont 
pris conscience, mais y ont pris conscience pas parce que juste la crise, y ont pris 
conscience parce que y a un travail de fait pendant un an, tsé, qui les a amenés là » I-14 
 
1.3.4. La capacité des parents 
 
Plusieurs intervenants (intervenants, n = 6/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 6/30) 
rapportent que le changement de vision des parents sur leur situation est assujetti à leurs 
capacités : « J'pense que certains parents ont cette capacité-là de le faire, pour d'autres, c'est 
parfois plus difficile » (I-04). Malheureusement, ces intervenants sont en général peu loquaces 
sur le sujet. La plupart se limitent à statuer que les prises de conscience varient en fonction des 
capacités et limites de chaque parent : « Cette madame-là, de par ses limites personnelles, à ce 
jour, probablement qu'elle… elle a peut-être compris des petites choses, mais pas l'ampleur de la 
situation » (I-16). Une des intervenantes élabore davantage et affirme que certains parents sont 
trop pris par leur souffrance et n’arrivent pas à envisager leur réalité différemment. Elle constate 
que ces parents font souvent porter le blâme aux individus qui les entourent. 
 
« Puis il y en a d'autres qui sont trop endoctrinés, sont trop souffrants… ils changeront 
pas, ils pensent que c'est tout le monde le problème. D'ailleurs c'est pour ça qu'un 
moment donné, nous comme intervenants, on personnalise pas, parce que tout le monde a 
des problèmes : le voisin, le propriétaire, la mère, l'école… pas sûr! Ça fait que ça, c'est 
plus difficile dans ces moments-là » I-06 
 
Sans invalider le point de vue de ces participants, il semble néanmoins primordial d’aborder les 
capacités des parents  avec beaucoup de précaution. Comment peut-on statuer sur leur capacité ou 
leur incapacité à faire des prises de conscience ? En adoptant une posture où on les considère 
incapables, les intervenants peuvent, à leur insu, créer un climat propice à la réalisation de leur 
propre prophétie. Même si ce constat s’appuyait sur une longue expérience auprès des parents, 
chaque nouveau parent n’a-t-il pas droit préalablement à ce qu’on croit en sa capacité ? 
  
1.3.5. L’apprentissage par modèle 
 
Quelques intervenants (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 2/10 ; N = 3/30) croient 
que l’apprentissage par modèle, ce qu’ils appellent aussi « modeling » (I-07), peut favoriser la 
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prise de conscience. L’apprentissage par modèle s’appuie sur l’observation des gestes concrets 
d’un dit modèle par rapport à une situation où l’on souhaite susciter un apprentissage. Le 
caractère concret de cette intervention apparaît particulièrement intéressant aux yeux d’une des 
intervenantes. 
 
« C'est le concret [qui permet la prise de conscience]. Parce que je pense que si on restait 
que dans les mots, faudrait changer ça, faudrait faire ça… C'est pas concret pour eux, 
mais de voir […] alors faut toujours lui montrer des petites choses, sans lui montrer qu'on 
lui montre. Je sais pas si c'est clair? » I-07 
 
Plus précisément, cette intervenante rapporte que les visites supervisées peuvent constituer un 
lieu privilégié où les intervenants peuvent « montrer des petites choses [aux parents], sans lui 
montrer ». Qu’ils le veuillent ou non, les parents voient comment l’intervenante agit avec l’enfant 
et peuvent s’approprier ces manières, sans nécessairement s’en rendre compte. 
 
« Je pense que même si des parents des fois sont très dans la bagarre, ils voient comment 
on fait, ils voient d'autres façons de faire avec les enfants, donc ils apprennent. Même s'ils 
refusent, ils voient… ils sont imprégnés, comme il y a des parents où on fait du modeling, 
han. Quand il y a des visites supervisées, bien on le fait, parce que le parent il peut pas, 
donc il nous voit faire, donc c'est sûr qu'ils apprennent toujours » I-07 
 
À cet effet, un membre du personnel encadrant rapporte que le groupe peut constituer une 
modalité d’intervention intéressante. Chacun des participants aux groupes peut apprendre de 
l’expérience des autres et partager la sienne, ce qui, pour lui, constitue de l’apprentissage « par 
imitation ». 
 
« On a des groupes, on fait participer ces parents-là dans des groupes […] On a certains 
parents qui apprennent aussi par imitation : ouain, l'autre le fait, c'est bon, ok! Donc, ça 
aussi ça aide beaucoup […] ils sont fiers aussi de venir dire aux gens : telle chose que je 
fais ou qu'on s'est parlé, ça marche avec mon enfant! » ADJ-02 
 
Un autre membre du personnel encadrant affirme qu’en de rares occasions, les intervenants 
peuvent filmer les parents en interaction avec leur enfant. Ainsi, la vidéo constitue un appui 
concret auquel le parent et l’intervenant peuvent se référer. Sans être de l’apprentissage par 





« On fait aussi, rarement mais à l'occasion, on filme des parents en interaction avec… 
leur enfant pour… c'est un autre moyen qu'on a pour leur faire voir un peu c'est quoi 
l'impact de leurs réactions. Puis avez-vous vu, quand vous avez fait ça, qu'est-ce qu'il a 
fait votre enfant? Qu'est-ce que vous auriez pu faire différemment? Ça c'est un moyen qui 
peut être intéressant » GEST-02 
 
1.3.6. La transmission d’informations 
 
Trois intervenantes (intervenants, n = 3/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 3/30) croient que 
la prise de conscience passe entre autres par la transmission d’informations en lien avec les 
problèmes des parents. Pour l’une d’entre elles, il s’agit de donner divers documents aux parents : 
« Pis tu peux leur coller un petit peu de poésie là, ça leur fait du bien. Ça y'aiment ça. Moi, je leur 
apporte des petits documents des fois, c'est pour ça que je dis : faut pas les prendre pour des cons, 
sont capables de lire ou de s'informer » (I-10). Pour une autre, cette transmission d’information 
passe par l’utilisation d’outils cliniques, notamment ceux qui exploitent les perceptions des 
parents. Pour cette intervenante, les tests écrits ont plus de poids que les paroles. 
 
« Il y a des outils cliniques aussi qui viennent jeter… surtout des outils qui sont basés sur 
la perception des gens. On leur renvoie finalement ce qu'ils disent, ce qu'ils pensent, ce 
qu'ils perçoivent. Donc ils voient cela… donc c'est pas comme si moi je disais : vous le 
faites… le test a dit ça! Ah! Il y a des prises de conscience qui se font quand l'usager voit 
un écrit. Parce que ça, c'est une chose et se parler, ça en est une autre. Lire sur soi-même. 
Des fois ça donne des prises de conscience, des fois ça rentre dedans encore plus. Parce 
que quand on voit le truc sur papier, ça a un autre poids » I-17 
 
À l’inverse, une autre intervenante privilégie la transmission orale des informations. Pour elle, 
l’important, c’est surtout de discuter des informations transmises avec les parents et de leur 
donner le droit d’être en désaccord avec celles-ci. L’intervenante soutient que le but premier de 
l’exercice est que l’information transmise fasse sens pour les parents, qu’ils se l’approprient en 
fonction de qui ils sont. 
 
« L'éducation. M'en parler, faire valoir l'importance que ça a de faire ça. Puis… puis ce 
qui vient à côté de ça, c'est je pense qu'il faut faire de l'enseignement, faut faire de la 
rééducation auprès de nos parents, faut les informer, ok, leur apporter le plus 
d'informations possible, mais faut leur permettre aussi d'en discuter de cette information 
là.  […] pour leur permettre de répondre à ce que je vais leur amener. C'est pas une 
question, mais de répondre et de ne pas toujours être d'accord. Ils ne sont pas obligés 
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d'être d'accord avec ma belle théorie là. Ça se peut que dans leur milieu, ça fonctionne 
pas de même. Dans l'fond, de leur permettre de se l'approprier dans ce qu'ils sont comme 
personne, dans leurs mots, dans leur façon d'être » I-11 
 
1.3.7. Le timing : les bons services, au bon moment, auprès d’une personne disposée 
 
Pour une des intervenantes (intervenants, n = 1/20 ; personnel encadrant, n = 0/10 ; N = 1/30), les 
prises de conscience des parents sont en partie attribuables au timing et à la réceptivité des 
personnes concernées. Pour elle, il est question de mettre en place les bons services, au bon 
moment, auprès d’une personne disposée à les recevoir. 
 
« C'est quand on peut mettre les bons services à la bonne place au bon moment, quand la 
personne est disponible à les recevoir… quand la personne est intéressée […] quand on 
arrive aussi au bon moment, où justement on peut y aller assez intensivement, ça, ça aide 
aussi » I-06 
 
2. LA PRISE DE CONSCIENCE DU POINT DE VUE DES PARENTS SUIVIS EN CJ POUR 
MOTIF DE NÉGLIGENCE 
 
Le discours des parents sur la prise de conscience est aussi présenté en trois grandes catégories. À 
l’image des membres du personnel, la première catégorie regroupe les propos abordant les cibles 
de la prise de conscience. Il est à noter que la majorité des parents (n = 16) aborde ce sujet. Ainsi, 
les parents rapportent que leur prise de conscience vise à prioriser l’enfant dans leur vie, 
comprendre les impacts de leurs différentes problématiques individuelles,  avoir confiance en 
leurs capacités et réaliser l’importance de l’aide des autres. Une minorité de parents rapporte 
aussi n’avoir fait aucune prise de conscience particulière. La deuxième catégorie, abordée par le 
quart des parents seulement, rapporte certains bienfaits collatéraux à leurs prises de conscience. 
Par bienfaits collatéraux, on entend ici des bienfaits qui ne renvoient pas directement à une 
meilleure compréhension de leur situation passée ou actuelle. Parmi ces bienfaits, les parents 
témoignent qu’ils développent leur esprit analytique, changent le rapport face à leur vie, gèrent 
mieux leurs émotions et se rapprochent de leur famille. Finalement, la troisième et dernière 
grande catégorie regroupe les propos relatifs aux attributions de leurs prises de conscience. C’est 
la moitié des parents qui aborde ce thème. Parmi ces attributions, les parents rapportent l’arrêt de 




2.1. Les cibles de la prise de conscience 
 
La plupart des parents suivis en CJ pour motif de négligence (n = 16) rapportent au moins une 
cible de leur prise de conscience. Plus précisément, il est question ici des éléments par rapport 
auxquels ils affirment avoir fait des prises de conscience. Ces prises de conscience concernent : 
1) leur enfant, 2) leurs problématiques individuelles, 3) la confiance en leurs capacités et 4) 
l’importance de l’aide des autres. Il est à noter qu’il y a quelques parents qui 5) rapportent ne pas 
avoir fait de prises de conscience. 
 
2.1.1. Prioriser l’enfant 
 
Près du tiers des parents (n = 7) disent avoir fait des prises de conscience par rapport à leur 
enfant. Pour eux, il est notamment question de le mettre en priorité : « D'arrêter de penser à nous 
autres, de penser à ton enfant. Arrête de penser juste à toi. C'est ça… c'est ça ma vision » (P-01). 
À cet effet, un parent affirme que maintenant, son bien-être et celui de l’enfant sont interreliés. 
Avant, le parent affirme qu’il ne se souciait que de son propre bien-être. 
 
« Que je pensais… J'pensais à mon bien-être, j'pensais pas à celui de mon fils. Je passais 
devant, ce que je ne fais plus. C'est lui qui passe en avant. C'est son bien-être à lui que je 
veux voir, c'est pas le mien. Quand lui yé bien, moi je suis bien. Si lui souffre, ben moi 
aussi j'en souffre » P-13 
 
Pour les parents, prioriser l’enfant signifie parfois accepter qu’il ne revienne pas auprès d’eux. 
Certains d’entre eux constatent que leur enfant est « bien là-bas », en « famille d’accueil » (P-10). 
Ainsi, ces parents sont d’avis qu’il est préférable d’éviter un autre chamboulement à leur enfant, 
même s’il s’agit là d’un constat déchirant. C’est le cas de ce parent qui ne reprendra pas la garde 
à temps plein de ses enfants et qui, de toute façon, croit préférable de ne pas leur faire vivre un 
autre changement de milieu. 
 
« Oui, parce qu'avant j'les voulais… au complet chez moi. Asteur, je sais que ma fille va 
r'venir peut-être les fins de semaine, mon fils peut-être les fins de semaine, au semaine, le 
bébé peut-être juste les fins de semaine. Je sais qu'y r'viendront pas au complet chez moi 
[…] Y vivent déjà ailleurs, pis sont déjà bien ailleurs, fait que j'penserais pas qui vont 




Un autre parent est du même avis. Il affirme que même si sa vie va actuellement très bien, il ne 
tentera pas de récupérer son enfant, car ce dernier est mieux dans sa famille d’accueil qu’avec un 
parent biologique qu’il ne « connaît quasiment pas ». Par ailleurs, lors d’une rencontre avec la 
famille d’accueil, ce parent a pu lui-même constater la « complicité » entre l’enfant et ses parents 
d’accueil. Pour lui, il s’agit d’une « belle histoire d’amour [et] de confiance » qui ne doit pas être 
brisée, pour le meilleur intérêt de l’enfant. 
 
 « La plupart du monde … [quand] les mères s'en sortent : ok, bon lets go, y veulent aller 
r'chercher leur enfant, même si y l'on jamais eu ! Ok, non j'suis capable, j'suis apte, ben 
lets go j'vas r'prendre mon gars! Ben non, c'pas comme ça qu'ça marche. Moi j'trouve pas 
qu'c'est comme ça qu'ça marche. Moi r'garde ça va bien, ma vie va bien. Écoute, j'peux 
pas d'mander mieux que c'que j'vis en c'moment. J'aime ma vie, j'suis bien… pourquoi 
j'arrivrais pis aller chercher [l’enfant] pis l'arracher de d'là ? Lui, y m'connait quasiment 
pas là, on s'est vu une couple de fois. Bon ok, y sait j'sus qui, j'sus la madame qui y amène 
tout l'temps des cadeaux, mais à part ça… J'pense pas arriver icitte avec mon gars pis 
de : yahou, yes sir, le bonheur, j'suis avec mes enfants… ben y vas-tu être heureux lui? 
Non. C'est qui… chez qui y est bien? Tsé, comme y sont venus ici là [la famille d’accueil 
avec l’enfant], si t'aurais vu la complicité qu'y avait entre les trois : [l’enfant], la madame 
d'la famille d'accueil pis le… le monsieur de la famille d'accueil. C'était tellement […] 
une belle histoire d'amour pis une belle histoire de confiance » P-01 
 
Au-delà de prioriser l’enfant, certains parents rapportent qu’ils ont pris conscience des impacts de 
leur milieu de vie ou de leur manière d’être avec l’enfant. Avec leurs yeux d’aujourd’hui, certains 
affirment qu’ils ne mettraient jamais leur enfant dans la situation dans laquelle ils étaient à 
l’époque : « J'me rends compte aujourd'hui que… avec [l’enfant]… que j'aurais jamais mis 
[l’enfant] dans une situation où j'étais avant. De prendre mon gars, pis dire ok, toé tu t'en viens 
dans l'milieu d'vie où j'étais avant… jamais » (P-01). Cet autre parent constate quant à lui que sa 
manière d’encadrer l’enfant (voire l’absence d’encadrement) était inadéquate. De ses propres 
dires, il était « en train de le détruire », sans le vouloir. 
 
« Moi je m'apercevais pas de telle lacune vis-à-vis mon fils. Que l'encadrement, ça n'en 
fallait un là. Non, je l'avais pas ça moi là, pas dans toute, pantoute pantoute pantoute là. 
Je veux dire, moi il était 8 heures le soir, [l’enfant] s’il voulait écouter le hockey avec 
moi, c'était correct là. Je pensais pas au lendemain pour [l’enfant], à sa santé, j'y pensais 
pas. Il est correct, demain matin un petit peu de fièvre, il reste couché à la maison. C'est 
pas ça la vie là! [Ça prend] un bon encadrement pis une bonne éducation » P-20 
 
D’autres parents rapportent que leur prise de conscience principale concerne les besoins de leur 
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enfant. Une mère, qui vivait aisément auparavant, affirme qu’elle a longtemps trouvé difficile de 
devoir composer avec ses finances limitées. Or, aujourd’hui, elle constate que l’essentiel pour les 
enfants, c’est d’avoir une routine sécurisante. Elle le constate notamment par le contraste entre sa 
situation financière et celle du père, qui mène une vie « luxueuse ». Malgré l’argent, c’est la mère 
qui a obtenu la garde des enfants, car c’est avec elle que les enfants disent être bien. 
 
« Tsé je me rends compte d'une chose, là, tsé comme les enfants, bon, parce qu'il y avait 
comme deux côtés. C'est que je suis pas riche là, pis ça, ça a été très long faire ce deuil-
là. Parce que j'avais une vie très à l'aise avant, pis depuis que je suis dans cette situation-
là, ben là j'apprends à l'apprécier tellement pareil. Je te dis pas que demain matin, j'en 
aurais un peu plus pis, garde on dit que ça fait pas le bonheur, ça l'aide là, c'est clair. Fec 
au-delà de ça là, tsé les, les filles sont revenues pis tsé chez papa, c'est beaucoup 
beaucoup le paraître, il est beaucoup luxueux. Tsé, pis les restaurants on regarde pas la 
facture, on va s'acheter du linge avec la marque Ecko même si t'as 7 ans, pis tu 
comprends, c'est toute beaucoup ça. Pis ici à la maison c'est … écoute eux autres je le 
vois par rapport à eux autres là, y'ont vu l'extrême des deux. Pis tsé des fois ben, je me 
rends compte que je suis portée des fois un petit peu encore à mettre ça en considération, 
tsé à me sous-estimer un peu de ce côté-là, jusqu'à ce que, par une phrase spontanée, les 
enfants me ramènent : Ah maman, on est tellement bien, on dirait que depuis que je suis 
ici, je suis moins stressée, je suis plus… Pis veut, veut pas, je me rends compte à quel 
point les enfants absorbent l'insécurité. Absorbent tout ça là, pis que tsé dans le fond là, 
c'est très très modeste, c'est on manque de rien, mais ce qui est important eux autres, c'est 
de se sentir en sécurité. Fec juste ça, là… D'avoir une petite routine » P-17 
 
Un autre parent résume les besoins de ses enfants. Pour lui, il faut leur donner de l’amour, leur 
fournir le nécessaire en matière de logement, d’habillement et d’encadrement, ainsi que les 
écouter lorsqu’ils ont besoin de parler. 
 
« Ben premièrement leur donner de l'amour, ça c'est important. C'est la première chose, 
tsé, leur montrer qu'on les aime. Euh, veillez à ce qu'ils aient du logement… Euh, du 
logement, du linge adéquat sur le dos! C'est sûr et certain, du linge avec des trous ou 
toute taché, tu peux les envoyer jouer dehors dans la bouette avec ça, mais tu les envoies 
pas à l'école de même. Hmm, veiller à ce que le soir, que je sois là pour eux autres quand 
c'est l'heure des devoirs, des leçons. Hmm, que je sois là quand ils ont le goût de parler. 
Que je sois là quand y'a… Quand je vois qu'il y a quelque chose qui cloche. Tsé pas 
nécessairement leur gueuler après pis ah garde la ta chambre nanananana! Non, garde, 
mon amour, ça te tente tu on va s'asseoir sur le lit pis on va discuter ensembles? Pendant 







2.1.2. Comprendre les impacts de leurs problématiques individuelles 
 
Près du quart des parents (n = 4) affirment avoir fait des prises de conscience concernant leurs 
problématiques individuelles. Plus précisément, leurs prises de conscience concernent toutes leur 
problème de consommation. Certains ont réalisé les risques associés à leur consommation avant 
qu’elle ne cause trop de ravage. 
 
« Juste pour l'alcool, tsé, on m'a montré que je m'en allais sur une sale dérape. Pis là en 
plus avec la dépression,  je prenais des antidépresseurs. Fec là prendre des 
antidépresseurs avec une bière, c'est pas le cocktail rêvé. Ça y'a fallu que j'allume, ya 
vraiment fallu que j'allume, pis ce qui était dur aussi, c'est que je me disais que j'étais pas 
alcoolique, j'avais pas perdu mon char, mes enfants à boire là! Tsé.. j'étais pas ruinée à 
boire là! Mais ça s'en venait pour tsé, ça avait été une bonne béquille pis ça aurait pu le 
rester longtemps » P-04 
 
D’autres, à l’inverse, ont tout perdu avant de réaliser les effets négatifs de leur consommation. 
 
« C'est que mes prises de conscience, c'est que j'ai pas besoin de ça [la consommation]. Y 
a rien de bon dans ma consommation, ça m'amène encore pire. Pis j'ai pris conscience 
que plus tu fais des rechutes, plus les conséquences sont grosses. Parce que quand tu 
commences à consommer, t'as l'contrôle dans toute les domaines de ta vie. Un moment 
donné, veut, veut pas, l'alcool te fait perdre toute. Toute, toute, toute, dans toutes les 
domaines de ta vie, y a rien de bon, y a absolument rien de bon » P-05 
 
Plusieurs acteurs, tant parents que membres du personnel du CJ, ont ciblé la consommation 
comme étant clé dans l’explication du phénomène de négligence, et ce, non pas sans raison. 
D’une part, la consommation n’est pas sans risque pour le consommateur : « J'ai dit un moment 
donné j'peux pas continuer d'même, j'vas mourir ou y va m'arriver une catastrophe » (P-05). 
D’autre part, consommation et prise en charge d’un enfant ne font pas bon ménage. C’est 
précisément ce qu’a réalisé ce parent qui constate que sa consommation pouvait l’amener à 
mettre ses priorités aux mauvais endroits et à faire des mauvais choix pour son enfant. 
 
« Aujourd'hui je sais que mon enfant a besoin, avant je le savais aussi, mais je me gelais. 
Aujourd'hui je sais que mon enfant a besoin de moi et qu'il y a juste moi qui peut être là 
pour lui. Mon ex-conjointe n'est pas là, elle ne voit pas mon fils, il y a juste moi comme 
parent qui est là pour lui, alors il faut que je sois là pour lui, c'est l'évidence même. Pour 
moi tu ne peux pas abandonner ton enfant comme ça, il a besoin de toi cet enfant-là, tu ne 
l'as pas fait pour l'abandonner alors il faut s'en occuper […] Tu ne peux pas, quand tu 
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t'occupes d'un enfant et que tu es sous consommation, il peut y avoir des manques. Quand 
tu t'occupes de ton enfant, il y a peut-être des choses que tu vas faire qui ne seront pas 
correctes. En plus de ça, quand tu consomme, tu sais tu vas placer tes priorités aux 
mauvaises places. Tu vas être porté bien plus à acheter ta drogue qu'à acheter le lait pour 
ton enfant. C'est ça, c'est quelque chose que dans le temps je ne réalisais pas et 
qu'aujourd'hui j'ai réalisé » P-06 
 
2.1.3. Avoir confiance en leurs capacités 
 
Quelques parents (n = 3) affirment qu’ils ont réalisé qu’ils pouvaient avoir confiance en leurs 
capacités : « J'ai une prise de conscience qui me fait que, r’garde oui, r’garde, j'ai confiance en 
moi » (P-12). En effet, au-delà des divers visages que peuvent prendre leurs problèmes, pour ces 
parents, il est aussi question de leur confiance en eux, en leur capacité d’améliorer leur situation. 
Ainsi, par exemple, ce que ce parent retient de son expérience, c’est qu’il a « prouvé » qu’il était 
« capable … prouvé aux autres, mais surtout à lui-même : « Ben c'est comme, je prends 
conscience que j'ai encore mes enfants avec moi. J'ai prouvé à la DPJ, j'ai prouvé au 
gouvernement que j'étais une bonne mère. J'ai prouvé au monde et à moi-même que j'étais 
capable » (P-09). Un autre parent abonde dans le même sens. Pour lui, ses prises de conscience se 
ramènent beaucoup à la confiance en soi qu’il a développée. Il le constate notamment par le fait 
qu’il prend les choses moins personnelles et qu’il se sent moins dépassé par ses responsabilités. 
 
« Euh sur moi-même, c'est que oui, je trouve que j'ai pris beaucoup de confiance en moi. 
Ça me ramènerait là. Si je reparle là, des débuts de services, là, c'était toute prendre 
personnel, toute… Mon dieu, ça se peut pas là, le chemin que j'ai fait sur ça. Prendre ma 
place. Pis euh, voir toute les… Voir toutes les responsabilités qui sont beaucoup moins 
grandes quand toute est mis à l'ordre » P-17 
 
Ce même parent poursuit en affirmant qu’une autre de ses prises de conscience principales est 
l’importance d’être informé et de s’exprimer. En d’autres mots, il témoigne de l’importance de 
prendre du pouvoir dans les situations qui le concernent. Or, pour ce parent, une telle prise de 
pouvoir aurait été impossible sans la confiance en soi.  
 
« Ben ça revient tout le temps à dire, de toujours toujours être informée pis de toujours 
penser que tsé, y'a toujours une place pour parler. À bien des endroits là, la prise de 
conscience le plus, c'est que ça a commencé à bien aller au moment où j'ai nommé les 





2.1.4. Réaliser l’importance de l’aide des autres 
 
Quelques parents (n = 3) rapportent une dernière cible de leur prise de conscience, soit 
l’importance de l’aide des autres. Parfois, les parents peuvent avoir l’impression d’être 
submergés par leurs difficultés : « Vu que j'avais la maison bordélique plus que… J'avais 
énormément de trucs à faire dans cette maison-là, en plus d'éduquer mes enfants. C'était l'enfer » 
(P-15). En ce sens, quelques-uns d’entre eux ont réalisé qu’ils auraient pu éviter d’aggraver leur 
situation s’ils avaient demandé une aide extérieure. C’est le cas de ce parent qui, en fonction de 
son contexte de l’époque, avoue qu’il aurait dû « ouvrir [s]es portes pour demander de l’aide ». 
 
« Ben je fais des prises de conscience, oui, j'aurais dû demander de l'aide, Parce que j'sus 
pas gêné d'ouvrir les portes pour demander de l'aide pis j'aurais dû l'faire avec quelqu'un 
pour m'aider à maison […] faire le ménage, j'sus brûlée… des journées là… parce que là, 
garde j'ai fait un arrêt respiratoire, j'ai été 6 jours à l'hôpital, pis j'ai sorti quasiment de 
force, parce que y voulaient même pas me laisser sortir, garde moé ben, j'tais pas forte 
encore moé là. Là les troubles ont commencé, c'est là ça commencé, c'était l'hiver, 
pouvais moins sortir pour aller à l'épicerie, pouvais moins être à l'école, pis ça prenait 
toute pour faire les devoirs le soir, garde je venais de sortir de l'hôpital, fait que là y a eu 
un p'tit laisser-aller qui s'est faire, pis garde ça resté d'même. Veut, veut pas ça resté 
comme ça » P-16 
 
À l’inverse, un autre parent a, quant à lui, demandé de l’aide alors qu’il était à son plus bas. 
Ainsi, ce parent retient de son expérience qu’il pourra toujours s’appuyer sur son entourage, plus 
particulièrement son père, lors des périodes difficiles : « Ah ben, j'ai réalisé que papa y serait 
toujours là pour moi, pis que… peu importe ce que je faisais, si on veut » (P-13). 
 
2.1.5. L’absence de prise de conscience 
 
Il est à noter qu’une minorité de parents (n = 2) rapportent ne pas avoir fait de prise de 
conscience liée à leur processus en CJ. L’un d’entre eux a l’impression que le personnel du CJ 
tente d’imposer sa vision et sa façon de faire aux parents. Or, ce parent ne reconnaît pas la 
légitimité d’une telle démarche. Il est d’avis que personne ne peut s’imposer de la sorte dans la 
vie des autres, même pas le « bon Dieu ». Pour lui, il s’agit de « vivre et laisser vivre ». 
 
« J'sais ce que j'ai à faire […] Le bon Dieu man, le bon Dieu il pourra pas te dire quoi 
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faire. Même ta mère … quand t'es enfant oui, tes parents vont te dire quoi faire, mais 
quand c'est rendu t'es un adulte, personne va me dire quoi faire. Personne va me dire : 
eille boit pas tsé. Fume pas. De quoi tu parles? Tsé. Vivre et laisser vivre! Dis-moi pas 
quoi faire! Je vis ma vie, j'fais qu'est-ce que je veux là. Tsé si j'veux me pitcher en bas du 
pont, j'vais me pitcher en bas du pont là. » P-07 
 
2.2. Les bienfaits collatéraux de la prise de conscience 
 
Outre une meilleure compréhension de leur vie passée et actuelle, le quart des parents rapportent 
certains bienfaits collatéraux de leur prise de conscience. Leur discours est parfois fragmentaire, 
mais il permet tout de même d’identifier divers éléments ayant changé depuis les prises de 
conscience. Parmi eux, on note 1) le développement d’un esprit analytique, 2) le rapport à la vie, 
3) la gestion des émotions et 4) les rapprochements familiaux. 
 
2.2.1. Développer un esprit analytique 
 
Quelques parents (n = 2) nomment qu’ils ont développé ce qu’on pourrait qualifier d’esprit 
analytique suite à leurs prises de conscience. Par esprit analytique, on fait ici référence à la 
manière plus réfléchie et systématique avec laquelle les parents envisagent les situations 
auxquelles ils sont maintenant confrontés. Au lieu de les aborder intuitivement, ces parents 
témoignent qu’ils essaient maintenant de comprendre « le pourquoi du pourquoi » (P-08). Il 
s’agit pour eux de prendre un recul pour établir des liens entre ce qu’ils font et ce qu’il leur 
arrive : « Quand y a une situation, j'fais tout l'temps des feedback, entre parenthèses, j'fais 
comme… comment on appelle ça?... En tout cas r'venir sur les affaires pis étudier genre, qu'est-ce 
qui a fucké, genre, what ever là, des retours » (P-08). En plus de les aider dans leur 
compréhension des situations, cet esprit analytique les aide aussi dans leur mise en action. À cet 
effet, un parent rapporte qu’il préfère décortiquer ses responsabilités, plutôt que de les envisager 
dans leur ensemble. Ainsi, il peut en prioriser certaines et faire ce qu’il peut, selon le temps 
disponible et ses capacités du moment. Il s’agit d’une approche qui le motive au lieu de le 
décourager. 
 
« Ben, j'prends conscience que bon, ça traîne encore un peu, c'est pas LA place idéale, 
mais comme j'vois que garde, chu capable pis, à le regarder, si j'me mets à toute regarder 
chaque petit coin, j'vais me remettre dans une, ben pas dire déprime, mais j'vais me 
redescendre. Tsé c'est comme si j'analyse tout ce que j'aurai à faire, j'écris toute sur un 
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papier, j'vais descendre carré, j'vais trop me morfondre avec ça là. J'vais me mettre trop 
sur les bras. Tandis que si je prends juste le global, tsé comme j'ai du recyclage, les 
vidanges, le lavage, qu'est-ce qui est le plus important? La vaisselle. Les planchers. Fec 
c'est qu'est-ce qui est le plus important, qu'est-ce que je mets en premier » P-09 
 
2.2.2. Changer le rapport face à la vie : en profiter au lieu de la subir 
 
Certains parents (n = 2) rapportent que leur rapport à la vie a changé suite à leurs différentes 
prises de conscience. En effet, ils tentent maintenant d’appréhender la vie positivement, au lieu 
de subir chaque jour comme une épreuve. Tel que le dit ce parent : « La vie est belle, pis j'veux 
en profiter » (P-05). 
 
« La prise de conscience, j'me sens mieux, le matin j'me lève, à 8 heure j'sus d'bout le 
matin, j'ai l'goût de me lever. J'ai l'goût de me lever le matin, je déjeune, avant j'me 
levais, mais c'tait parce que j'tais obligée, c'tait un fardeau, toute était un fardeau là. 
Faire mon ménage, ben j'avais hâte qui finisse parce que… y en a pas… on dirait que… 
j'vivais, mais je survivais » P-05 
 
Un autre parent adopte essentiellement la même vision, même s’il n’a plus ses enfants auprès de 
lui. Avant, la perte de la garde des enfants l’aurait complètement dévasté. Aujourd’hui, malgré 
cette situation, le parent garde une attitude positive et « profite du moment présent » (P-09). 
 
« Ben je perçois ma vie tsé mieux qu'avant, tsé comme asteure je suis plus fière de vivre. 
Avant, je veux pas dire que j'étais pas fière de vivre, mais c'est comme avant, si j'avais 
pas eu mes enfants, me semble que garde, j'aurais été tellement comme déprimée, 
déprimée et abattue ça aurait été comme… garde… j'me laisse aller, j'me laisse pff, j'm'en 
vais rejoindre ma famille qui est pu de ce monde-là. C'est comme asteure, je suis plus 
encouragée » P-09 
 
2.2.3. Mieux gérer les émotions 
 
Deux parents (n = 2) observent un changement dans leur gestion des émotions depuis leurs prises 
de conscience. Il est à noter qu’ils sont tous deux des anciens consommateurs. Pour l’un d’eux, 
les apprentissages concernent le lâcher prise et l’acceptation de la perte des enfants ce qui, de ses 
propres dires, revient « à accepter ce qui est un peu moins acceptable » (P-03). Pour l’autre, il 
s’agit de composer avec une nouvelle émotion : la culpabilité. En effet, ce parent, qui affirme 
préalablement que le CJ lui a laissé beaucoup de chances, regrette ses nombreuses rechutes qui 
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ont mené à la perte des enfants. Cela dit, ce parent constate que ce regret ne fait que lui nuire et 
souhaite par conséquent apprendre à se pardonner : « Ben j'vis beaucoup dans l'regret, mais ça 
faut j'arrête […] je r'grette des avoir laisser partir [les enfants], pis d'avoir consommé » (P-18) 
 
2.2.4. Se rapprocher de la famille 
 
Un parent (n = 1) témoigne que depuis ses prises de conscience, il s’est rapproché de sa famille. 
En effet, pour ce parent, la famille ne figurait pas nécessairement au sommet des priorités. Or, 
suite à ses différentes réalisations, il affirme envisager les choses différemment. Ce parent désire 
maintenant établir une plus grande proximité avec les différents membres de sa famille. 
 
« Ben j'me suis beaucoup rapprochée de ma mère, parce que j'ai comme prouvé à ma 
mère que j'étais capable […] point de vue mon père ben j'le vois une fois par année, à 
tous les Noëls, grand… ben grand-mère sur le côté de ma mère, c'est comme, on s'est 
jamais vraiment fréquentés, mais si on se voit sur la rue on est capable de se parler, des 
fois elle m'appelle ou des fois je l'appelle. C'est comme on s'est rapprochées un petit peu. 
J'me suis rapprochée de mes mononcles... J'me suis rapprochée de ma famille, je l'ai 
comme renforcée pour les années qui restent. J'veux pas dire qu'y reste juste un deux ans, 
mais tsé pour le temps qu'ils sont en vie, y sont pas vieux non plus mais comme, pour le 
temps qu'on est capables d'être ensembles » P-09 
 
2.3. Les attributions de la prise de conscience 
 
La moitié des parents (n = 10) se sont prononcés sur ce  qu’ils croient être à l’origine de leurs 
prises de conscience. À partir de leur discours, on constate qu’ils attribuent leur changement de 
vision à 1) l’arrêt de la consommation, 2) la situation de crise, 3) les intervenants, 4) les parents 
eux-mêmes, 5) l’aide des proches, 
 
2.3.1. L’arrêt de la consommation 
 
Pour près du quart d’entre eux (n = 4), l’arrêt de la consommation constitue la principale raison 
qui explique leurs prises de conscience. En effet, l’un des principaux attraits de la consommation 
semble résider dans son effet analgésique sur l’esprit du consommateur. Autrement dit, ce dernier 
consomme pour apaiser un inconfort ou une souffrance. Or, à la longue, l’effet analgésique peut 
devenir anesthésique. En d’autres mots, au lieu d’apaiser des souffrances, la consommation peut 
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carrément bloquer toute appréhension de la réalité. C’est ce que rapporte ce parent, à sa manière : 
« D'être à jeun [a permis de faire des prises de conscience]  […] Ben, parce que j'consomme 
moins, fait que j'vois moins noir. J'veux dire, j'consomme plus, fait que tsé … quand tu 
consommes, tout est noir, fait que tu vois rien. Là j'consomme plus du tout, fait que [je peux 
voir]» (P-18). Il est facile de voir l’incompatibilité entre consommation et prise de conscience. 
L’une renvoie à une fuite relative de la réalité, alors que l’autre implique précisément de s’y 
confronter. À cet effet, un parent rapporte qu’en arrêtant de consommer, il a eu l’impression de se 
remettre « les pieds à terre », de recevoir la réalité « dans face ». 
 
« L'arrêt de la consommation. Le fait d'arrêter de boire là, ça… ça te remet les pieds à 
terre, hein. Y a ben des affaires que tu voyais pas, pis que quand qu'ils te sautent dans 
face … parce que ça te revient tout l'temps dans face à un moment donné veut, veut pas là 
! Quand ça te revient dans face, ben tu te rends compte que ouen […] Avant tu 
consommais pour oublier ça, fait que c'est comme tu ressentais pas tes… tu ressentais pas 
c'que… (silence)… c'que tu… c'que tu vivais dans l'fond. Tu vivais des choses, mais sans 
avoir les sentiments pour aller avec. Fait que quand c'tait dur, c'tait pas grave là, soit que 
tu sniflais une ligne ou ben non tu prenais une bière, pis c'tait correct, ça passait là » P-
01 
 
Les problèmes de consommation constituent souvent un cercle vicieux où consommer devient à 
la fois le problème et la solution. Ainsi, pour certains, il fallait d’abord sortir de ce cercle avant de 
pouvoir appréhender leur situation différemment. 
 
« C'est plus par après, quand j'ai arrêté de consommer que j'ai vu … je repensais à ça 
après, pis je me disais que ça avait pas d'allure que je passe les nuits debout, pis mes 
enfants sont couchés, pis dans la journée j'ai de la misère, je m'en occupe mais ça me 
prend tout mon petit change pour me lever pis pour faire mes affaires que j'ai à faire là » 
P-10 
 
2.3.2. La situation de crise 
 
Quelques parents (n = 3) rapportent que leur changement de vision est attribuable à la situation de 
crise qu’ils ont vécue. L’arrivée du CJ dans la vie des parents constitue un choc important. Or, il 
semble que ce choc peut potentiellement s’envisager comme un moteur de changement. Ainsi, 




« En faisant comme j'ai faite [toucher le fond], pis en me relevant justement. Regarde, ça 
me fait prendre conscience que j'tais fucké en ostie avant, pis qu'aujoud'hui, regarde, y 
était temps là. Y était temps que j'me replace […] avant j'm'aurais apitoyé sur moi-même, 
tsé, pis j'aurais faite : ben pourquoi moé, tsé. Aujourd'hui, j'fais comme : non, j'suis plus 
fort, pis fallait j'passe par là. Fallait que je l'vive c't'affaire-là, que j'touche le fond une 
fois pour toute là » P-08 
 
Le choc lié à l’arrivée du CJ est d’autant plus grand lorsqu’il s’accompagne du « placement » (P-
18) des enfants. Pour certains parents, ce fut toutefois le déclencheur permettant ultimement les 
prises de conscience. 
 
« C'est con, mais c'est le placement des enfants, parce que c'est le placement des enfants 
qui m'a fait réaliser ben des choses. Parce que pour commencer, quand mes enfants ont 
été placés, j'ai été capable d'arrêter de consommer du crack par moi-même, j'ai pas été 
tout de suite [au centre de réadaptation en toxicomanie]. J'ai vraiment arrêté par moi-
même. C'était tellement un gros choc, pour moi dans ma tête, c'est à cause de ça j'ai 
perdu mes enfants, fait que c'est sûr et certain jamais je veux ravoir ça dans ma vie […] si 
je m'aurais pas fait enlever mes enfants, j'aurais peut-être pas réalisé vraiment que 




Quelques parents (n = 3) rapportent une autre attribution à leurs prises de conscience, soit leur 
intervenant. Les intervenants supportent les parents à travers l’ensemble du processus. Il n’est 
donc pas surprenant que certains parents les considèrent en partie responsables des prises de 
conscience effectuées. C’est le cas notamment de celui-ci pour qui la confiance en soi constitue la 
principale prise de conscience. Or, des dires de ce parent, cette confiance en soi a été fortement 
renforcée par l’intervenante : « J'ai une prise de conscience qui me fait que, garde oui, garde j'ai 
confiance en moi. Pis si ça c'est dû un peu à ma travailleuse sociale que ben souvent qui va 
m'dire : Non, c'est correct, t'as bien faite. Ça, a me n'a donné de la confiance » (P-12). Pour un 
autre parent, c’est l’aide concrète de son intervenante qui a permis ses prises de conscience. En 
effet, l’aide concrète permet parfois de se libérer l’esprit de certains tracas, laissant ainsi l’énergie 
nécessaire à la réflexion sur sa situation. 
 
« Ben le fait que [l’intervenant] m'aide à déménager, qu'il m'aide à me trouver un 
appartement […] la dernière fois qu'il est venu, ma bibliothèque dans le salon, c'est lui 
qui me l'a montée […] Pis là, le bicycle à ma fille, les breaks sont comme, collés, je suis 
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pas capable de les relousser, fec il est supposé faire ça là » P-15 
 
2.3.4. Les parents eux-mêmes 
 
Certains parents (n = 2) s’attribuent le crédit de leurs prises de conscience. C’est le cas pour 
celui-ci qui affirme que les prises de conscience sont avant tout issues de sa propre volonté : 
« Ben, premièrement, c'est moi-même, parce que j'sus tannée d'être dans une situation comme 
ça.» (P-05). Au cours de ce projet, il a souvent été question de la distinction entre la négligence 
chronique et la négligence situationnelle. La négligence chronique est le fruit d’une dynamique 
intergénérationnelle, alors que la négligence situationnelle se rapporte davantage à des situations 
précises, ponctuelles dans la vie d’une personne. Or, dans un cas de négligence situationnelle, les 
prises de conscience peuvent s’appuyer sur le vécu précédant la situation de négligence. C’est du 
moins ce que suggère cette mère qui affirme s’être « raccrochée » à ses bases, du temps où elle 
n’avait pas nécessairement de problèmes. 
 
« Tsé finalement, de s'être toujours accrochée à la vie […] Pis que de toute façon je me 
raccroche beaucoup à ma vie avant, même avant monsieur, dans le sens où j'avais 
toujours organisé ma vie. Je me suis raccrochée beaucoup aux bases qu'on m'avait 
données » P-17 
 
2.3.5. L’aide des proches 
 
Pour un des parents (n = 1), les prises de conscience sont attribuables à l’aide qu’elle a demandée 
à ses proches. Plus précisément, il s’agit d’une mère qui a demandé l’aide de son père pour s’en 
sortir. Selon elle, c’est ultimement grâce à lui si elle s’est sortie de son « pattern » néfaste : 
« Justement en demandant l'aide à mon père […] Si j'y avais pas demandé d'aide, là, j'pense 
que… je saurais pas comment s'qu'on peut être quand on est bien. J'pense j'serais encore dans le 




Les résultats montrent certains recoupements entre le discours des membres du personnel 
en CJ et celui des parents. En ce qui a trait aux cibles, les deux abordent la question de l’enfant.  
Le personnel parle de reconnaître les besoins de l’enfant, alors que les parents parlent de les 
196 
 
prioriser, ce qui peut laisser croire qu’ils connaissent ces besoins, mais ne les ont pas toujours fait 
passer en tête de liste. Aussi, le personnel du CJ rapporte une cible de la prise de conscience en 
rapport à la reconnaissance du pouvoir d’agir qui présente des similarités avec le discours des 
parents sur la confiance en leurs capacités. En ce qui a trait aux attributions, les résultats montrent 
aussi certains recoupements, notamment par rapport à la relation avec l’intervenant, la situation 
de crise et les parents. Cela dit, les membres du personnel envisagent l’attribution de la prise de 
conscience relative aux parents en termes de capacités, alors que ces derniers l’abordent en 
fonction de leur volonté. Aussi, les résultats montrent que plusieurs parents attribuent leurs prises 
de conscience à un élément très pointu, soit l’arrêt de la consommation. Chez les membres du 
personnel, l’attribution la plus mentionnée concerne le fait de voir les effets positifs des actions, 
alors qu’aucun parent n’en parle. Outre ces deux catégories communes (cibles, attributions), le 
discours des parents soulève quelques bienfaits collatéraux à leurs prises de conscience. Les 
membres du personnel en CJ, quant à eux, soulèvent ce qu’ils considèrent être des indicateurs aux 
prises de conscience des parents. Les principaux qu’ils soulèvent sont la reconnaissance du 
problème et la verbalisation que les parents font de leur progression. 
 
4. LA PERCEPTION DU CJ DU POINT DE VUE DES PARENTS SUIVIS POUR MOTIF DE 
NÉGLIGENCE 
 
À travers leur discours sur leurs prises de conscience ou leurs changements de vision, la 
majorité des parents (n = 18) abordent spécifiquement l’évolution de leur perception du CJ. En ce 
sens, il apparaît pertinent de souligner plus particulièrement ce thème pour respecter les propos 
des parents. Ainsi, dans un premier temps, la présente section rapporte leurs perceptions initiales 
du CJ (au début de leur processus), ainsi que ce qui expliquait cette perception (attributions de la 
perception). Dans un deuxième temps, il est question de leur perception actuelle du CJ et de ce 
qui explique cette perception. Finalement, en fin de section, un portrait de l’évolution de leurs 
perceptions est dressé, de manière à voir si ladite perception s’est améliorée, détériorée, ou si le 








4.1. Au début du processus (la perception initiale) 
 
4.1.1. La perception des parents 
 
Au début de leur processus, la majorité des parents (n = 14) percevaient négativement le CJ. Pour 
certains, les membres de l’organisation étaient tous des « mangeux de marde » (P-01, P-20) ou 
des « chiens sales » (P-01). Pour d’autres, il s’agissait « [d’]enleveurs d’enfants » (P-18) : « Pour 
moi au début c'était des méchants, pour moi c'était des méchants. Les voleurs d'enfant, c'était 
vraiment ça là » (P-10). Ainsi, au début du processus, la DPJ peut être perçue comme une 
« menace » (P-09) ou une « agression » (P-13) par les parents : « Comme une agression […] 
Agressée, euh,  j'étais sur la défensive. Veut veut pas, c'était comme : qu'est-ce que tu me veux 
encore là? Lâchez-moi là. J'ai fait ma part moi là là! [le parent a un historique de placement de 15 
à 18 ans] » (P-13). Il n’est donc pas surprenant que plusieurs parents soient « crinqué[s] [et] sur 
[leurs] gardes » (P-08) lors de leurs premiers contacts avec les intervenants. Certains 
entretiennent une rancune à leur égard : « Dans le premier mois que ça s'est passé, j'disais, ça se 
peut pas, non pas lui, ehh non c'est pas vrai, ehh … Là j'leur en voulait à la DPJ. C'est sûr et 
certain comme dans les débuts quand les dossiers s'ouvrent d'intervenant de DPJ on leur en veut 
toute! » (P-09). 
 
Quelques parents (n = 2) étaient mitigés face à l’arrivée des intervenants du CJ dans leur vie. Une 
part d’eux les percevait comme une « menace » (P-17) et entretenait « une méfiance terrible » (P-
16) à leur égard. Cela dit, une autre part d’eux appréciait leur présence, considérant l’ampleur de 
ses difficultés : « On pouvait pas continuer comme ça, pis r’garde, j'étais contente même qui 
soient apparus dans ma vie » (P-16). Une mère, qui éprouvait des difficultés de violence 
conjugale, voyait le CJ comme « une protection » envers son conjoint. Selon elle, l’institution 
l’aiderait à gérer sa relation avec lui. 
 
« Moi je voyais ça comme de l'aide […] J'avais toujours des problèmes de violence 
[conjugale] pareil, mais je m'étais séparée de cet homme-là, mais pour moi le CJ étant 
présent dans le dossier, ça me donnait une protection. Parce qu'ils étaient là comme pour 




Une minorité de parents (n = 2) appréhendait positivement l’arrivée de la DPJ dans leur vie. Sans 
élaborer beaucoup sur la question, ces parents affirment qu’ils percevaient les intervenants 
comme « des gens normaux » (P-19) et disent avoir « collaboré avec eux autres » (P-05) au début 
de leur processus. 
 
4.1.2. L’attribution à leur perception 
 
4.1.2.1. Ne pas voir les problèmes 
 
Plusieurs parents (n = 7) affirment que leur perception négative du CJ était en partie attribuable 
au fait qu’ils ne « voyai[ent] pas les problèmes » (P-10) dans leur situation. En d’autres mots, 
pour eux, « y avait rien de difficile » (P-13). Ainsi, on comprend que ces parents étaient a priori 
en désaccord avec la vision des intervenants du CJ. C’est le cas de ce père qui croyait que sa 
consommation n’affectait pas sa capacité à prendre soin de son enfant. 
 
« Bin  non je ne voyais pas vraiment de problème, mais pour la DPJ le problème c'est que 
je consommais et que ma conjointe consommait […] À ce moment-là non, non, je n'étais 
pas d'accord avec sa vision des problèmes parce que pour moi dans ma tête, même si je 
consommais du pot, j'étais capable de m'occuper de mon fils, à ce moment-là » P-06 
 
Comment ces parents expliquent-ils leur point de vue de l’époque ? La nature souvent passive de 
la problématique de négligence peut la rendre abstraite et difficile à saisir pour les 
parents : « Pour moi, la DPJ ça égalait l'enfant est battu. Là j'me disais, y'es pas battu, y'é pas 
maltraité, j'me n'occupe c'est quoi le problème? » (P-03). Une autre explication réside dans 
l’absence de recul des parents vis-à-vis leur situation. Plus précisément, il est question ici de la 
difficulté à voir les problèmes tant qu’on « est encore dedans » (P-04). 
 
« On le voit pas qu'on a ces problèmes-là là. Tsé juste moi pis [le conjoint], ben tsé, dans 
nos bonnes passes que ça allait bien pis qu'on parlait de nos chicanes comme ça à la 
table, ben on se disait : [la violence conjugale] ça arrive dans tous les couples tsé. Mais 
ça arrive pas dans tous les couples. C'est pas supposé arriver dans tous les couples non 
plus là. Donc tant qu'on est perdus, on se voit pas aller. C'est comme quand tu vis dans 




Une mère témoigne, quant à elle, que l’arrivée du CJ dans la vie des parents est trop confrontante 
pour que ces derniers admettent leurs problèmes. Selon elle, les parents peuvent savoir au fond 
d’eux que leur situation n’est pas adéquate pour l’enfant, sans être prêts à l’admettre à ce moment 
précis. 
 
« Ben sur le coup, c'est comme, ça fesse se faire dire la vérité en pleine face. Dans le 
fond, tu le sais que c'est vrai, parce que dans le fond, oui mes enfants n'étaient pas 
négligés, dans le sens que j'ai battais pas, mais quand t'as une mère qui est fatiguée tout 
le temps, c'est pas le fun. Sûrement pas. Tu es plus chiâleuse, t'é moins patiente » P-10 
 
4.1.2.2. La peur de perdre l’enfant 
 
Certains parents (n = 4) rapportent une deuxième attribution à leur perception négative du CJ en 
début de processus, soit la peur « de perdre les enfants » (P-15). Cette peur contribue à placer 
d’emblée les parents sur leurs gardes : « R’garde, peu importe qu'est-ce qu'on fait, estie, y vont 
nous laisser la chance de pédaler dans l'fond, pis y vont nous l'enlever, estie. Pis r’garde, c'était ça 
dans ma tête là, carré là. J'étais vraiment sur la défensive au boutte là » (P-08). Au début du 
processus, les parents peuvent se sentir impuissants face au sort qu’on réserve à leur enfant, ce 
qui alimente leur peur. 
 
« Ben, c'tait dur pour moi de voir vraiment euh… [d’avoir] de l'aide par rapport au CJ, 
parce que la DPJ c'est… hum, comment j'pourrais dire ça […] t'as pas envie des voir 
rentrer chez vous pis t'as pas envie non plus des voir partir avec ton enfant pis que tu 
puisses pas rien dire » P-01 
 
Malheureusement, la méfiance que suscite cette peur peut plonger les parents dans une prophétie 
qui s’autoréalise : ils ne parlent pas à la DPJ, par peur de perdre l’enfant, mais finissent par le 
perdre précisément parce qu’ils n’ont pas parlé. C’est du moins le sentiment dont témoigne ce 
père. 
 
« J'avais tellement peur, ma peur qui m'enlève mon fils, que je me retrouve avec plus 
aucune valeur sociale, familiale rien. Mais quand t'a le plus peur de quelque chose, ben 
des fois c'est ça qui arrive. Pis je contais pas tout, [la mère] faisait des rechutes pis 






4.1.2.3. Les préjugés envers le CJ 
 
Quelques parents (n = 3) disent que leur perception négative du CJ provient des préjugés 
véhiculés à l’égard de l’institution, notamment « à cause de l’influence de la télé [et] des 
voisins » (P-20). D’ailleurs, la peur de perdre les enfants est souvent issue de ces préjugés. 
 
« Ben avec toute qu'est-ce c'est j'voyais à télé pis sur l'internet. Qui y en a qui avait eu la 
DPJ, y ont perdu leurs enfants, y se sont faites placés, pis là moi, en d'dans de moi, j'me 
disais : r’garde, j'veux pas m'faire enlever ma fille là, j'sus capable de m'en occuper là. 
Tsé, en d'dans c'tait… moi c'tait ça que ça me… c'tait ça qui me tracassait » P-12 
 
Sans le vouloir, les intervenants peuvent parfois eux-mêmes alimenter la peur, en confirmant 
involontairement les préjugés des parents. C’est ce dont témoigne ce parent qui affirme que 
l’intervenante a parlé de partir avec les enfants dès son arrivée chez lui. 
  
« Anyway avec tout ce qu'on entend sur la DPJ, moi je connais du monde qui ont déjà eu 
ça la DPJ, pis avec le film les Voleurs d'Enfants en plus qui venait de sortir, ah la DPJ, 
c'était l'enfer là! Quand je l'ai vue arriver chez nous, j'étais sûre qu'elle mettrait mes p'tits 
dans son truck pis que j'les reverrai plus tsé là. Pis anyway est arrivée chez nous comme 
ça aussi, en me disant que si je la laissais pas rentrer, elle prenait les enfants et elle s'en 
allait. Fec au début début, la DPJ, je voulais rien savoir de t'ça là. Même ce que j'avais 
pu entendre, c'était dégueulasse, fec que… De les voir rentrer chez nous, c'était la fin du 
monde » P-04 
 
4.1.2.4. La comparaison aux autres 
 
Un des parents (n = 1) rapporte une dernière attribution à sa perception initiale  négative du CJ. 
Cette attribution réside dans la comparaison aux autres. Le parent affirme qu’à ses yeux, sa 
situation était beaucoup moins pire que celle du voisin, ce qui l’amenait à se questionner sur la 
pertinence de la présence du CJ dans sa vie. Donc, au départ, certains parents peuvent avoir 
l’impression qu’il existe des situations beaucoup plus graves et pressantes que la leur. 
 
« Moi je me trouvais correct moi je me trouvais pas pire que le voisin si c'est de même 
que tu le regardes j'orgardais on restait à ce moment là dans un HLM pis je travaillais au 
coin de la rue dans un petit restaurant j'avais pas des gros moyens mais on vivait très 
bien. Moi je me trouvais correct parce que je voyais l'enfant à côté de chez nous qui se 
faisait battre steady qui était plus jeune que mon gars qui était mal nourrit pis même que 
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4.2.1. La perception des parents 
 
Actuellement, plusieurs parents (n = 6) perçoivent négativement le CJ. Ils décrivent les membres 
du personnel comme « des dictateurs » (P-19), des « policiers » (P-20), des « menteurs, [et des] 
manipulateurs » (P-02). Un des parents affirme que les intervenants du CJ profitent de leur 
pouvoir, notamment en interprétant les comportements des enfants en fonction de ce qui favorise 
leur position. 
 
« J'ai l'impression que ces gens-là profitent de leur pouvoir […] Un moment donné… j'ai 
plus [pas] l'impression que c'est de la protection de l'enfant. On interprète les besoins de 
tes enfants plus que d'autre chose. Comme la dernière fois qu'on est passé en cour, mon 
enfant de 18 mois a pas besoin de me voir selon eux. C'est difficile à prendre quand tu es 
la mère d'un enfant quand même pis qu'on justifie le fait qu'on te retire des rencontres 
parce que ton enfant a pas besoin de te voir. T'es qui ? T'es capable de décodé le langage 
d'un enfant de 18 mois qui babille ? Y'a pas besoin de voir sa mère ? L'interprétation 
qu'ils font, un moment donné c'est plus [pas] juste protéger les enfants, c'est carrément 
les isolés de leur contexte familial. Moi, c'est l'impression que j'ai. » P-02 
 
Ainsi, certains parents croient que malgré leurs problèmes, ils n’ont définitivement pas besoin du 
CJ : « J'ai pas besoin de la violence conjugale pis j'ai pas besoin d'avoir la DPJ dans ma vie […] 
Pas besoin de ça moi là. Tsé. Non non non. C'est quelque chose que tu veux pas dans ta vie tsé, 
les  rendez-vous, pis çi, pis ça, tsé! Ils se mêlent de ta vie » (P-07). Par ailleurs, quelques parents 
(n = 3) ont aujourd’hui une opinion mitigée des Centres jeunesse. Généralement, ces parents sont 
satisfaits des services reçus. Or, certains d’entre eux tiennent rancune à l’institution pour 
certaines interventions : « La seule affaire que j'pourrais t'dire c'est que je souhaitais qu'y 
m'obligent pas que mon fils voit son père […] mais encore là, à toutes les fois qu'on se voyait : 
Oui mais madame ça serait important qu'il le voit » (P-03). Cet autre parent, quant à lui, affirme 
que le CJ a fait un très mauvais travail dans la situation d’un de ses proches. 
 
« J'vas parler pour moi, j'vois que y ont faite une belle job quand même. Ils ont pas été 
avec les yeux fermés, là tsé, … Ils ont pas été chez l'père avec les yeux fermés pis dire 
chez l'père c'est correct là. Ils ont vraiment été toute voir qu'est-ce qui avait de fond en 
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comble […] mais dans d'autres cas, la DPJ, y valent pas cher […] Exemple, mon conjoint 
qui a 3 enfants là, son ex elle frappe les enfants, les enfants viennent icitte une fin de 
semaine sur 2, ils ont des bleus qui laissent à désirer. Elle fait mentir les enfants de dire 
aux enfants que leur père veut les tuer pour pu qui revoit leur mère, pis à l'accuse mon 
conjoint qui fait de la porno enfantile avec ses filles. Y a eu j'sais comment de 
signalements de faites, y en a eu un de retenu […] Ils ont dit que c'était correct, y ont 
fermé le dossier. Y a ça que j'trouve qui y est pas correct » P-12 
 
Finalement, près de la moitié des parents (n = 9) entretienne une perception positive de 
l’organisation. Peu importe leur opinion de départ, ces parents affirment qu’ils considèrent 
maintenant que le CJ est là pour « aider » (P-15; P-18). Un parent affirme qu’au-delà de l’aide 
reçue, l’intervention du CJ lui a redonné une certaine foi en l’humanité : « J'ai aimé voir que y'a 
encore de l'aide sur la Terre. Ya encore du monde qui vont aider d'autres personnes pour le bien » 
(P-09). Les parents qui perçoivent positivement le CJ comprennent aujourd’hui les raisons de son 
intervention. En ce sens, un parent témoigne que si les gens coopèrent avec la DPJ, ils se rendront 
compte qu’elle est là pour aider. Ce parent se permet même de reprendre les gens qu’il entend 
critiquer la DPJ.  
 
« Tu regardes des, comment je pourrais dire? Des émissions comme Arcan a fait, ces 
affaires-là … Il n'y a pas juste des mauvais côtés à la DPJ. Avec le temps, ça fait quatre 
ans que je fais affaire avec la DPJ, c'est quelque chose que j'ai réalisé. Parce que, je veux 
dire, tout le monde a leur opinion de la DPJ et en général, l'opinion n'est pas trop bonne. 
J'avais la même opinion qu'eux-autres au départ, et avec le temps, tu réalises que si tu 
coopères avec la DPJ comme du monde, si t'enlève les deux cornes que t'as sur la tête, 
que tu décides de coopérer plutôt que de faire ton bélier là, tu réalises qu'ils sont là pour 
t'aider. Vraiment, ils sont là pour t'aider, pas mal plus que ce que le monde peut penser. 
Encore là j'ai vu une fille un moment donné qui s'était fait enlevé son enfant par la DPJ et 
elle les traitait d'écœurants et de ci et de ça, « ils ne veulent pas me laisser voir mon fils » 
« Pourquoi ils ne veulent pas te laisser voir ton fils? » Elle a dit « C'est des astis et c'est 
si, c'est ça » J'ai dis non, ça ne marche pas avec moi. J'ai eu mon enfant, je l'ai récupéré 
après deux ans et là ils viennent de revenir dans ma vie, mais c'est de ma faute, j'ai 
rechuté. Mais je l'ai déjà récupéré mon fils […]. Ne vient pas me faire croire qu'ils ne te 
laissent pas voir ton fils volontairement. C'est parce que tu ne fais pas ce que tu as à 








4.2.2. L’attribution à leur perception 
 
Plusieurs parents (n =8) parlent de ce qui explique leur perception actuelle du CJ. Plus 
précisément, les attributions qu’ils soulèvent sont : 1) la clarification de la démarche, 2) l’accès 
aux ressources et 3) la relation avec l’intervenant. 
 
4.2.2.1. Comprendre le sens de la démarche 
 
La majorité des parents qui rapportent des attributions (n = 6) témoignent que leur 
compréhension de la démarche en CJ explique leur perception. Notamment, certains d’entre eux 
en sont à leur deuxième processus en protection et savent à quoi s’attendre : « Sauf que en ayant 
eu des difficultés avec [un autre de ses enfants], je savais à quoi m'attendre » (P-01). Ainsi, ils 
n’entretiennent plus les mêmes peurs que lors de leur premier processus, ce qui les amène à 
percevoir favorablement l’institution. 
 
« Comment je voyais le CJ la deuxième fois? Plus, je le voyais plus comme un service 
pour aider les enfants, carrément. Et non la première je le voyais plus comme pour une 
place qui t'enlevait ton enfant […] Quand tu ne t'es jamais fait enlevé ton enfant, t'as juste 
les ouï-dire des gens. Les ouï-dire des gens en général c'est « si ils t'enlèvent ton enfant, 
tu ne le reverras plus » Ça ce n'est pas vrai, parce que je l'ai fait la première fois, je l'ai 
récupéré mon fils. Alors la deuxième fois qu'ils sont rentrés, je savais que c'était possible 
de récupérer son enfant, alors je ne la vois plus de la même façon la DPJ, ce qui fait toute 
la différence, c'est officiel » P-06 
 
À l’inverse, certaines perceptions négatives s’expliquent par l’incompréhension des parents. 
C’est le cas d’une mère qui ne comprend pas comment son expérience avec le CJ a pu dégénérer 
autant. Cette mère, dont la situation initiale concernait la fréquentation scolaire et les troubles de 
comportements d’un enfant, ne comprend pas comment elle a pu se retrouver à perdre la garde de 
ses enfants et à devoir les voir en visite supervisée. 
 
« R’garde, on a commencé des CJ pour l'école, des comportements. Y a un de mes enfants 
qui a été trouble de comportement. Y a aucun de mes enfants qui a eu des dossiers 
criminels. Pourquoi qu'on est rendu à ça aujourd'hui? […] J'les voyais à travers une vitre 
… Ben eux autres [les enfants] me voyaient à travers une vitre. J'comprenais pas 
vraiment c'qui s'passait. Sont là pour me sortir d'une violence, mais r'garde comment qui 
agissent avec moi. C'est pas diable mieux là! […] J'avais rien faite à mes enfants. J'me 
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demandais pourquoi qu'ils agissaient en tant que tel. R’garde moé ben, oui sont apparu, y 
m'ont sorti de d’quoi, mais r’garde, c'est quoi ça là » P-16 
 
Une autre mère ne comprend pas ce qui lui arrive. Au final, elle a l’impression qu’on lui a fait de 
faux espoirs concernant ses chances de récupérer ses enfants. Elle reste sur l’impression qu’on lui 
a menti et qu’elle a fait des efforts « en vain ». 
 
« Je les ai trouvé menteurs, manipulateurs, à toujours te laisser croire que si tu fais telle 
chose t'as plus de chance de récupérer ton enfant, pis d'arriver au bout de trois ans que tu 
as tout fait ces efforts là en vain, parce que y'en a pas vraiment de chance que tu les ais 
un jour tes enfants » P-02 
 
 
4.2.2.2. L’accès aux ressources 
 
Un des parents (n = 1) affirme que sa perception positive de l’institution provient en partie du fait 
qu’elle dit avoir droit à beaucoup plus de services depuis qu’elle est suivie en protection de la 
jeunesse. 
 
« Tsé on, c'est toujours moi qui s'est occupé des enfants, depuis toujours là. Fec qu'il 
vienne me dire que justement, y’a peur que j'm'en occupe plus … Justement j'ai trouvé ça 
chien même là. J'étais vraiment fâchée au début. Asteure je suis contente qu'il l'ait fait, 
parce que même avec le CLSC, j'avais pas droit à tout ce que j'ai droit avec la DPJ » P-
04 
 
4.2.2.3. La relation avec l’intervenant 
 
Un autre parent (n = 1) témoigne que sa relation avec l’intervenant l’a progressivement amené à 
percevoir l’institution positivement. Plus précisément, ce père affirme qu’il s’attendait à être jugé 
par les intervenants. Or, une fois le processus enclenché, il s’est aperçu que les intervenants ne le 
jugeaient pas et se préoccupaient réellement du bien-être de l’enfant. 
 
« Ben qu'y étaient corrects de même, qu'y étaient pas juste là pour juger pis de, r’garde, te faire 
sentir comme d'la merde […] Ben r’garde, si l'enfant est en danger, sti toé t'es un trou d'cul là. 
Moé dans ma tête c'est clair là [que les intervenants vont penser ça]. Mais c'est clair que pour 
eux autres, l'image que j'vas dégager : R’garde, j'suis un trou d'cul là […] J'te dis j'avais une 
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vision fuckée ben raide! Pis quand j'sus rentré dedans, vraiment, les pieds dedans, dans l'fond, le 
cheminement est arrivé, pis j'voyais qu’ils étaient là pour l'enfant là » P-08 
 
 
4.3. L’évolution de la perception 
 
À la lumière de ces discours, il est possible de dresser le portrait de l’évolution de la 
perception des parents vis-à-vis le CJ. Le tableau suivant fait état de cette évolution. 
 
 
PARTICIPANT AVANT APRÈS ÉVOLUTION 
P-01 NÉGATIVE NÉGATIVE STATU QUO NÉGATIF 
P-02 NÉGATIVE NÉGATIVE STATU QUO NÉGATIF 
P-03 NÉGATIVE MITIGÉE AMÉLIORATION 
P-04 NÉGATIVE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-05 POSITIVE POSITIVE STATU QUO POSITIVE 
P-06 NÉGATIVE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-07 NÉGATIVE NÉGATIVE STATU QUO NÉGATIF 
P-08 NÉGATIVE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-09 NÉGATIVE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-10 NÉGATIVE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-11 *** *** *** 
P-12 NÉGATIVE MITIGÉE AMÉLIORATION 
P-13 NÉGATIVE MITIGÉE AMÉLIORATION 
P-14 *** *** *** 
P-15 NÉGATIVE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-16 MITIGÉE NÉGATIVE DÉTÉRIORATION 
P-17 MITIGÉE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-18 NÉGATIVE POSITIVE AMÉLIORATION 
P-19 POSITIVE NÉGATIVE DÉTÉRIORATION 
P-20 NÉGATIVE NÉGATIVE STATU QUO NÉGATIF 
 
Ainsi, on constate que parmi ceux ayant abordé la question (n = 18), la majorité des parents font 
état d’une amélioration de leurs perceptions du CJ (n = 11; 61,11%). 
 
« Au début c'était difficile. Comme j'te dis, j'étais vraiment là, r’garde, crinqué, pis c'était 
vraiment… sur mes gardes. Pis p'tit peu par p'tit peu, ben avec l'intervenant, j'ai vu que 
non, y en avait des corrects, pis qu'y étaient là pour le p'tit justement pis r’garde, ah non 
ça… J'ai été agréablement surpris » P-08 
 




Près du quart des parents ayant parlé de leur perception (n = 5; 27,77%) témoigne avoir conservé 
la même opinion qu’auparavant. Pour la plupart d’entre eux (n = 4; 22,22%), le CJ était et est 
toujours perçu négativement : « [Au début, je les voyais comme des] policiers, réfractaires, 
autorité et mangeux de marde  […] [Aujourd’hui, je pense] la même caliss d'affaire, même peut-
être un petit peu plus » (P-20). Un seul parent (n = 1; 5,55%) affirme qu’il a maintenu une 
perception positive de l’institution. 
 
« Y font leur job, tsé, j'peux pas… j'collabore avec eux autres, mais j'pense qu’y m'ont 
laissé assez de chance qu'un moment donné, y ont dit c't'assez, on va pu… parce que dans 
mon dossier, y a rien à me reprocher, sauf que souvent, ben oups, bang, j'retombe […] 
Dans l'fond, y font leur travail […] C'est moi qu'y est responsable de qu'est-ce qu'y est 
arrivé là » P-05 
 
Finalement, une minorité de parents (n = 2; 11,11%) rapportent une détérioration de leur 
perception du CJ. 
 
« Tu penses pas que c'est des dictateurs osti tu penses que tsé c'est des gens normaux, 
qu’ils sont là pour toi là. Quand t'as pas les deux pieds dedans, tu le sais pas osti! C'est 
quand que tu as les deux pieds dedans, c'est là tu t'aperçois que sacrement … pis tu viens 








Le but du projet est de dresser le portrait des différentes composantes associées à la 
conscientisation critique, à partir du point de vue des acteurs concernés par l’intervention en 
protection de la jeunesse pour motif de négligence. Plus précisément, ce portrait s’appuie sur la 
manière dont les participants envisagent le problème de négligence, les solutions à ce problème, 
ainsi que les prises de conscience faites par les parents. Avant de lancer la discussion, il apparaît 
pertinent de rappeler brièvement les fondements de cet intérêt pour la conscientisation critique. 
Ce concept renvoie à une des composantes d’une redéfinition plus démocratique des pratiques 
institutionnelles en travail social (Breton, 1994; Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-
Amand, 2003; Breton, 2004; Lemay, 2007; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 
2009). Cette redéfinition des pratiques constitue l’une des réponses face aux résultats modestes 
obtenus par les modèles d’intervention dits « traditionnels » (Swift et Levin, 1987; Boushel et 
Lebacq, 1992; Callahan et Lumb, 1995; LeBossé, 1996; McCllum et Prilleltensky, 1996; Lemay, 
2007; Jouffray et IRTS de Montpellier, 2009).  
 
L’intervention en protection de la jeunesse présente un défi particulier en matière de 
renouvellement démocratique des pratiques, principalement en raison de son contexte d’autorité 
(Boushel et Lebacq, 1992; Callahan et Lumb, 1995; McCllum et Prilleltensky, 1996; Spratt et 
Houston, 1999; Willumsen et Skivenes, 2004; Pouliot, Turcotte et Monette, 2009). Dans ce 
contexte particulier, plusieurs auteurs rapportent que les personnes concernées par l’intervention 
présentent des « résistances » qui se traduisent plus particulièrement par une absence de 
reconnaissance des problèmes (Éthier, 1999; Lessard et Turcotte, 2000; Saint-Jacques, Lessard, 
Beaudoin et Drapeau, 2000; Dagenais et Bouchard, 2003; Hassan et Rousseau, 2007). Or, 
affirmer qu’autrui ne reconnaît pas un problème suggère nécessairement une asymétrie du 
pouvoir entre les personnes autour de la définition desdits problèmes. Autrement dit, cette 
manière de faire  suppose qu’il y a un « expert » définissant le problème et une personne « dans 
le déni », refusant d’adhérer à la définition de l’expert. À cet effet, la définition unilatérale des 
problèmes constitue précisément l’une des composantes associées aux modèles traditionnels qui 
sont remis en question. Ainsi, en adoptant une perspective démocratique, on envisage plutôt la 
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résistance comme une  divergence de point de vue entre les intervenants et les parents, où chacun 
surinvestit sa propre position en y restant campé. La perspective de conscientisation critique, vue 
comme la compréhension de l’interdépendance des facteurs individuels et structurels en jeu dans 
les problématiques (LeBossé, 2003a), apparaît comme une façon de mettre en dialogue les points 
de vue de chacun et, ainsi, amoindrir la résistance rencontrée lors du processus. Par ailleurs, cette 
vision globale des problématiques est cohérente à l’état des connaissances actuelles sur le 
phénomène de  la négligence (Lacharité et al., 2005; Lacharité et al., 2006; Milot et al., 2010; 
CSSS-IUGS, 2009). Ainsi, le chapitre qui suit mettra en parallèle les résultats observés avec ceux 
d’autres études, le tout, sous l’angle de la conscientisation critique. Seront présentées aussi, des 
pistes de solution pour la pratique des intervenants en CJ qui suivent des familles pour motif de 
négligence. Ainsi, on abordera plus spécifiquement dans ce chapitre 1) ladite résistance des 
personnes concernées par l’intervention, 2) la démocratisation du rapport d’intervention en CJ, 3) 
l’enjeu du partenariat dans l’intervention en négligence et 4) les implications pour la pratique. 
 
1. LA RÉSISTANCE DES PERSONNES CONCERNÉES PAR L’INTERVENTION 
 
La résistance des personnes concernées est un enjeu majeur, non seulement pour les pratiques de 
conscientisation, mais pour l’intervention en protection de la jeunesse en général. Les résultats du 
projet tendent à confirmer l’existence de cette résistance. En effet, la plupart des parents 
témoignent qu’en début de processus, ils percevaient négativement le CJ et les personnes agissant 
en son nom. Ainsi, des dires des parents, cette perception négative se traduisait par une posture 
défensive, parfois même hostile à l’égard des membres du personnel de l’institution. Mais que 
nous apprend le discours des participants sur la nature de cette résistance ? Cette section abordera 
la résistance sous trois angles : la divergence de point de vue, l’absence de reconnaissance du 
problème et la dynamique de pouvoir. 
 
1.1. La résistance, une divergence de point de vue ? 
 
Tel que mentionné précédemment, certains auteurs attribuent la résistance des personnes 
concernées à une absence de reconnaissance du problème (Éthier, 1999; Lessard et Turcotte, 
2000; Saint-Jacques, Lessard, Beaudoin et Drapeau, 2000; Dagenais et Bouchard, 2003; Hassan 
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et Rousseau, 2007), alors que dans une perspective de redéfinition démocratique des pratiques, il 
semble plus approprié de parler de divergence de point de vue entre les acteurs concernés. Or, 
qu’en est-il réellement ? 
 
Les résultats du projet indiquent que, selon les membres du personnel en CJ, plusieurs facteurs 
clés expliqueraient le phénomène de négligence, et ce, tant sur le plan individuel 
qu’environnemental. Cela dit, les résultats montrent aussi que les facteurs centrés sur les parents 
occupent une place prépondérante dans leur discours. Notamment, selon eux, l’histoire de vie des 
parents contribue fortement aux situations de négligence. À travers l’histoire de vie, ce seraient 
les modèles familiaux hérités, ainsi que les carences infantiles qui expliqueraient plus 
particulièrement le phénomène de négligence. Aussi, les problématiques individuelles actuelles 
des parents (ex. : problèmes de consommation, de santé mentale), ainsi que leur isolement social 
constituent des facteurs rapportés par une grande proportion des membres du personnel. Ainsi, 
ces résultats présentent certaines similitudes avec les écrits de LeBossé (2003b) et de Brousseau 
et Morel (2006), en ce sens qu’ils soulignent l’emphase mise sur les difficultés individuelles des 
familles. Cependant, LeBossé (2003b) et Brousseau et Morel (2006) font état respectivement 
d’une surdétermination des compétences parentales et d’une centration sur le fonctionnement 
intrafamilial, alors que les résultats proposent plutôt l’histoire de vie des parents comme étant le 
facteur prépondérant dans le discours des membres du personnel en CJ. Ainsi, à l’image d’un 
boulet invisible, les parents traîneraient le fardeau d’un héritage ingrat, source de leur situation 
problématique actuelle. 
 
Les résultats tirés des propos des parents, quant à eux, indiquent que ces derniers perçoivent aussi 
plusieurs facteurs clés à l’explication du phénomène de négligence, et ce, tant sur le plan 
individuel qu’environnemental. Toutefois, selon eux, ce sont plus particulièrement leurs 
problèmes individuels actuels (en l’occurrence la toxicomanie),  leurs difficultés conjugales, ainsi 
que leurs conditions de vie qui expliquent leur situation de négligence. Ces résultats vont 
partiellement dans le sens des écrits de Palmer, Maiter et Manji (2005). D’un part, ces auteurs 
rapportent que les parents s’expliquent leur situation par des difficultés financières qui les 
empêchent de se nourrir, de se loger, de se soigner, et donc, de répondre adéquatement aux 
besoins de leur enfant. D’autre part, leur étude ne rapporte pas les problèmes individuels, ni les 
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problèmes conjugaux comme étant une façon dont les parents s’expliquent leur situation. Ainsi, 
selon les résultats de ce mémoire, les parents s’expliqueraient leur situation de négligence en 
fonction de facteurs tangibles qu’ils peuvent appréhender au quotidien. C’est donc dire que pour 
eux, leur situation s’explique d’abord et avant tout par ce qui les touche ici et maintenant, et ce, 
qu’il soit question de leurs problèmes personnels, conjugaux ou de leurs conditions de vie.  
 
Dans l’ensemble, à l’inverse de ce qui était attendu, les résultats montrent que les parents et les 
membres du personnel en CJ ne tiennent pas des discours si différents sur ce qui explique le 
phénomène de négligence. Essentiellement, tous deux rapportent des facteurs similaires, dans des 
proportions différentes. On constate dans les deux cas l’importance des facteurs centrés sur les 
parents, sans pour autant que ce soit les seuls facteurs relevés dans leur explication du 
phénomène. Bien que leurs discours respectifs présentent certaines différences, rien n’indique 
que ces différences soient la source des résistances observées dans le cadre du processus 
d’intervention. Autrement dit, lorsqu’on compare les points de vue des membres du personnel en 
CJ avec ceux des parents, ceux-ci paraissent plutôt conciliables, ce qui laisse croire que l’enjeu de 
la résistance se situe à un autre niveau. 
 
1.2. La résistance, une absence de reconnaissance du problème ? 
 
Que nous apprend le discours des participants sur le lien qui peut potentiellement exister entre 
l’absence de reconnaissance des problèmes et la résistance des personnes concernées par 
l’intervention ? Les résultats ne montrent pas l’absence de reconnaissance des problèmes comme 
une préoccupation centrale des membres du personnel en CJ. Cela dit, cet aspect est abordé 
indirectement à travers leur discours sur d’autres éléments. D’abord, en ce qui a trait aux facteurs 
explicatifs de la négligence, plusieurs participants rapportent que les parents ne voient pas 
toujours, a priori, le lien entre leur histoire de vie et leur situation de négligence. Il en va de 
même pour les problèmes de consommation qui peuvent, par moment, être niés ou banalisés. Une 
minorité de participants rapporte que la sous-culture (ex. : culture de quartier) peut aussi 
contribuer à l’absence de reconnaissance des problèmes, considérant la possibilité d’une 
normalisation des situations de négligence aux yeux des membres de cette sous-culture. Par 
ailleurs, certains participants abordent l’absence de reconnaissance des problèmes à travers leur 
211 
 
discours sur les solutions cibles centrées sur les parents. Notamment, lorsqu’il est question de la 
mobilisation des parents comme solution aux situations de négligence, quelques-uns d’entre eux 
soulignent que le faible intérêt de certains parents vis-à-vis le changement peut s’expliquer par le 
fait qu’ils ne perçoivent pas de problème. Aussi, de l’avis de certains des participants, des parents 
ne reconnaissent pas leur problème en raison de leur manque de connaissances (d’où 
l’importance pour eux d’en acquérir). Finalement, selon quelques participants, la reconnaissance 
du problème constitue un préalable à toute intervention. Pour plusieurs autres, la reconnaissance 
formelle du problème n’est pas nécessaire, puisque les parents peuvent changer sans reconnaître 
quel que problème que ce soit au cours de leurs échanges avec les intervenants. Donc, de manière 
générale, les membres du personnel en CJ n’accordent pas nécessairement une importance 
capitale à la reconnaissance du problème, contrairement à ce que suggère d’autres études (Éthier, 
1999; Lessard et Turcotte, 2000; Saint-Jacques, Lessard, Beaudoin et Drapeau, 2000; Dagenais et 
Bouchard, 2003; Hassan et Rousseau, 2007). Néanmoins, cette reconnaissance demeure un 
élément en jeu pour certains d’entre eux. 
 
En ce qui concerne le point de vue des parents, les résultats permettent de faire certains constats 
quant à leur reconnaissance des problèmes. D’abord, force est d’admettre que l’ensemble des 
résultats portant sur les facteurs explicatifs de la négligence témoigne d’une reconnaissance de 
certains problèmes. Par contre, il est difficile de dire quelle proportion de ces facteurs explicatifs 
(problèmes vis-à-vis la situation) était reconnue en début de processus. À cet effet, les résultats 
montrent que certains parents établissent un lien direct entre leur reconnaissance des problèmes et 
leur résistance en début de processus. Ces derniers rapportent que leur perception négative 
initiale du CJ, sous-jacente à leur résistance, était attribuable au fait qu’ils ne voyaient pas de 
problème dans leur situation. Ainsi, ces propos semblent a priori aller dans le sens des études 
préalablement citées (Éthier, 1999; Lessard et Turcotte, 2000; Saint-Jacques, Lessard, Beaudoin 
et Drapeau, 2000; Dagenais et Bouchard, 2003; Hassan et Rousseau, 2007). Cela dit, bien que 
l’absence de reconnaissance des problèmes puisse expliquer une partie des résistances 
rencontrées au départ, les résultats ne permettent pas de conclure qu’il s’agit là de sa principale 
source. Des nuances sont apportées par quelques parents sur la reconnaissance des problèmes : ils 
affirment notamment qu’ils peuvent savoir au fond d’eux que leur situation est problématique, 
sans pour autant vouloir l’admettre. Aussi, le caractère moins observable de la négligence (en 
212 
 
comparaison à l’abus physique par exemple) peut amener certains parents à questionner les 
critères permettant aux membres du personnel d’ouvrir un régime de protection, sans pour autant 
dire que dans l’absolu, il n’y a aucun problème à leur situation. Autrement dit, ce n’est pas 
toujours l’existence des problèmes qui est remise en cause, mais plutôt le fait que ces dits 
problèmes puissent être perçus par les services de protection de la jeunesse. Donc, au final, en 
quoi ces nuances peuvent-elles orienter différemment le regard porté sur la résistance des 
personnes concernées par l’intervention ? 
 
1.3. La résistance prise en contexte : un enjeu de pouvoir 
 
Le contexte d’autorité qui marque la relation d’aide en protection de la jeunesse est particulier, en 
ce sens qu’il force certaines personnes à recevoir des services qu’ils n’ont pas demandés. Or, un 
tel contexte confère aux membres du personnel en CJ le pouvoir sur un enjeu bien plus profond et 
viscéral pour les parents que le simple fait de devoir suivre un processus contre leur gré ; il 
confère le pouvoir de décider du sort des enfants. Ainsi, les résultats du projet suggèrent que cet 
enjeu entourant l’enfant est au cœur de la résistance des parents face à l’intervention, même 
davantage que l’enjeu de la reconnaissance du problème. Ainsi, plusieurs parents expliquent leur 
perception négative initiale du CJ par le fait qu’ils étaient habités par la peur profonde de perdre 
leur enfant. Pour eux, c’est donc cette peur qui était à la base de leur méfiance initiale, de leur 
posture défensive et donc de leur résistance en début de processus. À cet effet, les résultats 
montrent que certains préjugés à l’égard du CJ alimentent cette peur. Ces préjugés seraient issus 
de l’influence de la télévision ou d’autres médias, des voisins, de la famille ou d’une expérience 
personnelle passée. Ces résultats sont en cohérence avec ceux d’autres études récentes qui 
indiquent que la peur des parents (ex. : peur de perdre l’enfant, peur du jugement) et leur degré de 
confiance envers les institutions de protection sont des éléments déterminants de leur 
participation à l’intervention (Darlington, Healy et Feeney, 2010; Gladstone et al., 2011; 
Lafantaisie, Clément et Coutu, 2013; Slettebo, 2013).  
 
Ainsi, en adoptant une posture d’analyse globale, c’est-à-dire qui prône l’interdépendance de 
l’individuel et du structurel, il est possible d’établir un lien entre la résistance des parents, leur 
reconnaissance des problèmes et le contexte d’autorité qui marque objectivement les pratiques en 
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CJ. En effet, au lieu d’attribuer l’absence de reconnaissance des problèmes à une dynamique 
intrapsychique des parents, les résultats suggèrent plutôt d’adopter une vision écosystémique des 
pouvoirs en jeu. Dans bien des cas, cette négation des problèmes n’aurait pas pour fonction la 
protection de l’équilibre psychique, mais plutôt une fonction stratégique dans le rapport de 
pouvoir qui lie l’institution de protection et l’intervenant qui agit en son nom et les parents. Dans 
ce contexte, ne pas reconnaître de problème peut apparaître comme une manière pour les parents 
de se protéger, de ne pas s’incriminer et, ainsi, de conserver leur enfant. À cet effet, les résultats 
montrent que le principal élément qui explique la perception actuelle des parents face au CJ est 
leur compréhension du sens de la démarche. Plus précisément, en examinant le discours des 
parents, on constate que cette compréhension renvoie au fait d’être rassurés par rapport à la garde 
de l’enfant (lorsque la perception est positive) et de ne pas comprendre pourquoi ils n’en ont pas 
la garde (lorsque la perception est négative). 
 
2. LA DÉMOCRATISATION DU RAPPORT D’INTERVENTION EN CJ 
 
Plusieurs auteurs s’identifiant à l’approche d’empowerment prônent la redéfinition démocratique 
des pratiques institutionnelles en service social et cernent trois principaux éléments nécessaires à 
l’instauration de telles pratiques, soit la redéfinition plus égalitaire du rapport d’intervention, la 
nécessité de mener des interventions multiniveaux et l’introduction d’une démarche de 
conscientisation critique auprès des personnes concernées par l’intervention (Breton, 1994; 
Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; Breton, 2004; Lemay, 2007; 
Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). Or, à partir du point de vue des 
participants, quel portrait peut-on faire de la démocratisation du rapport d’intervention en CJ ? Il 
sera question plus spécifiquement 1) du rapport égalitaire, 2) de la reprise de pouvoir des parents 
et 3) de la prise de conscience des personnes concernées par l’intervention. 
 
2.1. Le rapport égalitaire : une approche critique ou une approche centrée sur la 
personne ? 
 
À travers leur discours, plusieurs participants soulèvent des aspects touchant à la redéfinition plus 
égalitaire du rapport d’intervention en protection de la jeunesse, et ce, tant du côté des membres 
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du personnel que des parents. Plus précisément, la plupart de ces aspects relèvent directement de 
la relation entre les intervenants et les parents. Selon eux, l’adoption de manière de faire plus 
égalitaire par les intervenants constitue une piste de solution importante aux situations de 
négligence. D’un côté, les membres du personnel en CJ témoignent de l’importance de faire 
équipe avec les parents, d’intégrer leur vision des choses dans le processus, de les accueillir sans 
les juger et de croire en leur potentiel de changement. Les parents, de leur côté, rapportent des 
éléments similaires, soit l’importance d’être accueillis sans être jugés, d’avoir du pouvoir sur le 
processus, qu’on souligne les éléments positifs de leur situation et qu’on respecte leur rythme 
dans le processus. Ces différents éléments qui s’inscrivent dans une perspective de rapport plus 
égalitaire sont perçus par les participants comme favorables à l’instauration du lien de confiance, 
lequel semble garant de la participation des parents au processus d’intervention. D’ailleurs, selon 
les deux catégories de participants, la relation avec l’intervenant est un des facteurs qui influence 
les prises de conscience des parents, bien que les membres du personnel insistent davantage que 
les parents sur ce facteur. Ainsi, ces résultats présentent des similitudes avec le renouvellement 
démocratique des pratiques prôné par plusieurs auteurs, en ce sens qu’ils témoignent d’une 
volonté de laisser davantage d’espace aux personnes concernées par l’intervention (Breton, 1994; 
Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; Breton, 2004; Lemay, 2007; 
Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). Aussi, ils concordent avec d’autres 
études qui stipulent que l’établissement d’un lien de confiance favorise la participation des 
parents au processus d’intervention (Darlington, Healy et Feeney, 2010; Gladstone et al., 2011; 
Lafantaisie, Clément et Coutu, 2013; Slettebo, 2013). 
 
Or, même si ces résultats soulignent a priori un certain penchant vers les pratiques 
démocratiques, peut-on réellement conclure qu’il s’agit là d’un renouvellement démocratique au 
sens critique du terme ? Le discours des participants met en lumière la démocratisation de la 
relation interpersonnelle entre les intervenants et les parents. Cette démocratisation a pour but de 
favoriser l’établissement du lien de confiance, et ainsi favoriser l’adhésion des parents à la 
démarche de changement. Or, d’un point de vue critique, le renouvellement démocratique des 
pratiques transcende le niveau interpersonnel et met à profit les dimensions collectives 
(structurelles et sociales) des situations problématiques (Breton, 1994; Cowger, 1994; Ninacs, 
1995; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; Breton, 2004; Parazelli, 2004 ; Lemay, 2007; 
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Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009 ; Parazelli, 2010). Aussi, la perspective 
critique n’envisage pas le renouvellement démocratique des pratiques comme un moyen 
stratégique pour favoriser l’adhésion au changement. Elle s’appuie sur la reconnaissance du 
savoir expérientiel des personnes concernées, lequel, quoique différent, est tout aussi valable que 
l’expertise des intervenants, et justifie le rééquilibre des pouvoirs. Aussi, la perspective critique 
s’appuie sur une conception du changement qui envisage la solution aux problèmes sociaux en 
termes d’action sur le plan social, et non seulement sur le plan individuel. Ainsi, le discours des 
participants décrit des pratiques qui s’apparentent davantage aux approches centrées sur la 
personne, telles que l’entretien motivationnel (Miller et Rollnick, 2006; Miller et Rollnick, 2009). 
Or, bien que ces approches prônent un rapport interpersonnel plus démocratique en intervention, 
elles ne s’inscrivent pas dans la perspective de celles qui favorisent précisément la 
conscientisation critique des personnes concernées par l’intervention. 
 
2.2. Le pouvoir au parent : l’ouverture démocratique ou la surresponsabilisation des 
parents 
 
La reprise de pouvoir des personnes concernées par l’intervention se situe au cœur des approches 
axées sur le renouvellement démocratique des pratiques. Or, en quoi consiste cette reprise de 
pouvoir des parents? Des membres du personnel en CJ l’envisagent comme une des pistes de 
solution à la négligence. À cet effet, ceux qui abordent le sujet ont une vision plutôt individuelle 
de la reprise de pouvoir. Celle-ci se traduit, d’une part, par la responsabilisation des parents vis-à-
vis du changement et, d’autre part, par la nature individuelle des changements à apporter. 
Autrement dit, les parents doivent réaliser le pouvoir qu’ils ont sur leur situation, et ce, plus 
spécifiquement par rapport à l’organisation de leur milieu de vie, de leurs responsabilités face à 
l’enfant ou des divers motifs de compromission associés à leur situation. Ultimement, eux seuls 
peuvent décider de changer ou non. Par ailleurs, les résultats montrent que certains parents 
partagent partiellement cette vision, dans la mesure où ils croient qu’une partie de la démarche de 
changement repose sur leur propre volonté.  
 
Évidemment, ces résultats sont contraires à l’esprit des approches prônant le renouvellement 
démocratique des pratiques. En effet, on associe souvent la reprise de pouvoir à l’approche 
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d’empowerment. À la base, cette approche prône l’autonomie et la participation des personnes 
concernées, mais s’appuie aussi sur la notion de justice sociale et sur une lecture globale des 
situations (Ninacs, 1995; LeBossé, 2003a, Lemay, 2007). Or, certains auteurs témoignent d’une 
confusion autour de cette approche qui, au fil du temps, a été reprise de différentes manières 
(Ninacs, 1995; LeBossé, 2003a, Lemay, 2007). À cet effet, il semble que la notion d’implication 
parentale ou de participation des parents, intimement liée à celle de reprise de pouvoir, souffre de 
la même confusion. Peut-on y voir un parallèle ? D’un côté, on constate un certain courant de 
pensée où l’implication parentale se présente d’une manière similaire à l’approche 
d’empowerment telle qu’elle est conçue à la base (Ramaekers et Vandezande, 2012; Slettebo, 
2013). D’un autre côté, un autre courant de pensée tend à dépeindre l’implication parentale du 
point de vue de l’autonomie individuelle, où le parent porte la responsabilité de sa propre prise en 
charge (Ramaekers et Vandezande, 2012). Le parent devient donc contraint de reprendre du 
pouvoir sur sa situation, sans nécessairement qu’on lui accorde un tel pouvoir sur le processus 
d’intervention. Ainsi, à l’instar de l’enjeu de la reconnaissance du problème, si le parent ne 
reprend pas de pouvoir, on dira qu’il se « victimise ». Or, cette deuxième perspective s’inscrit 
précisément dans la lignée des approches traditionnelles qui sont remises en question. Au lieu de 
parler d’absence de reconnaissance du problème, on parle plutôt d’absence de mobilisation dans 
la démarche de changement. Ainsi, même si le vocabulaire est différent, l’approche demeure 
essentiellement dans la même lignée traditionnelle. En ce sens, va-t-elle réellement conduire à 
des résultats différents ?  
 
2.3. La prise de conscience du point de vue des acteurs  
 
L’introduction d’une démarche de conscientisation critique apparaît comme un critère essentiel à 
la démocratisation des pratiques (Breton, 1994; LeBossé, 1996, 2003a; Sakamoto et Pitner, 2005; 
Breton, 2004; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). La conscientisation est 
critique lorsqu’elle favorise une réflexion sur les enjeux sociétaux entourant une problématique. 
Par ailleurs, rappelons les propos de LeBossé (2003a : 10) qui souligne qu’une action visant 
l’acquisition d’un pouvoir « conserve sa pertinence que dans la mesure où elle s’inscrit dans une 
logique d’influence personnelle ou collective sur l’environnement ». Or, pour avoir une telle 
logique d’influence, il est nécessaire de comprendre « l’interdépendance des sources structurelles 
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et individuelles d’un changement » (LeBossé 2003 : 10). La démarche de conscientisation 
critique permet précisément le développement de cette compréhension. À cet effet, que nous 
apprend le discours des participants sur ce sujet ? 
 
D’abord, les résultats montrent que les membres du personnel en CJ visent des prises de 
conscience essentiellement individuelles. En effet, ces derniers croient qu’au cours du processus, 
les parents devraient idéalement devenir conscients de leur pouvoir d’agir (qui se traduit dans les 
faits par leur responsabilité individuelle vis-à-vis leur situation), des besoins de l’enfant, et de 
leur responsabilité parentale vis- à-vis ces besoins, ainsi que des motifs de compromission relatifs 
à leur situation. Sans nier l’importance, voire la nécessité des prises de conscience sur ces 
aspects, il n’en demeure pas moins qu’elles ne favorisent pas une appréhension globale du 
phénomène de négligence et, en ce sens, ne s’inscrivent pas dans une démarche de 
conscientisation critique. Par ailleurs, les résultats montrent que les prises de conscience 
effectuées par les parents concordent avec les visées des intervenants. Ainsi, les parents 
témoignent avoir appris à prioriser leur enfant, à comprendre les impacts de leurs problématiques 
individuelles sur leur vie, à avoir confiance en leur capacité et à accepter l’aide des autres. Ainsi, 
leurs prises de conscience demeurent aussi à un niveau strictement individuel. Or, la littérature 
portant sur la négligence met en lumière le caractère complexe et global de cette problématique 
(Lacharité et al., 2005; Lacharité et al., 2006; Milot et al., 2010). Dans les écrits, il n’est pas 
seulement question d’une perturbation de la relation entre le parent et son enfant, mais aussi 
d’une perturbation du rapport entre la famille et la collectivité (Lacharité et al., 2005; Lacharité et 
al., 2006; Milot et al., 2010; CSSS-IUGS, 2009). Les résultats suggèrent donc que le processus 
suivi par les parents ne favorise qu’une compréhension partielle de leur situation, car l’une  des 
perturbations fondamentales associées à la négligence ne semble pas être l’objet de prises de 
conscience. 
 
Par ailleurs, les résultats ouvrent sur certains constats quant à la compréhension de 
l’interdépendance de l’individuel et du structurel. D’abord, en ce qui a trait aux membres du 
personnel en CJ, les résultats indiquent une forme de compréhension d’un tel lien 
d’interdépendance Plus précisément, les résultats montrent une prépondérance des dimensions 
individuelles dans leur discours sur les facteurs explicatifs, mais une certaine prépondérance des 
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dimensions environnementales dans leur discours sur les pistes de solutions. Ainsi, ce constat 
porte à croire que les membres du personnel considèrent que la problématique de négligence est 
davantage individuelle, mais qu’elle se règle à travers des actions sur l’environnement et la 
structure sociale. Par exemple, pour certains, la négligence pourrait être principalement reliée à la 
transmission intergénérationnelle des difficultés (individuelle) alors que la solution à ce problème 
passerait par le développement de meilleurs mécanismes d’accessibilité aux ressources d’aide 
(structurelle). Cette manière de penser reflète une certaine compréhension de l’interdépendance 
de l’individuel et du structurel. Or, qu’advient-il de cette compréhension dans le processus 
ponctuel avec les parents ? En plus des prises de conscience qui sont essentiellement 
individuelles, les résultats montrent que les parents réfléchissent sur négligence en fonction de ce 
qui demeure près d’eux, de ce qui les touche au quotidien, et ce, autant dans leur vision des 
facteurs explicatifs que des pistes de solution. Considérant que les parents participants étaient 
tous suivis depuis un certain temps par le CJ au moment de passer l’entrevue, on peut considérer 
que leur vision des facteurs explicatifs et des solutions cibles a été teintée des acquis réalisés au 
cours de l’intervention. La démarche de conscientisation critique suggère d’inscrire le 
changement ponctuel dans une réflexion plus globale sur le phénomène (LeBossé et al., 2009; 
LeBossé, 2011). Or, les résultats concernant les parents ne montrent pas les fruits d’une telle 
réflexion. C’est donc dire que la compréhension de l’interdépendance de l’individuel et du 
structurel que portent les membres du personnel n’est pas transmise aux parents et qu’en ce sens, 
le processus de conscientisation ne peut être considéré comme critique. 
 
3. L’ENJEU DU PARTENARIAT: LA RÉPONSE À UNE ANALYSE ÉCOSYSTÉMIQUE 
DE LA PROBLÉMATIQUE 
 
Les écrits scientifiques présentent la négligence comme une problématique multifactorielle et 
complexe (Lacharité et al., 2005; Lacharité et al., 2006; Milot et al., 2010). Conséquemment, les 
différents programmes d’intervention en matière de négligence doivent s’ajuster à cette réalité. À 
cet effet, on constate que plusieurs de ces programmes misent sur le travail partenarial et sur 
l’adoption de cadre d’analyse écosystémique pour répondre au caractère global de la négligence 
(Chamberland et al., 2007; Lacharité, 2008; CSSS-IUGS, 2009; Lacharité, 2010; CJM-IU, 2011). 
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À cet effet, cette section abordera les résultats en lien avec 1) la concertation et 2) le lien entre 
l’analyse globale et l’action multiniveaux. 
 
3.1. Le tout est plus grand que la somme de ses parties : la concertation vs l’intervention 
compartimentée 
 
Une certaine proportion des participants aborde le lien qui existe entre le CJ et ses partenaires. 
Plus précisément, les membres du personnel en CJ abordent le partenariat directement, mais aussi 
à travers l’importance de la prévention et de la continuité des services. À cet effet, les résultats 
témoignent d’une vision plutôt compartimentée de l’intervention, où chaque organisation a un 
rôle bien précis à jouer.  Ainsi, à la manière de pigistes du monde de la relation d’aide, chaque 
organisation offre ses services et répond à des besoins bien précis, que ce soit au plan matériel, 
éducatif, de la santé, de l’intégration sociale, de la prévention ou de la gestion des cas 
d’exception. Bien que les résultats montrent que les services prodigués par les partenaires soient 
très appréciés des parents, il y a lieu de se questionner sur l’efficacité d’une telle 
compartimentation des services. En effet, cette compartimentation amène chaque partenaire à 
travailler en silo, en fonction de son expertise spécifique face aux diverses manifestations de la 
négligence (ex. : santé mentale, toxicomanie, conditions socio-économiques). Or, la négligence 
est une problématique complexe et multiniveaux.  Depuis une perspective systémique, on peut 
convenir que le tout est plus grand que la somme de ses parties. En ce sens, au-delà de ses 
diverses manifestations, il existe une dynamique globale propre à la négligence. Ainsi, 
l’intervention par rapport à la négligence suggère plutôt de s’appuyer sur une concertation des 
services, où chacun travaille en fonction d’une vision commune et globale de la situation.  
 
À cet effet, il est important de mentionner que les différents programmes d’intervention  en 
matière de négligence répondent précisément à ce constat (Chamberland et al., 2007; Lacharité, 
2008; CSSS-IUGS, 2009; Lacharité, 2010; CJM-IU, 2011). Ces derniers favorisent non 
seulement la concertation des partenaires, mais aussi l’adoption de cadres d’analyse communs. 
Au moment où les entrevues ont été menées, ces divers programmes commençaient à s’implanter 
au Québec. Ainsi, les modalités du partenariat et la vision qu’en avaient les membres du 
personnel en CJ seraient probablement bien différentes aujourd’hui. En ce qui a trait à la 
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démarche de conscientisation critique, ce passage d’une vision fragmentée ou compartimentée à 
une vision concertée apparaît comme un atout majeur. En effet, il semble peu probable qu’un 
système fragmenté favorise le développement d’une compréhension globale. Cela dit, même dans 
un système concerté, le caractère critique de la démarche de conscientisation demeure intimement 
lié au caractère critique du cadre d’analyse commun adopté. Autrement dit, il est possible de se 
concerter autour d’une vision centrée sur le parent, ce qui ne favoriserait pas le développement 
d’une conscience critique ou globale des parents vis-à-vis leur situation. Qui plus est, le caractère 
critique de la démarche de conscientisation demeure intimement lié au partage du cadre d’analyse 
globale commun avec les parents. En d’autres mots, il est possible d’avoir plusieurs intervenants 
de plusieurs organismes concertés autour d’une vision critique de la situation, sans pour autant 
que ces derniers jugent nécessaire que les parents développent ultimement cette vision critique de 
leur propre situation.  
 
3.2. L’analyse globale au service d’une action multiniveaux 
 
Les résultats mettent en lumière un deuxième enjeu relatif au partenariat. Il s’agit de l’adéquation 
entre l’analyse globale des situations et la conduite d’interventions cohérentes avec cette posture 
d’analyse. Plus précisément, il est question ici de la conduite d’interventions qui font échos aux 
dimensions collectives ou structurelles associées à la problématique de négligence. De manière 
générale, il est constaté que pour les membres du personnel, la collaboration avec d’autres 
organismes est une solution permettant de répondre globalement aux différents besoins des 
parents, tant sur le plan individuel (ex. : suivi spécialisé en toxicomanie, santé mentale) 
qu’environnemental (ex. : besoins matériels, alimentaires). Or, les membres du personnel en CJ 
sont moins loquaces sur la place des changements structurels dans ces partenariats, et ce, même si 
près de la moitié d’entre eux mentionne que la solution à la négligence passe par de tels 
changements. À cet effet, ce constat peut s’expliquer par le fait que le mandat spécifique du CJ, 
aux yeux des participants, ne couvre pas ce champ d’action. Or, l’adoption d’une vision globale 
et concertée ne permettrait-elle pas d’agir ensemble à différents niveaux pour  contrer le 




Du moins, il s’agit là d’un raisonnement qui concorde avec la perspective de conscientisation 
critique, qui suggère notamment aux intervenants de voir comment ils peuvent contribuer aux 
changements structurels en fonction de leurs ressources (LeBossé et al., 2009; LeBossé, 2011). 
Freire (1971 [1964]) affirme que l’éducation n’est jamais neutre; elle est toujours élaborée afin de 
servir les intérêts de certains. Donc, pour que l’éducation soit libératrice, elle nécessite un certain 
engagement politique de l’éducateur à fournir une éducation qui dépasse ses intérêts et qui sert 
véritablement les personnes concernées. Dans une perspective critique, on pourrait dire qu’il en 
va de même pour l’intervention auprès des personnes suivies pour motif de négligence. La 
manière d’intervenir auprès d’elles n’est pas neutre; elle sert toujours les intérêts de certains, ou 
du moins certains intérêts. Ainsi, pour que l’intervention continue de servir les intérêts des 
personnes concernées, un certain engagement politique des membres du personnel peut parfois 
être nécessaire. Dans la mesure où sont documentés les enjeux collectifs à la négligence, n’est-il 
pas du devoir des membres du personnel de ne pas fermer les yeux et de s’engager dans l’action ? 
D’ailleurs, cette vision critique des problèmes sociaux n’est-elle pas au fondement même de la 
profession de travailleur social (OTSTCFQ, 2012). La conscientisation critique ne concerne pas 
seulement  les personnes concernées par les services, mais globalement les personnes impliquées 
dans l’intervention, incluant donc l’ensemble des membres du personnel. Elle implique de leur 
part de développer une certaine manière de concevoir la réalité qui, précisément, s’appuie sur un 
regard critique de celle-ci. D’ailleurs, dans le cas précis de la négligence, il s’avère que ce regard 
critique concorde avec les écrits scientifiques, ce qui renforce sa pertinence. 
 
4. LES IMPLICATIONS POUR LA PRATIQUE 
 
La section qui suit reprend essentiellement les grandes lignes des résultats en soulignant plus 
spécifiquement leur implication pour la pratique. Compte tenu de la perspective critique de ce 
projet, les pistes proposées ne sont pas d’ordre technique; elles s’appuient sur les mêmes faits, 
mais les considèrent d’un œil différent. Ce faisant, il est possible d’en arriver à une 
compréhension différente de la réalité qui permet d’agir différemment et, incidemment, d’obtenir 
des résultats différents. Plus précisément, cette section présente 6 implications pour la pratique, 
soit 1) passer d’une appréhension psychologique à une appréhension critique de la résistance, 2) 
renouveler démocratiquement les pratiques sans demi-mesure, 3) maintenir une certaine 
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flexibilité organisationnelle, 4) favoriser un processus praxéologique de conscientisation critique, 
5) favoriser l’action globale et concertée et 6) lutter contre les préjugés et la peur. 
 
4.1. Passer d’une appréhension psychologique à une appréhension critique de la 
résistance 
 
Un premier enjeu pour les pratiques entourant la conscientisation concerne la résistance des 
personnes concernées par l’intervention. En effet, les résultats suggèrent de passer d’une 
conception psychologique de la résistance des parents à une conception centrée sur l’interaction 
entre le parent et le système d’intervention, incluant le rapport de pouvoir avec l’intervenant. En 
effet, selon ces résultats, le choc et la peur de perdre l’enfant apparaissent comme les principaux 
motifs d’absence de reconnaissance des parents, davantage que le déni ou le manque 
d’informations. Le contexte d’autorité entourant les pratiques de protection est bien réel, ce qui 
tend à légitimer la méfiance initiale que peuvent ressentir les parents. Dans un tel contexte, la 
résistance n’est plus envisagée comme une difficulté ou un obstacle, mais bien comme une 
modalité d’intervention particulière. Attention, il n’est pas question ici de nier l’existence des 
résistances psychologiques que peuvent présenter certains parents. Il est plutôt question de dire 
que la résistance et l’absence de reconnaissance des problèmes devraient être abordées, a priori, 
comme une dynamique de pouvoir dans l’interaction entre le partent et l’intervenant. Pourquoi ? 
Parce que si la résistance relève de cette interaction, le fait de l’attribuer aux caractéristiques 
individuelles du parent risque de générer un cercle vicieux qui entretient la réaction de résistance. 
 
En effet, les conceptions de la résistance véhiculées par les approches psychologiques tendent à 
invalider le discours des personnes concernées par l’intervention en l’attribuant à des mécanismes 
d’évitement psychique (Prochaska, DiClemente et Norcross 1992; Prochaska et Velicer, 1997; 
Wilson et Dunn, 2004; Colis, Steer et Beck, 2006; Martin et al., 2010). Conséquemment, les 
diverses interventions associées à cette posture insistent sur la reconnaissance du caractère 
problématique de la situation. Or, les parents centrés sur le contexte d’autorité pourraient voir en 
cette insistance sur la reconnaissance du problème une tentative d’aller chercher des aveux pour 
les incriminer. Cependant, en fonction des approches psychologiques, leur fermeture ou leurs 
tentatives de négociation seront interprétées comme une forme de déni. Ainsi, on se retrouve 
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coincé dans un cercle vicieux. L’intervenant cherche à faire reconnaître le problème au parent, 
qui lui, par méfiance, se ferme davantage. Or, sa fermeture est traduite comme une absence de 
reconnaissance du problème qui mènera l’intervenant à insister davantage sur la reconnaissance 
du problème. Au final, la question est de savoir si ce qu’on attribue a piori à du déni de la part 
des parents n’est pas en fait l’expression de leur pouvoir d’agir face à une intervention imposée 
qui leur fait vivre de l’impuissance ? Est-ce que leur fermeture est attribuable au déni ou plutôt à 
la revendication d’une ouverture réciproque ? À défaut de pouvoir statuer hors de tout doute sur 
la nature de leur résistance au tout début du processus, quelle approche semble la plus 
productive ? Celle de l’ouverture ou de l’insistance sur la reconnaissance du problème ? 
 
4.2. Renouveler démocratiquement les pratiques sans demi-mesure : repenser les 
services en profondeur, pas en apparence 
 
Un deuxième enjeu pour la pratique concerne le renouvellement démocratique des pratiques 
d’intervention. Les résultats montrent une certaine volonté de redéfinir les pratiques d’une 
manière plus démocratique. Or, on constate une retenue dans cette redéfinition. Rappelons que la 
démocratisation des pratiques vise essentiellement à ce que l’on reconnaisse le pouvoir des 
individus de manière « égalitaire », qu’on favorise une réflexion critique sur les enjeux sociétaux 
et qu’on favorise une prise en charge par les personnes de leur destin individuel ainsi que 
collectif (Parazelli, 2004).  
 
D’une part, les résultats font état d’une redéfinition démocratique de la relation interpersonnelle 
entre intervenants et parents. Il s’agit là d’un élément qui concorde avec la démocratisation des 
pratiques, mais qui, si on s’y limite, ne répond que partiellement à cet objectif. Ultimement, le 
renouvellement démocratique des pratiques ne vise pas la reprise de pouvoir des parents dans la 
relation, mais bien une reprise de pouvoir sur l’ensemble du processus. L’adoption d’une 
perspective critique nécessite de repenser en profondeur le rapport d’intervention. On envisage 
les personnes concernées par l’intervention comme ayant une connaissance expérientielle unique 
de leur situation  (Breton, 1994; Cowger, 1994; Ninacs, 1995; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; 
Breton, 2004; Lemay, 2007; Chamberland et LeBossé, 2009; Wheeler-Brookes, 2009). Ainsi, tel 
que l’envisage Freire (1974 [1968]), la perspective critique nécessite d’envisager le rapport 
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d’intervention comme une expérience collective bilatérale, à travers laquelle chacun apprend du 
dialogue avec l’autre : il est question de « rechercher avec [les personnes concernées] les moyens 
de transformer le monde dans lequel [elles] vivent » (1974 [1968] : 9). Une étude récente illustre 
bien le caractère bilatéral de la conscientisation dans une perspective critique (Slettebo, 2013). 
L’auteur y rapporte une expérience norvégienne en contexte de protection de l’enfance, où on a 
formé un groupe avec des intervenants, des parents ayant perdu la garde de leur enfant, ainsi que 
des parents d’accueil. L’auteur conclut qu’en plus d’en retirer du support, les parents biologiques 
ont pu exprimer leurs opinions sur le processus de protection. Ultimement, ces opinions ont été 
considérées comme des renseignements privilégiés et ont servi à la conduite de changements 
organisationnels permettant d’améliorer les pratiques. 
 
D’autre part, les résultats montrent que la reprise de pouvoir des parents peut parfois se traduire 
par une surresponsabilisation individuelle vis-à-vis leur situation. Ainsi, au lieu de renvoyer aux 
approches critiques (ex. : empowerment, DPA), cette expression « reprise de pouvoir » peut 
constituer la nouvelle peau des anciennes approches traditionnelles. En apparence, ce nouveau 
vocabulaire (ex. : reprise de pouvoir, implication et participation parentale) peut laisser croire à 
un renouvellement démocratique des pratiques qui, dans les faits, n’a pas lieu. L’effet pervers de 
ce constat est double. Premièrement, en ne changeant pas réellement de perspective 
d’intervention, on risque de faire face aux mêmes problèmes qui ont mené à la volonté de 
changement initial. Que ce soit par l’entremise de la reconnaissance du problème ou de la 
mobilisation face au changement, on demeure centré sur la responsabilité individuelle du parent, 
sans s’ouvrir à sa perspective. Ainsi, on risque fort d’être confronté à la même résistance 
qu’auparavant. Deuxièmement, en utilisant des expressions telles que « reprise de pouvoir » et 
« implication parentale », on suggère implicitement l’adhésion à des approches critiques, ce qui, 
dans les faits, n’est pas le cas. Or, les approches critiques dénoncent précisément les perspectives 
traditionnelles qui continuent d’être véhiculées à travers la surresponsabilisation individuelle des 
parents. Ainsi, en laissant croire à un virage démocratique qui n’a pas eu lieu, on risque de statuer 
à tort sur les résultats obtenus à partir des approches critiques, sans les avoir réellement essayées. 
Si on veut réellement bénéficier du plein potentiel de la démocratisation des pratiques et 
réellement tester son application, il importe de s’y commettre sans demi-mesure : donnons une 




4.3. Maintenir une certaine flexibilité organisationnelle 
 
Un troisième enjeu pour la pratique qui n’est pas indépendant du précédent concerne la flexibilité 
organisationnelle. En effet, pour pouvoir repenser démocratiquement les services et donner un 
réel pouvoir aux parents, il faut concevoir une structure organisationnelle flexible qui laisse place 
à ce qui émerge d’eux. Autrement dit, il semble primordial de laisser certaines zones grises ou 
marges de manœuvre, autant aux membres du personnel encadrant qu’aux intervenants. Le fait de 
vouloir composer avec ce qui émerge des personnes concernées implique nécessairement de faire 
face à l’imprévu, dans la mesure où on ne peut pas déterminer à l’avance ce qui émergera d’elles. 
Ainsi, si on ne crée pas une structure adaptée à la gestion de cette imprévisibilité, on limite 
fortement la pertinence et la portée de cette approche d’intervention. Même si les intervenants 
adoptent une posture démocratique dans leur relation avec les parents, si le contexte 
organisationnel autour de cette relation est rigide, ces derniers se retrouveront ultimement 
confrontés à des restrictions qui sabotent leur intention initiale de démocratisation. Au final, au 
lieu de redonner du pouvoir au parent sur le processus, on risque plutôt d’étendre le sentiment 
d’impuissance aux intervenants. 
 
Les pratiques de protection, on le sait, sont encadrées par un contexte légal qui peut sembler un 
obstacle à cette flexibilité. De plus, la mission de protection de l’enfant peut aussi sembler un 
obstacle à ce désir de démocratisation. En fait, ces éléments sont peut-être actuellement des 
obstacles, mais rien n’indique qu’ils doivent le demeurer dans l’absolu. Les lois et les diverses 
structures organisationnelles ne sont pas immuables. La réforme de la LPJ en 2007 et les 
changements organisationnels qui en découlent le démontrent bien. Ces lois et ces structures 
évoluent et se transforment en fonction des avancées scientifiques, et non l’inverse. Autrement 
dit, si la science souligne la pertinence de la démocratisation des pratiques (comme le suggèrent 
plusieurs auteurs), ce sera aux lois et aux structures à s’ajuster. Ce n’est pas à la science de 
s’ajuster aux lois et structures. Si tel était le cas, on se retrouverait prisonnier de nos modèles 
désuets en fonction desquels les connaissances seraient contraintes d’être produites. Par ailleurs, 
qui dit flexibilité ne dit pas absence totale de cadre. Il n’est pas question ici d’abandonner toute 
forme de structure autour de l’intervention en protection de la jeunesse. Il est plutôt question de 
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mettre en place une structure flexible et dynamique qui laisse place à l’innovation émergeant de 
la base de l’organisation. La systématisation de groupes à l’image de l’expérience de Slettebo 
(2013) constituerait un bon exemple de structure ancrée dans cette perspective. Dans une 
perspective démocratique de reprise du pouvoir, on cherche à aider les personnes à 
« s’affranchir » des obstacles qui les empêchent d’avoir un plus grand pouvoir sur leur vie 
(LeBossé, 2007 : 2, 2008; LeBossé et al., 2009 : 178). En ce sens, il est important de s’assurer 
que la structure organisationnelle ne constitue pas l’un de ces obstacles desquels on cherche à 
s’affranchir. 
 
4.4. De l’action « l’ici et maintenant » à la réflexion sur la situation globale : favoriser 
un processus praxéologique de conscientisation critique 
 
Un quatrième enjeu pour la pratique fait directement référence au processus de conscientisation 
critique et s’appuie sur deux principaux constats. D’abord, les résultats montrent que plus 
souvent qu’autrement, les parents envisagent leur situation en fonction de ce qui les touche de 
près, au quotidien. Plus précisément, ces derniers expriment un souci particulier face à leur 
situation personnelle et conjugale, ainsi qu’à leurs conditions de vie. Le point de vue 
démocratique suggère donc d’en faire le point de départ de l’intervention, puisqu’il semble que ce 
soit ce qui émerge d’eux. Or, on pourrait penser a priori qu’il s’agit là d’une posture qui ne 
favorise pas la compréhension globale de la situation, puisque la plupart de ces éléments sont 
centrés sur l’individu. Or, dans les faits, c’est plutôt l’inverse : les approches favorisant la 
conscientisation critique soulignent précisément l’importance d’entreprendre le processus en 
fonction des préoccupations concrètes et actuelles des personnes concernées, et ce, quelles que 
soient ces préoccupations (Freire, 1971 [1964]; LeBossé, 2003a, 2007, 2008, LeBossé et al., 
2009; Vallerie, 2009; LeBossé, 2011). 
 
Cela dit, pour que la conscientisation soit critique, il est important de partir de « l’ici et 
maintenant », sans toutefois s’y limiter. C’est ici qu’intervient le deuxième constat issu des 
résultats de l’étude. Ces derniers montrent que les parents font des prises de conscience 
essentiellement individuelles et que c’est précisément ce que les membres du personnel visent. À 
l’image de la démarche praxéologique de Freire (1971 [1964]) et de LeBossé (et al., 2009 ; 
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2011), la conscientisation critique s’effectue lorsque l’action concrète et actuelle est ultimement 
campée dans une réflexion sur le portrait global entourant la problématique. Ce point de vue 
global permet une appréhension globale qui peut éventuellement conduire à une action sur les 
facteurs plus larges qui contribuent à l’émergence ou au maintien des problématiques sociales (en 
l’occurrence la négligence). Certes, même dans une perspective démocratique d’intervention, on 
peut considérer que l’action globale est plutôt loin du mandat initial conféré aux membres du CJ. 
Néanmoins, puisqu’il s’agit là d’un élément important de la problématique de négligence, la 
question demeure de savoir comment les membres du personnel peuvent y contribuer. Sans 
prendre en charge cette démarche, ces derniers peuvent, à tout le moins, favoriser cette réflexion. 
Ainsi, le fruit de cette réflexion pourra éventuellement faire son chemin, que ce soit par 
l’entremise d’autres intervenants ou de la volonté directe des parents. 
 
4.5. Favoriser l’action globale et concertée : le CJ, un acteur important 
 
Un cinquième enjeu pour la pratique concerne le partenariat dans l’intervention face à la 
négligence. Même si les dernières avancées en matière de programmation ont probablement 
changé la vision du partenariat chez les membres du personnel, il n’en demeure pas moins qu’on 
peut se servir de leur discours de l’époque pour tirer certaines conclusions. D’abord, l’esprit de 
concertation qui guide ces programmations constitue en soi un élément concordant avec les 
résultats. En effet, le discours des membres du personnel traduit une vision plutôt fragmentée des 
services qui ne semble pas optimale pour contrer les facteurs multiples liés à la négligence. Ainsi, 
les programmations pallient à ce constat en adoptant une approche misant sur la concertation des 
services. Or, pour remplir son objectif, cette concertation doit promouvoir la participation de 
chaque acteur face à l’ensemble du plan d’action. En cas contraire, si chacun demeure centré sur 
son mandat spécifique, les services demeureront fragmentés, même s’ils sont fédérés au sein 
d’une concertation. Par exemple, considérant qu’il s’agit d’une piste de solution à la négligence 
ciblée par les membres du personnel, ne pourrait-on pas songer au rôle que pourrait jouer le  CJ 
dans la prévention de la négligence, même s’il ne s’agit pas de son mandat principal ? Certains 
participants témoignent que les parents utilisent peu, voir pas les services offerts par les différents 
organismes de la communauté. Dans ce cas, le CJ constitue leur porte d’entrée dans le monde des 
services d’aide. Ainsi, dans une perspective de concertation, ne serait-il pas possible de solliciter 
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les personnes concernées par l’intervention du CJ pour savoir quels ajustements auraient favorisé 
leur utilisation des services de la communauté ? Il ne s’agit là que d’un exemple qui tente 
d’illustrer comment chacun peut tenter de voir ce qu’il peut apporter à tous les niveaux. 
 
Par ailleurs, un autre constat qui émerge des résultats renvoie à la pertinence d’utiliser la 
concertation comme lieu de développement d’une action globale. En effet, les actions globales et 
structurelles apparaissent comme une piste de solution importante au phénomène de négligence, 
et ce, tant du point de vue des participants qu’en fonction du point de vue de plusieurs auteurs 
(Lacharité et al., 2005; Lacharité et al., 2006; Milot et al., 2010; CSSS-IUGS, 2009). La 
concertation entre les différents organismes concernés par cette problématique apparaît comme 
un lieu propice à l’élaboration de telles actions. En effet, en faisant front commun et en unissant 
leurs ressources, il semble logique de croire que les différents organismes concernés auront 
davantage de pouvoir à ce niveau qu’en faisant cavalier seul. 
 
4.6. Lutter contre les préjugés et la peur : visibilité médiatique et sensibilisation de la 
population 
 
Un sixième constat que l’on peut faire à partir des résultats concerne la peur exprimée par les 
parents et les préjugés qui entretiennent cette peur. Considérant le contexte d’autorité et le 
mandat de protection du CJ, est-ce qu’il ne s’agit pas là d’une fatalité ? Certes, la nature des 
services engendre probablement une certaine méfiance initiale des personnes concernées par 
l’intervention, laquelle semble inévitable. Or, n’y aurait-il pas un moyen de l’atténuer ? 
Considérant que cette peur est centrale dans la résistance des parents et que cette résistance est 
une difficulté importante rencontrée par les intervenants, n’est-il pas primordial de s’y attarder 
plus particulièrement ? Les approches démocratiques constituent une réponse prometteuse face 
aux résultats modestes des approches traditionnelles (Swift et Levin, 1987; LeBossé, 1996; 
Lemay, 2007; Jouffray et IRTS de Montpellier, 2009). Ces approches traditionnelles 
promouvaient un rapport d’expertise entre les intervenants et les personnes concernées par 
l’intervention (Breton, 1994; LeBossé, 1996; St-Amand, 2003; Breton, 2004; Lemay, 2007; 
Chamberland et LeBossé, 2009; LeBossé et al., 2009). Or, on peut facilement s’imaginer 
comment, en contexte d’autorité, un tel rapport a pu être source d’un grand sentiment 
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d’impuissance chez les parents et être par le fait même source des préjugés que l’on constate 
aujourd’hui. À cet effet, les résultats montrent le penchant des participants, autant parents que 
membres du personnel, vers l’instauration d’une relation d’intervention plus démocratique. Or, 
au-delà de cette démocratisation de la relation, comment le CJ peut-il, comme organisation, lutter 
contre les préjugés qui lui collent à la peau ? Une piste de solution potentielle réside dans la 
reprise de pouvoir de l’organisation sur son image publique. Que ce soit par l’entremise de 
campagnes publicitaires ou d’une plus grande présence médiatique positive, l’institution peut 
tenter de sensibiliser la population concernant ses nouvelles manières de faire et ainsi tenter de 
redorer son image publique. D’une part, cette stratégie permettrait d’envoyer à la population un 
message clair tel que l’on veut qu’il soit transmis et sur lequel l’organisation a du pouvoir. 
D’autre part, elle permettrait d’éviter d’être une cible médiatique uniquement en temps de crise, 
ce qui tend à dépeindre une image négative de l’institution. Ainsi, à l’image de ce que 
l’organisation demande aux parents, elle pourrait reprendre du pouvoir sur la situation de son 







On constate actuellement une effervescence autour du renouvellement démocratique des 
pratiques institutionnelles en travail social. On identifie trois principales composantes à ce 
mouvement de démocratisation, soit la redéfinition plus égalitaire du rapport d’aide 
psychosociale, la prise en compte simultanée des dimensions individuelles, sociales et politiques 
des problématiques et l’introduction d’une démarche de conscientisation critique auprès des 
personnes concernées par l’intervention. Or, le renouvellement démocratique s’avère complexe 
dans le contexte d’autorité qui marquent les pratiques en Centre jeunesse. L’absence de 
reconnaissance des problèmes semble constituée, a priori, un obstacle à cette démarche. À cet 
effet, l’adoption d’une perspective de conscientisation critique apparaît comme un élément clé 
qui permet de surpasser cette difficulté. En effet, cette perspective tend à légitimer le point de vue 
de chacun et prône une posture d’ouverture à l’autre dans la vision d’une situation. Ainsi, elle 
contribue à briser l’impasse qui subsiste entre les parents et les intervenants en mettant en 
dialogue leurs points de vue respectifs, au lieu d’entretenir une dynamique d’affrontement.  
 
Par ailleurs, la négligence semble particulièrement propice à l’adoption d’une perspective de 
conscientisation critique. Les connaissances les plus récentes dans ce domaine montrent 
l’interdépendance des facteurs individuels et structurels en jeu dans l’élaboration de cette 
problématique (Lacharité et al., 2005; Lacharité, Nolin et Éthier, 2006; Milot, Éthier et St-
Laurent, 2010). De plus, les programmes les plus récents en matière de négligence reconnaissent 
l’interaction des différents niveaux de facteurs et font la promotion d’une intervention qui tient 
compte de cette réalité (Lessard, Chamberland et Léveillé, 2007; Lacharité, 2008; CSSS-IUGS, 
2009). En ce sens, toutes les conditions semblent réunies pour qu’une conscientisation critique 
soit mise de l’avant dans l’intervention en contexte de protection de la jeunesse, par rapport au 
motif de négligence 
 
Ce projet de mémoire visait donc à dresser le portrait de la conscientisation qui s’effectue en 
Centre jeunesse, en favorisant une lecture critique qui s’appuie sur le discours des acteurs 
concernés par l’intervention (parents, intervenants, personnel encadrant). À partir de ce portrait, il 
est possible de mieux comprendre la manière dont la volonté de démocratisation des pratiques 
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véhiculée par certains auteurs et par les programmes d’intervention se traduit concrètement sur le 
terrain. Par ailleurs, ce portrait permet de dégager certaines pistes quant aux pratiques à 
privilégier pour favoriser une conscientisation critique des personnes concernées. Ainsi, les 
résultats montrent globalement que : 
 
 La résistance des parents est réelle et se traduit par une posture défensive, parfois hostile, 
ainsi qu’une absence de reconnaissance des problèmes 
o Or, cette absence de reconnaissance des problèmes relève davantage d’une 
dynamique de pouvoir que d’une dynamique intrapsychique. La peur de perdre 
l’enfant et la peur de se compromettre motiveraient  l’absence de reconnaissance 
des problèmes, davantage que le déni psychologique de leur situation. 
o Ainsi, il y a une différence entre ce que les parents considèrent problématique et 
ce qu’ils en disent à leur intervenant. 
 Les acteurs témoignent d’un renouvellement démocratique partiel de l’intervention. 
o Ils témoignent d’une relation interpersonnelle plus démocratique entre les parents 
et les intervenants. Or, cette démocratisation ne transcende pas cette relation. 
Ainsi, le contexte entourant la relation n’est pas, quant à lui, plus démocratique. 
o La reprise de pouvoir des parents se traduit par leur surresponsabilisation 
individuelle quant à leur situation de négligence. 
o Les prises de conscience visées et réalisées demeurent strictement individuelles. 
 Le partenariat avec d’autres organismes constitue une façon de répondre au caractère 
complexe et global de la négligence 
o Or, les acteurs ont une vision compartimentée de l’intervention partenariale qui ne 
mise pas sur une concertation des partenaires autour d’une lecture commune et 
globale de la situation 
o Le partenariat ne favorise pas la mise en œuvre de changement structurels, et ce, 
même si de tels changements sont nécessaires du point de vue de plusieurs acteurs. 
o Les récents changements en matière de programmation en négligence ont 
probablement changé la perspective des acteurs sur le partenariat, ce qui invite à 




Par ailleurs, le portrait dressé à partir des résultats comporte certaines implications pour la 
pratique : 
 
 Passer d’une appréhension psychologique à une appréhension critique de la résistance. 
o Favoriser l’ouverture, l’établissement du lien de confiance et la reconnaissance de 
l’expertise du parent plutôt que d’insister sur la reconnaissance de problèmes en 
début de processus 
 Renouveler démocratiquement les pratiques sans demi-mesure. 
o Favoriser le pouvoir des parents pas seulement dans la relation avec l’intervenant, 
mais sur l’ensemble des enjeux qui le concerne. 
 Maintenir une certaine flexibilité organisationnelle. 
o S’assurer que la structure organisationnelle soit conçue pour accueillir et 
composer avec ce qui émerge de la « base » de l’organisation. 
 Favoriser un processus praxéologique de conscientisation critique. 
o S’appuyer sur les préoccupations « ici et maintenant » pour introduire une 
réflexion sur les enjeux sociaux sous-jacents aux situations qui concernent les 
parents. 
 Favoriser une action globale et concertée 
o Envisager comment chaque organisation peut contribuer à chacun des niveaux 
d’intervention, et ce, indépendamment de son mandat respectif. 
 Lutter contre les préjugés et la peur générés par le recours aux services du Centre jeunesse 
o Que l’institution s’appuie sur ce renouvellement démocratique de ses pratiques 
pour reprendre du pouvoir sur son image publique et ainsi aider ses intervenants 
en atténuant la peur des parents. 
 
Au final, l’originalité de ce projet réside dans le regard nouveau qu’il tente de porter sur le 
mouvement de conscientisation favorisé par l’intervention en Centre jeunesse. Le renouvellement 
démocratique des pratiques que promeut ce projet est tout autant idéologique que scientifique. La 
négligence renvoie à une situation dans son ensemble, et non pas à une seule personne. Ainsi, il 
apparaît injustifié de faire porter aux parents l’ensemble de la responsabilité par rapport aux 
situations de négligence. Le travail social, dans ses fondements même, a pour fonction de militer 
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en faveur d’une plus grande justice sociale. L’intervention du Centre jeunesse étant imposée et 
conférant des pouvoirs « exceptionnels » (inhérents à une loi dite « d’exception »), les membres 
du personnel doivent porter une attention particulière vis-à-vis ce mandat de leur profession. On 
ne veut surtout pas que l’intervention devienne un vecteur d’impuissance plutôt qu’un vecteur de 
reprise de pouvoir. L’adoption d’une perspective de conscientisation critique apparaît comme une 
façon d’aller dans ce sens. Elle rappelle que la conscientisation peut être bilatérale, que chacun 
peut apprendre de l’autre. Elle rappelle aussi l’importance de considérer les situations dans leur 
ensemble, soit autant les facteurs individuelles que collectifs. Finalement, elle rappelle 
l’importance d’agir sur l’ensemble de ces facteurs, et non pas de se limiter à les considérer 
uniquement sur le plan analytique. À l’image de ce qu’on demande aux parents, il importe de 
dépasser les contraintes qui, a priori, peuvent sembler limiter la portée des pratiques. Il importe 
de travailler dans une perspective qui favorise le développement du pouvoir d’agir de tous les 
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Le 27 janvier 2009 
 
Mme Louise Lemay 
Université de Sherbrooke 
Faculté des lettres et des sciences humaines, département de service social 
 
Objet : Évaluation du comité d’éthique de la recherche du CJ de Montréal- 
Institut universitaire du projet Analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les 
parents au sein des pratiques axées sur l’empowerment des parents d’enfants en situation dans le 
champ de la protection de la jeunesse- APPROBATION FINALE 
 






Nous avons pris connaissance des documents que vous nous avez fait parvenir en réponse 
aux commentaires soulevés dans notre lettre du 08 décembre 2008 et suite à notre 
conversation téléphonique de ce jour. 
 
À cette fin ont été notamment examinés les documents suivants : 
 
 Lettre de réponse au CER (09/01/2009) 
 Fiche de présentation d’un projet de recherche au CJ de Montréal-Institut 
 universitaire modifiée 
 Protocole de recherche du projet modifié (09/01/2009) 
 Document de présentation du projet aux consultants, gestionnaires et intervenants 
 Document de présentation du projet aux parents 
 Formulaire d’information et de consentement modifié pour le CJM-IU adressé aux 
 consultants et aux gestionnaires (dernière version 25/01/2009) 
 Formulaire d’information et de consentement modifié pour le CJM-IU adressé aux 
 intervenants (dernière version 25/01/2009) 
 Formulaire d’information et de consentement modifié pour le CJM-IU adressé aux 
parents 
 (dernière version 25/01/2009) 
 




Il me fait plaisir de vous informer que le projet mentionné en rubrique est approuvé. Cette 
approbation finale est valide pour un an, soit jusqu’au 26 janvier 2010 inclusivement. À la date 
anniversaire, vous devrez alors compléter le formulaire de suivi annuel requérant de résumer le 
déroulement de l’étude afin d’obtenir un renouvellement de l’approbation éthique de ce projet. 
 
Cette approbation finale suppose que vous vous engagiez : 
 
1. à respecter la présente décision; 
2. à tenir une liste des sujets de recherche, pour une période maximale de douze mois 
suivant la fin du projet; 
3. à aviser le CER du CJM-IU dans les plus brefs délais de tout incident en cours de projet 
ainsi que tout changement ou modification que vous souhaitez apporter à la recherche 
notamment au protocole ou au formulaire de consentement. 
 
 
Pour toute information, n’hésitez pas à vous adresser à : 
 
Mme Rossitza Nikolova 
Comité d’éthique de la recherche 
Coordination du soutien à la recherche 
CJ de Montréal – Institut universitaire 
 
En terminant, je vous demanderais de bien vouloir mentionner dans votre correspondance le 
numéro attribué à votre demande par notre institution. 
 
En vous souhaitant la meilleure des chances pour la réalisation de votre projet, veuillez agréer, 






Présidente du comité d’éthique de la recherche 




















Appendice 2 : Formulaire de consentement - Personnel encadrant   
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FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT POUR LE CJM-IU 
ADRESSÉ AUX CONSULTANTS ET AUX GESTIONNAIRES 
Bonjour, 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche.  
Il est important de bien lire et comprendre le présent formulaire d’information et de 
consentement. Il se peut que la lecture de ce document suscite des questions. Si c’est le 
cas, n’hésitez pas à nous en parler. Prenez tout le temps nécessaire pour vous décider.  
1) Titre du projet
Le projet s’intitule : 
Analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents 
 au sein des pratiques axées sur l’empowerment des parents d’enfants en situation de 
négligence dans le champ de la protection de la jeunesse. 
Il implique la participation de deux centres jeunesse : Le CJ de Montréal-institut 
universitaire (CJM-IU) et le CJ de l’Estrie (CJE). 
2) Personne responsable du projet de recherche et financement de la recherche
Cette recherche est dirigée par Louise Lemay, professeure au département de service 
social de l’Université de Sherbrooke. Madame Lemay est responsable du projet de 
recherche.  Pour toute information supplémentaire ou tout problème relié au projet de 
recherche, vous pouvez la rejoindre au numéro de téléphone sans frais                       , 
poste       ou par courriel au 
La chercheure a reçu des fonds de l’organisme subventionnaire Fonds de la recherche sur 
la société et la culture (FQRSC) pour mener à bien ce projet de recherche. Les fonds 
reçus couvrent les frais reliés à ce projet de recherche. 
3) En quoi consiste cette recherche?
Cette recherche a pour objectif l’étude des rapports de pouvoir intervenants-parents dans 
le contexte de l’intervention dans le champ de la protection de la jeunesse. Elle vise à 
recueillir votre expérience en tant que gestionnaire ou consultant auprès d’une équipe 
d’intervenants oeuvrant auprès de parents recevant les services du CJ pour des motifs de 
négligence.  
Nous nous intéressons à la pratique axée sur l’empowerment et plus particulièrement à la 
question du pouvoir : le pouvoir que les parents détiennent dans le cadre de l’intervention 
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en CJ ainsi que le pouvoir que les différents acteurs (intervenants, gestionnaires, 
consultants) estiment avoir sur les dimensions de l’intervention et dans leur organisation. 
 L’étude vise essentiellement à examiner : 
1) le point de vue des parents et intervenants sur leur prise de pouvoir, lequel est évalué à
partir de deux grandes dimensions, soit, leur sentiment de contrôle sur l’intervention ainsi 
que l’exercice de leur pouvoir réel dans des situations concrètes de prise de décision en 
regard de l’intervention  
2) le point de vue des différents acteurs concernés (parents, intervenants, gestionnaires,
consultants) sur les conditions requises aux pratiques axées sur l’empowerment des 
parents.  
Ultimement le but est de définir un ensemble de conditions relationnelles et structurelles 
requises à l’implantation de pratiques favorisant la prise de pouvoir des parents en égard à 
l’intervention qui les concerne dans le contexte particulier de l’intervention en CJ. 
4) Si je m’implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de moi?
L’implication dans ce projet de recherche requiert votre participation à une seule entrevue 
individuelle, d’une durée approximative de deux heures. Cette entrevue aura lieu au CJM-
IU, durant les heures de travail et selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée 
sur bande audio puis retranscrite sous forme de verbatim. Les bandes audio seront 
détruites une fois la retranscription des entrevues terminée. 
Lors de cette entrevue nous aborderons, par exemple, les grandes dimensions suivantes : 
 Votre compréhension d’une intervention axée sur l’empowerment dans le contexte
de l’intervention en négligence au CJ ;
 Les conditions d’un rapport aidant et égalitaire entre parent et intervenant en CJ ;
 Votre rôle en tant que gestionnaire ou consultant eu égard à  la mise en œuvre
d’interventions axées sur l’empowerment des parents;
 Les conditions qui favorisent ou qui font obstacle à l’implantation d’interventions
axées sur l’empowerment ou la prise de pouvoir des parents en CJ ;
 Vos rapports de pouvoir avec les membres de l’équipe et dans l’organisation ;
 Vos recommandations pour améliorer les pratiques axées sur l’empowerment des
parents en CJ.
5) Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche?
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant, 
votre participation aidera à mieux comprendre l’intervention dans le contexte de la 
protection de la jeunesse, plus précisément sous l’angle des rapports de pouvoir entre les 
parents et les intervenants. Par votre témoignage et le partage de vos savoirs d’expérience, 
vous contribuez au développement de connaissances et à l’amélioration des pratiques 
professionnelles dans le contexte de l’intervention en CJ. 
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6) Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des
inconvénients?
Votre participation ne devrait pas comporter d’inconvénients significatifs si ce n’est que 
de donner de votre temps pour une entrevue. Il y a donc peu de risques sur le plan 
psychologique, physique, social ou économique liés à votre participation.  
7) Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels?
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront 
utilisés que pour ce projet de recherche. Les membres de l’équipe de recherche doivent 
signer un formulaire d’engagement à la confidentialité, c’est-à-dire qu’ils s’engagent à ne 
divulguer vos réponses à personne. 
On vous attribuera un numéro de code et seul le chercheur principal et son assistant auront 
la liste correspondante. Les renseignements seront conservés dans un classeur sous clé 
situé dans le bureau fermé du chercheur principal. Aucune information permettant de vous 
identifier d’une façon ou d’une autre ne sera publiée, c’est à dire qu’il ne sera pas possible 
de savoir qui a dit quoi. Vos renseignements personnels seront détruits 7 ans après la fin 
du projet de recherche. 
Les données utilisées pour ce projet pourront également être utilisées dans le cadre de 
projets de recherche effectués par des étudiants sous la direction de la chercheure 
principale, sous condition d’obtention d’une approbation éthique de leur projet. 
À des fins de surveillance et de contrôle, il est possible que nous devions permettre 
l’accès aux dossiers de recherche à une personne mandatée par le comité d’éthique de la 
recherche du CJ de Montréal-Institut universitaire ou par des organismes subventionnaires 
mandatés par la loi. Tous adhèrent à une politique de stricte confidentialité. 
8) Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche?
Les résultats du projet seront diffusés en tant que données de groupe. Cela signifie que 
vous ne pourrez pas obtenir de résultats individuels. Cependant une copie du rapport de 
recherche sera déposée au centre de documentation du CJ. De plus, vous serez informé 
des activités de transfert de connaissances qui auront lieu au CJ et ailleurs (congrès, 
colloques). 
9) Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche?
Aucune compensation n’est prévue. Votre participation à ce projet de recherche pourra se 
faire durant vos heures de travail.  
10) Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d’y participer jusqu’à la fin?
Vous êtes libre de ne pas participer à la recherche, sans que vous ayez besoin de vous 
justifier pourquoi, et sans que cela vous nuise dans le cadre de votre travail au CJ. 
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De plus, même si vous acceptez d’y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche 
en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un 
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà donnés seront alors conservés.  
Études ultérieures. Enfin, il se peut que les résultats obtenus suite à cette étude donnent 
lieu à une autre recherche. Dans cette éventualité, autorisez-vous la responsable du projet 
à vous contacter à nouveau et à vous demander si vous êtes intéressé à participer à cette 
nouvelle recherche ? 
11) Si j’ai besoin de plus d’information avant de me décider ou tout au long de la
recherche, qui pourrai-je contacter?
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter Louise 
Lemay, professeure-chercheure au département de service social de l’Université de 
Sherbrooke au numéro de téléphone suivant :                      poste      , ou par 
courriel : 
Le comité d’éthique de la recherche Lettres et Sciences humaines de l’université de 
Sherbrooke ainsi que le comité d’éthique du CJ de Montréal-Institut universitaire ont 
approuvé ce projet de recherche et en assurent le suivi.  
Pour tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule votre 
participation à ce projet, vous pouvez contacter le Comité d’éthique de la recherche CJ de 
Montréal-Institut Universitaire au numéro suivant : 
12) Consentement libre et éclairé à la recherche
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens à participer à 
cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu’on me l’a expliqué verbalement. 
J’ai pu poser toutes mes questions et j’ai obtenu des réponses satisfaisantes. J’ai eu tout le 
temps nécessaire pour prendre ma décision. 
Je comprends que je suis libre de participer ou non à la recherche sans que cela me nuise. 
Je sais que je peux me retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans explication et 
sans que cela ne me cause un tort. 
Je comprends aussi qu’en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits 
légaux et ne libère ni les chercheurs ni le CJ et le commanditaire de la recherche de leur 
responsabilité civile ou professionnelle.  
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement. 
______________________________  _________________________ 




13) Déclaration de responsabilité des chercheurs de l’étude
Je, LOUISE LEMAY, chercheure principale de l’étude, déclare que je suis, ainsi que mon équipe 
de recherche, responsable du déroulement du présent projet de recherche. Nous nous engageons à 
respecter les obligations énoncées dans ce document et également à vous informer de tout 
élément qui serait susceptible de modifier la nature de votre consentement. 
Signature :______________________________ 
Fait à : _____________________________ Le _________________, 200_. 
14) Déclaration du responsable de l’obtention du consentement (si autre que la chercheure
principale)
Je, ______________________ (nom en lettres moulées), certifie avoir expliqué au participant la 
nature de la recherche ainsi que le contenu de ce formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il 
reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au projet.  
_________________________ 
Signature  
Fait à : _____________________________                 Le _________________, 200_. 
L’original du formulaire sera conservé à l’Université de Sherbrooke et une copie signée sera 
remise au participant 
Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le CER du 
CJM-IU le ________, 2008  et le numéro de dossier est : ________. 
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FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT POUR LE CJM-IU 
ADRESSÉ AUX INTERVENANTS 
Bonjour, 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche.  
Il est important de bien lire et comprendre le présent formulaire d’information et de 
consentement. Il se peut que la lecture de ce document suscite des questions. Si c’est le 
cas, n’hésitez pas à nous en parler. Prenez tout le temps nécessaire pour vous décider.  
15) Titre du projet
Le projet s’intitule : 
Analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents 
 au sein des pratiques axées sur l’empowerment des parents d’enfants en situation de 
négligence dans le champ de la protection de la jeunesse. 
Il implique la participation de deux centres jeunesse : Le CJ de Montréal-institut 
universitaire (CJM-IU) et le CJ de l’Estrie (CJE). 
16) Personne responsable du projet de recherche et financement de la recherche
Cette recherche est dirigée par Louise Lemay, professeure au département de service 
social de l’Université de Sherbrooke. Madame Lemay est responsable du projet de 
recherche.  Pour toute information supplémentaire ou tout problème relié au projet de 
recherche, vous pouvez la rejoindre au numéro de téléphone sans frais                       , 
poste       ou par courriel au 
La chercheure a reçu des fonds de l’organisme subventionnaire Fonds de la recherche sur 
la société et la culture (FQRSC) pour mener à bien ce projet de recherche. Les fonds 
reçus couvrent les frais reliés à ce projet de recherche. 
17) En quoi consiste cette recherche?
Cette recherche a pour objectif l’étude des rapports de pouvoir intervenants-parents dans 
le contexte de l’intervention dans le champ de la protection de la jeunesse. Elle vise à 
recueillir votre expérience en tant qu’intervenant dans le cadre de votre relation de 
collaboration avec les parents recevant les services du CJ pour des motifs de négligence.  
Nous nous intéressons à la pratique axée sur l’empowerment et plus particulièrement à la 
question du pouvoir : le pouvoir que les parents détiennent dans le cadre de l’intervention 
en CJ ainsi que le pouvoir que vous estimez avoir sur les dimensions de l’intervention. 
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 L’étude vise essentiellement à examiner : 
1) le point de vue de ces acteurs sur leur prise de pouvoir, lequel est évalué à partir de
deux grandes dimensions, soit, leur sentiment de contrôle sur l’intervention ainsi que 
l’exercice de pouvoir réel dans des situations concrètes de prise de décision en regard de 
l’intervention  
2) le point de vue des différents acteurs concernés (parents, intervenants, gestionnaires,
consultants) sur les conditions requises aux pratiques axées sur l’empowerment des 
parents.  
Ultimement le but est de définir un ensemble de conditions relationnelles et structurelles 
requises à l’implantation de pratiques favorisant la prise de pouvoir des parents en égard à 
l’intervention qui les concerne dans le contexte particulier de l’intervention en CJ. 
18) Si je m’implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de moi?
L’implication dans ce projet de recherche requiert votre participation à une seule entrevue 
individuelle, d’une durée approximative de deux heures. Cette entrevue aura lieu au CJM-
IU, durant les heures de travail et selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée 
sur bande audio puis retranscrite sous forme de verbatim. Les bandes audio seront 
détruites une fois la retranscription des entrevues terminée 
Lors de cette entrevue nous aborderons, par exemple, les grandes dimensions suivantes : 
 Votre compréhension d’une intervention axée sur l’empowerment dans le contexte
de l’intervention en négligence au CJ ;
 Un récit de pratique signifiant pour vous en regard de l’intervention axée sur
l’empowerment des parents en situation de négligence ;
 Votre vision des conditions d’un rapport aidant et égalitaire entre parent et
intervenant en CJ ;
 Les conditions qui favorisent et celles qui font obstacle à l’intervention axée sur
l’empowerment des parents en CJ
 Votre propre sentiment de contrôle sur l’intervention
 Vos recommandations pour améliorer les pratiques axées sur l’empowerment des
parents en CJ.
19) Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche?
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant, 
votre participation aidera à mieux comprendre l’intervention dans le contexte de la 
protection de la jeunesse, plus précisément sous l’angle des rapports de pouvoir entre les 
parents et les intervenants. Par votre témoignage et le partage de vos savoirs d’expérience, 
vous contribuez au développement de connaissances et à l’amélioration des pratiques 
professionnelles dans le contexte de l’intervention en CJ. 
20) Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des
inconvénients?
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Votre participation ne devrait pas comporter d’inconvénients significatifs si ce n’est que 
de donner de votre temps pour une entrevue. Il y a donc peu de risques sur le plan 
psychologique, physique, social ou économique liés à votre participation.  
21) Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels?
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront utilisés que 
pour ce projet de recherche. Les membres de l’équipe de recherche doivent signer un formulaire 
d’engagement à la confidentialité, c’est-à-dire qu’ils s’engagent à ne divulguer vos réponses à 
personne. 
On vous attribuera un numéro de code et seul le chercheur principal et son assistant auront la liste 
correspondante. Les renseignements seront conservés dans un classeur sous clé situé dans le 
bureau fermé du chercheur principal. Aucune information permettant de vous identifier d’une 
façon ou d’une autre ne sera publiée, c’est à dire qu’il ne sera pas possible de savoir qui a dit quoi. 
Vos renseignements personnels seront détruits 7 ans après la fin du projet de recherche. 
Les données utilisées pour ce projet pourront également être utilisées dans le cadre de 
projets de recherche effectués par des étudiants sous la direction de la chercheure principale, 
sous condition d’obtention d’une approbation éthique de leur projet. 
À des fins de surveillance et de contrôle, il est possible que nous devions permettre 
l’accès aux dossiers de recherche à une personne mandatée par le comité d’éthique de la 
recherche du CJ de Montréal-Institut universitaire ou par des organismes subventionnaires 
mandatés par la loi. Tous adhèrent à une politique de stricte confidentialité. 
22) Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche?
Les résultats du projet seront diffusés en tant que données de groupe. Cela signifie que 
vous ne pourrez pas obtenir de résultats individuels. Cependant une copie du rapport de 
recherche sera déposée au centre de documentation du CJ. De plus, vous serez informé 
des activités de transfert de connaissances qui auront lieu au CJ et ailleurs (congrès, 
colloques). 
23) Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche?
Aucune compensation n’est prévue. Votre la participation à ce projet de recherche pourra 
se faire durant vos heures de travail.  
24) Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d’y participer jusqu’à la fin?
Vous êtes libre de ne pas participer à la recherche, sans que vous ayez besoin de vous 
justifier pourquoi, et sans que cela vous nuise dans le cadre de votre travail au CJ. 
De plus, même si vous acceptez d’y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche 
en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un 
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà donnés seront alors conservés.  
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Études ultérieures. Enfin, il se peut que les résultats obtenus suite à cette étude donnent 
lieu à une autre recherche. Dans cette éventualité, autorisez-vous la responsable du projet 
à vous contacter à nouveau et à vous demander si vous êtes intéressé à participer à cette 
nouvelle recherche ? 
25) Si j’ai besoin de plus d’information avant de me décider ou tout au long de la
recherche, qui pourrai-je contacter?
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter Louise 
Lemay, professeure-chercheure au département de service social de l’Université de 
Sherbrooke au numéro de téléphone suivant :                     poste        , ou par 
courriel : 
Le comité d’éthique de la recherche Lettres et Sciences humaines de l’université de 
Sherbrooke ainsi que le comité d’éthique du CJ de Montréal-Institut universitaire ont 
approuvé ce projet de recherche et en assurent le suivi.  
Pour tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule votre 
participation à ce projet, vous pouvez contacter le Comité d’éthique de la recherche CJ de 
Montréal-Institut Universitaire au numéro suivant : 
26) Consentement libre et éclairé à la recherche
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens à participer à 
cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu’on me l’a expliqué verbalement. 
J’ai pu poser toutes mes questions et j’ai obtenu des réponses satisfaisantes. J’ai eu tout le 
temps nécessaire pour prendre ma décision. 
Je comprends que je suis libre de participer ou non à la recherche sans que cela me nuise. 
Je sais que je peux me retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans explication et 
sans que cela ne me cause un tort. 
Je comprends aussi qu’en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits 
légaux et ne libère ni les chercheurs ni le CJ et le commanditaire de la recherche de leur 
responsabilité civile ou professionnelle.  
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement. 
______________________________  _________________________ 
Nom du participant  (lettres moulées)     Signature 
____________________ 
Date 
27) Déclaration de responsabilité des chercheurs de l’étude
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Je, LOUISE LEMAY, chercheure principale de l’étude, déclare que je suis, ainsi que mon équipe 
de recherche, responsable du déroulement du présent projet de recherche. Nous nous engageons à 
respecter les obligations énoncées dans ce document et également à vous informer de tout 
élément qui serait susceptible de modifier la nature de votre consentement. 
Signature :______________________________ 
Fait à : _____________________________ Le _________________, 200_. 
28) Déclaration du responsable de l’obtention du consentement (si autre que la chercheure
principale)
Je, ______________________ (nom en lettres moulées), certifie avoir expliqué au participant la 
nature de la recherche ainsi que le contenu de ce formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il 
reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au projet.  
_________________________ 
Signature  
Fait à : _____________________________                 Le _________________, 200_. 
L’original du formulaire sera conservé à l’Université de Sherbrooke et une copie signée sera 
remise au participant 
Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le CER du 
CJM-IU le ________, 2008  et le numéro de dossier est : ________. 
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Appendice 4 : Formulaire de consentement - Parents 
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FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT POUR LE CJM-IU 
ADRESSÉ AUX PARENTS 
Bonjour, 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche. 
Il est important de bien lire et comprendre le présent formulaire d’information et de 
consentement. Il se peut que cette lettre contienne des mots ou des expressions que vous 
ne compreniez pas ou que vous ayez des questions. Si c’est le cas, n’hésitez pas à nous en 
faire part.  Prenez tout le temps nécessaire pour vous décider.  
29) Titre du projet
Le projet s’intitule : 
Analyse des rapports de pouvoir entre les intervenants et les parents 
 au sein des pratiques axées sur l’empowerment des parents d’enfants en situation de 
négligence dans le champ de la protection de la jeunesse. 
Il implique la participation de deux centres jeunesse : Le CJ de Montréal-institut 
universitaire (CJM-IU) et le CJ de l’Estrie (CJE). 
30) Personne responsable du projet de recherche et financement de la recherche
Cette recherche est dirigée par Louise Lemay, professeure au département de service 
social de l’Université de Sherbrooke. Madame Lemay est responsable du projet de 
recherche.  Pour toute information supplémentaire ou tout problème relié au projet de 
recherche, vous pouvez la rejoindre au numéro de téléphone sans frais                       , 
poste        ou par courriel au 
La chercheure a reçu des fonds de l’organisme subventionnaire Fonds de la recherche sur 
la société et la culture (FQRSC) pour mener à bien ce projet de recherche. Les fonds 
reçus couvrent les frais reliés à ce projet de recherche. 
31) En quoi consiste cette recherche?
 Vous et votre enfant recevez des services du CJ. 
Cette recherche vise à recueillir votre expérience en tant que parent dans le cadre de votre 
relation de collaboration avec les intervenants du CJ. Nous nous intéressons plus 
particulièrement à la question du pouvoir : le pouvoir que vous estimez avoir sur les 
décisions qui sont prises vous concernant ou concernant votre enfant et le pouvoir que les 
intervenants détiennent dans le cadre de l’intervention en CJ. Attention ! Le pouvoir n’a 
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pas un sens négatif ici. Notre pouvoir, ce sont les décisions que l’on prend, les actions que 
l’on pose et qui font une différence dans des situations qui sont importantes à nos yeux. 
Le but de la recherche est de développer et d’améliorer les pratiques d’intervention en CJ 
qui visent à favoriser la prise de pouvoir des parents sur des dimensions qu’ils jugent 
importantes dans leur vie ou dans celle de leur enfant.  
32) Si je m’implique dans cette recherche, que sera-t-il concrètement attendu de moi?
L’implication dans ce projet de recherche requiert votre participation à une seule entrevue 
individuelle, d’une durée approximative de deux heures. Cette entrevue aura lieu à 
l’endroit qui vous convient et selon vos disponibilités. Cette entrevue sera enregistrée sur 
bande audio puis retranscrite sous forme de verbatim. Les bandes audio seront détruites 
une fois la retranscription des entrevues terminée. 
Lors de cette entrevue nous aborderons, par exemple, les grandes dimensions suivantes : 
 les motifs pour lesquels votre enfant et vous recevez les services du CJ et votre
cheminement depuis le début des services
 votre point de vue sur les différentes expériences de collaboration vécues avec des
professionnels
 des exemples de collaboration avec les intervenants du CJ : satisfaisantes et non
satisfaisantes
 votre sentiment de pouvoir sur les décisions prises vous concernant ou concernant
votre enfant
 votre vision de ce qui favorise ou de ce qui nuit à la collaboration entre les parents
et les intervenants en CJ et vos recommandations pour améliorer cette
collaboration, etc.
33) Y aura-t-il des avantages pour moi à participer à cette recherche?
Vous ne retirez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant 
votre participation vous permettra de donner votre point de vue sur la relation de 
collaboration que vous vivez avec les intervenants. Par votre témoignage, vous contribuez 
au développement de connaissances et à l’amélioration des pratiques professionnelles 
dans le contexte de l’intervention en CJ. 
34) Ma participation à cette recherche entraînera-t-elle pour moi des risques ou des
inconvénients?
Votre participation ne devrait pas comporter d’inconvénients significatifs si ce n’est que 
de donner de votre temps pour une entrevue. Il y a donc peu de risques sur le plan 
psychologique, physique, social ou économique liés à votre participation. Toutefois, il se 
pourrait, lors de l’entrevue, que le fait de parler de votre expérience vous amène à vivre 
une situation difficile. Si vous ressentez un malaise, n’hésitez pas à en parler avec le 
chercheur. Il pourra vous diriger vers une ressource appropriée. 
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35) Est-ce que les renseignements que je donnerai seront confidentiels?
Tous les renseignements recueillis seront traités de manière confidentielle et ne seront 
utilisés que pour ce projet de recherche. Les membres de l’équipe de recherche doivent 
signer un formulaire d’engagement à la confidentialité, c’est-à-dire qu’ils s’engagent à ne 
divulguer vos réponses à personne, même à votre intervenant. Les informations que vous 
donnerez ne seront pas mentionnées dans votre dossier au CJ. 
On vous attribuera un numéro de code et seul le chercheur principal et son assistant auront 
la liste correspondante. Les renseignements seront conservés dans un classeur sous clé 
situé dans le bureau fermé du chercheur principal. Aucune information permettant de vous 
identifier d’une façon ou d’une autre ne sera publiée, c’est à dire qu’il ne sera pas possible 
de savoir qui a dit quoi. Vos renseignements personnels seront détruits 7 ans après la fin 
du projet de recherche. 
Les données utilisées pour ce projet pourront également être utilisées dans le cadre de 
projets de recherche effectués par des étudiants sous la direction de la chercheure 
principale, sous condition d’obtention d’une approbation éthique de leur projet. 
À des fins de surveillance et de contrôle, il est possible que nous devions permettre 
l’accès aux dossiers de recherche à une personne mandatée par le comité d’éthique de la 
recherche du CJ de Montréal-Institut universitaire ou par des organismes subventionnaires 
mandatés par la loi. Tous adhèrent à une politique de stricte confidentialité. 
Cependant, si vous dévoilez une situation qui compromet la sécurité ou le développement 
de votre enfant, les membres de l’équipe de recherche devront la signaler au directeur de 
la protection de la jeunesse afin que votre enfant puisse recevoir de l’aide.  
36) Est-ce que je pourrai connaître les résultats de la recherche?
Les résultats du projet seront diffusés en tant que données de groupe. Cela signifie que 
vous ne pourrez pas obtenir de résultats individuels. Cependant une copie du rapport de 
recherche sera déposée au centre de documentation du CJ. 
37) Est-ce que je recevrai une compensation pour ma participation à la recherche?
Vous recevrez 20 $ pour compenser votre la participation à ce projet de recherche à la fin 
de l’entrevue. 
38) Est-ce que je suis obligé de participer à la recherche ou d’y participer jusqu’à la fin?
Vous êtes libre de ne pas participer à la recherche, sans que vous ayez besoin de vous 
justifier pourquoi, et sans que cela nuise aux relations avec les intervenants et autres 
professionnels impliqués au CJ. Votre refus ne sera d’ailleurs pas mentionné dans votre 
dossier au CJ.  
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De plus, même si vous acceptez d’y participer, vous pourrez vous retirer de la recherche 
en tout temps sur simple avis verbal, sans explication et sans que cela ne vous cause un 
quelconque tort. Les renseignements que vous aurez déjà donnés seront alors conservés.  
Études ultérieures. Enfin, il se peut que les résultats obtenus suite à cette étude donnent 
lieu à une autre recherche. Dans cette éventualité, autorisez-vous la responsable du projet 
à vous contacter à nouveau et à vous demander si vous êtes intéressé à participer à cette 
nouvelle recherche ? 
39) Si j’ai besoin de plus d’information avant de me décider ou tout au long de la
recherche, qui pourrai-je contacter?
Si vous avez des questions concernant cette recherche, vous pouvez contacter Louise 
Lemay, professeure-chercheure au département de service social de l’Université de 
Sherbrooke au numéro de téléphone suivant :                    poste          , ou par 
courriel : 
Le comité d’éthique de la recherche Lettres et Sciences humaines de l’université de 
Sherbrooke ainsi que le comité d’éthique du CJ de Montréal-Institut universitaire ont 
approuvé ce projet de recherche et en assurent le suivi.  
Vous pouvez parler de tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se 
déroule votre participation à ce projet avec le commissaire local aux plaintes et à la qualité 
des services du CJ de Montréal-Institut Universitaire au numéro suivant : 
40) Consentement libre et éclairé à la recherche
Je comprends le contenu de ce formulaire de consentement et je consens à participer à 
cette recherche sans contrainte ni pression. Je certifie qu’on me l’a expliqué verbalement. 
J’ai pu poser toutes mes questions et j’ai obtenu des réponses satisfaisantes. J’ai eu tout le 
temps nécessaire pour prendre ma décision. 
Je comprends que je suis libre de participer ou non à la recherche sans que cela me nuise. 
Je sais que je peux me retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans explication et 
sans que cela ne me cause un tort. 
Je comprends aussi qu’en signant ce formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits légaux et ne 
libère ni les chercheurs ni le CJ et le commanditaire de la recherche de leur responsabilité civile 
ou professionnelle. 
Je recevrai une copie signée et datée de ce formulaire de consentement. 
______________________________  _________________________ 






41) Déclaration de responsabilité des chercheurs de l’étude  
 
Je, LOUISE LEMAY, chercheure principale de l’étude, déclare que je suis, ainsi que mon équipe 
de recherche, responsable du déroulement du présent projet de recherche. Nous nous engageons à 
respecter les obligations énoncées dans ce document et également à vous informer de tout 
élément qui serait susceptible de modifier la nature de votre consentement. 
 
Signature :______________________________     
Fait à : _____________________________                 Le _________________, 200_. 
 
42) Déclaration du responsable de l’obtention du consentement (si autre que la chercheure 
principale) 
Je, ______________________ (nom en lettres moulées), certifie avoir expliqué au participant la 
nature de la recherche ainsi que le contenu de ce formulaire et lui avoir clairement indiqué qu'il 
reste à tout moment libre de mettre un terme à sa participation au projet.  
_________________________      
Signature       
Fait à : _____________________________                 Le _________________, 200_. 
 
L’original du formulaire sera conservé à l’Université de Sherbrooke et une copie signée sera 
remise au participant 
Le projet de recherche et le présent formulaire de consentement ont été approuvés par le CER du 
CJM-IU le ________, 2008  et le numéro de dossier est : ________. 
 
 
